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PRÉFACE 



DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 



Je n'ai pas voulu donner à cet ouvrage une forme plus systé- 
matique ni un autre titre que celui à* Essais ; cependant on y 
reconnaîtra, je pense, une marche progressive et quelque unité. 

La France n'est entrée dans la carrière de la liberté politique 
qu'après avoir fait des progrès immenses dans celle de la civilisa- 
tion ; en Angleterre un gouvernement libre est né du sein de la 
bari)arie» Cest là le grand fait qui distingue profondément les 
deux peuples, qui influera longtemps encore sur leur caractère et 
leur destinée, et que j'ai entrepris d'expliquer. 

A mon avis , au commencement du quatorzième siècle, ce fait 
était décidé sans retour ; c'est donc dans les temps antérieurs à 
cette époque que j'en ai recherché les causes. Je me suis arrêté 
au moment où j'ai vu les deux peuples définitivement engagés dans 
les routes diversies qu'ils devaient suivre jusqu'à l'une de ces 
crises qui changent, non-seulement les institutions politiques, mais 
la nature même de l'état social. La France a subi de nos jours ce 
prodigieux bouleversement ; l'Angleterre, malgré les révolutions 
qu'elle a traversées , marche encore dans les voies où elle entra 
quand son parlement lut fondé. 

Bien donc que la formation de la société et du gouvernement, 
dans l'un et l'autre pays, soit la limite où se renferment ces Es- 
sais, on y trouvera, si je ne m'abuse, le secret de leur destinée 
politique jusqu'aux temps modernes; c'est là ce que j'ai cherché 
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et cru découvrir dans ce champ ainsi restreint. Pour bien com- 
prendre i'histoire des peuples, il faut s'asseoir longtemps auprès 
de leur berceau, et les suivre pas à pas à leur entrée dans la car- 
rière ; un moment arrive où ils marchent enfin, sans hésitation ni 
détour, dans la direction qu'ils ont adoptée. C'est ce terme déci- 
sif, du moins pour des siècles, que j'ai tenté de reconnaître et qui 
fait la borne de mon travail. 

En publiant, en même temps que ces Essais^ une nouvelle édi- 
tion des Observations sur V Histoire de France de l'abbé de Mably, 
je ne me suis point proposé de relever minutieusement toutes les 
erreurs de ce dernier ouvrage. Malgré ces erreurs, aucun autre 
écrivain , à tout prendre , n'a plus souvent démêlé ou entrevu la 
vérité. L'abbé de Mably ne voulut pas donner à son livre le titre 
pompeux à^ Histoire du gouvernement français , et il eut raison ; 
c'est pourtant celui où cette histoire est exposée de la façon la 
plus complète et la plus satisfaisante. La réimpression m'en a donc 
paru utile , surtout pour les jeunes gens qui veulent étudier sé- 
rieusement l'histoire politique de leur pays. D'ailleurs une édition 
correcte et soignée des Observations sur t Histoire de France man- 
quait jusqu'à présent. Des notes placées au bas des pages de l'ou- 
vrage de Mably renvoient le lecteur à mes Essais , toutes les fois 
qu'au sujet de questions importantes j'ai cru devoir adopter un 
avis différent du sien '. 

Le moment est venu de considérer avec la plus entière impar- 
tialité ces vieux temps de la vie de notre France, car nous en 
pouvons beaucoup apprendre et n'avons plus rien à démêler avec 
eux. Ce qui s'est passé de nos jours ne nous a point rendus étran- 
gers aux souvenirs de la patrie ; leur étude demeure toujours 
pleine d'intérêt ; et pourtant rien n'y gêne plus le désintéresse- 
ment de la pensée , car ce n'est point là que résident maintenant 
la solution des questions qui nous agitent ni le fondement des 
droits qui nous sont chers. 

1 Mon {-d'ition publiée en 3 volunïes iii-8* e«t donc ia seule à consulter. 



AVERTISSEMENT 



DE LA SECONDE ÉDITION. 



Je n'ai rien changé à cet ouvrage ; Fétude des siècles postt'^ 
riears à ceux qui en sont l'objet n'a fait que confirmer, à mes 
yeux du moins, les résultats qu'il contient. Plusieurs des ques- 
tions que j'y ai traitées auraient pu donner lieu à de nouveaux 
développements; j'ai recueilli, si je ne m'abuse, de quoi répon- 
dre aux objections qu'ont rencontrées quelques-unes de mes 
idées ; mais dé si minutieux débats sont de peu d'intérêt pour le 
public ; ils auraient grossi sans nécessité un livre déjà bien long 
pour des temps si loin de nous ; je n'ai pas cru devoir y entrer. 
C'est un devoir, en pareille matière, de regarder de près aux plus 
petits détails, et toutes les questions ont leur importance, toutes 
les recherches leur valeur ; je me suis efforcé de ne jamais l'ou- 
blier. Mais quand on veut arriver, sur le caractère d'une époque, 
à des conclusions générales, et faire connaître à d'autres qu'à 
des érudits le développement progressif d'une société et de son 
gouvernement , il faut supprimer une Donne part de cet échafau- 
dage. J'ai peine à croire qu'on me reproche de n'avoir pas laissé 
subsister, à l'appui de mes assertions ou de mes conjectures, 
assez de preuves et de citations. Do légères modifications dans 
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quelques phrases et l'addition de quelques textes sont donc les 
seuls changements qui distinguent cette édition de la première ; 
et le désir d'ôter, à ce sujet, toute incertitude aux personnes 
aux. mains desquelles celle-ci a pu tomber est le seul motif de 
cet avertissement ' . 

I CpUc siiièine éditioii* «auf quelques chaii^moiiU de nK>t«« est cniifonne aux cinq frt- 
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PREMIER ESSAL 



DU REGIME MUNICIPAL DANS L*EI1PIRE ROMAIN, 

AU CINQUIÈME SIÈCLE DE L^ÈRE CHRIÊTIENNE, 

LOftS DE LA grandi; INVASION DES GERMAINS EN OCCIDENT. 



La chute de TEmpire romain en Occident ofîre un phéno- 
mène singulier. Non-seulement la nation ne soutient pas le 
gouvernement dans sa lutte contre les Barbares, mais la 
nation, abandonnée à elle-même, ne tente, pour son propre 
compte, aucune résistance. Il y a plus: rien, dans ce long 
débat, ne révèle qu'une nation existe ; à peine est-il question 
ée «e qu'elle souffre ; elle subit tous les fléaux de la guerre, 
du pillage, de la famine, un changement complet de destinée 
et d'état, sans agir, sans parler, sans paraître. 

Ce phénomène n'est pas seulement singulier, il est sans 
exieaple. Le despotisme a régné ailleurs que dans l'Empire 
romain ; plus d'une fois l'invasion étrangère et la conquête 
ont dévasté des pays qu'avait opprimés un long despotisme. 
Là même où la nation n'a pas résisté, son existence se mani- 
feste de quelque façon dans l'histoire ; elle souffre, se plaint, 
et, malgré son avilissement, se débat contre son malheur ; 
des récits, des monuments attestent ce qu'elle a éprouvé, ce 
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qu'elle est devenue, él sinon ce qu'elle a fait, du moins ce 
qu'on a fait d'elle. " - 

Au cinquième sièele, les débris des légions romaines dis- 
putent à des hordes de Barbares l'immense territoire de 
l'Empire, mais il semble que ce territoire soit un désert. Les 
soldats de l'Empire éloignés ou vaincus, il n'est plus question 
• de personne ni de rien. Les peuplades barbares s'arrachent 
successivement les provinces. A côté d'elles, une seule exis- 
tence se révèle dans les faits, celle des évêques et du clergé. 
Si les lois n'étaient là pour nous apprendre qu'une population 
romaine couvrait encore le sol, l'histoire nous en laisserait 
douter. 

C'est surtout dans les provinces soumises depuis longtemps 
à Rome„ et où la civilisation est plus avancée, que le peuple 
a ainsi disparu. On regarde comme un monument de la mol- 
lesse des sujets de l'Empire la lettre des Bretons {gemitus 
Brittonum) implorant avec larmes l'assistance d'Aëtius et 
l'envoi d'une légion'. Cela est injuste. Les Bretons, moins 
civilisés, moins Romains que les autres sujets de Rome, ont 
résisté aux Saxons, et leur résistance a une histoire. A la 
même époque, dans la même situation, les Italiens, les Gau- 
lois, les Espagnols n'en ont point. L'Empire s'est retiré de 
leur pays, les Barbares l'ont occupé, sans que la masse des 
habitants ait joué le moindre rôle, ait marqué en rien sa 
place dans les événements qui la livraient à tant de fléaux. 

Cependant la Gaule, l'Italie, l'Espagne étaient couvertes de 
villes naguère riches et peuplées. Là civilisation s'était déve- 
loppée avec éclat. Les routes, les aqueducs, les cirques, les 
écoles y abondaient. Rien n'y manquait de ce qui atteste la 
richesse et procure aux peuples une existence brillante et 
animée. Les invasions des Barbares venaient piller toutes ces 
richesses, disperser toutes ces réunions, détruire tous ces 
plaisirs. Jamais l'existence d'une nation ne fut plusxomplète- 
ment bouleversée, jamais les individus n'eurent plus de 
maux à endurer et de craintes à concevoir. D'où vient que 

I « D*un côté , disent-ils , les Barbares nous poussent vers la mer ; de Tautrc, la mer nous 
repousse vers les Barbares ; nous n'avons d'autre alicmalive que celle de périr par Tcpée ou 
par les flots. • BiiOR, llUt. Eeclés, lib. u cap. iiii. 
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ces nations sont muettes et mortes? Pourquoi tant de villes 
saccagées, tant de situations changées, tant de carrières 
interrompues, tant de propriétaires dépossédés ont-ils laissé 
si peu de traces, je ne dis pas de leur résistance active, mais 
seulement de leurs douleurs? 

On allègue le despotisme du gouvernement impérial , 
Tavilissement des peuples, Tapathie profonde qui s'était empa- 
rée de tous les sujets. On a raison. C'est là en effet la grande 
cause d'un fait si étrange. Mais c'est peu d'énoncer ainsi, 
d'une façon générale, une cause qui ailleurs, la même en 
apparence, n'a pas produit les mêmes résultats. Il faut péné- 
trer plus avant dans l'état de la société romaine, telle que le 
despotisme l'avait faite. Il faut rechercher par quels moyens 
il lui avait enlevé à ce point toute consistance et toute vie. 
Le despotisme peut revêtir des formes très-diverses et s'exer- 
cer par des procédés qui donnent à son action une tout 
autre énergie, à ses conséquences une bien plus grande portée. 

Le grand fait qu'avait entraîné le système du despotisme 
impérial , et qui explique seul le phénomène dont je m'oc- 
cupe, c'est la dissolution, la destruction, la disparition de la 
classe moyenne dans le monde romain. A l'arrivée des Bar- 
bares, cette classe n'existait plus. C'est pourquoi il n'y avait 
plus de nation. 

Cet anéantissement de la classe moyenne fut surtout le 
résultat d'un régime municipal qui l'avait rendue à la fois 
l'instrument et la victime du despotisme impérial. Toutes les 
batteries de ce despotisme furent dirigées contre cette classe, 
et ce fut dans le régime municipal qu'il l'emprisonna pour 
l'asservir, la briser, la dissoudre, lui enlever toute vie poli- 
tique, et détruire ainsi la nation. 

Un tel fait mérite bien d'être étudié. Seul il explique la 
prodigieuse facilité des invasions des Barbares, et permet de 
comprendre l'état social qui leur succéda. Qui ne connaît pas 
l'organisation du régime municipal à cette époque et ses 
effets nécessaires sur la société, ne peut rendre raison des 
premiers siècles de notre histoire. 

Je rappellerai sommairement comment s'était établi et 
développé le régime municipal dans le monde romain. 
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I. 



L'histoire du régime municipal dans le moude romain 
offre trois époques bien distinctes, et marquées par de véri- 
tables révolutions dans la constitution et Texistence des cités. 

La première époque s'étend jusqu'au premier siècle de 
l'empire; la seconde, jusqu'au règne de Constantin; la 
troisième, jusqu'à la chute de l'empire en Occident, et jusqu'à 
Léon le Philosophe en Orient (Ann. 886.) 

PREMIERS ÉPOQUE. 



On sait que les Romains, adoptant dans leurs conquêtes 
un système différent de celui de la plupart des peuples an- 
ciens, n'eurent garde d'exterminer ni de réduire en servitude 
les nations vaincues. 

Cette différence provint, je crois, de la situation où se 
trouvaient la plupart des populations voisines auxquelles 
Rome fit d'abord la guerre. Elles étaient réunies dans des 
villes, et non dispersées dans les campagnes. Elles formaient 
des corps de cité, cultivant et gouvernant un territoire d'une 
certaine étendue. Ces cités étaient en grand nombie et indé- 
pendantes. On détruit ou on asservit assez aisément une 
nation disséminée dans les champs qu'elle exploite. Cela est 
plus difficile et moins profitable quand cette nation s'est 
renfermée dans des murailles et a déjà pris la consistance 
d'un petit état. 

D'ailleurs, les peuples asservis ou exterminés dans l'anti- 
quité, l'ont été presque toujours par des conquérants qui 
cherchaient une patrie et s'établissaient sur le sol conquis. 
Après la guerre, les Romains rentraient dans Rome. L'asser- 
vissement et l'extermination ne se font ni tout d'un coup ni 
de loin. U faut que les vainqueurs, toujours présents au milieu 
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des vaincus, aient sans cesse à ]eur disputer la richesse, la 
liberté et la terre. 

Quoi qu'il en soit, cette situation primitive des Romains, au 
début de leurs conquêtes, a exercé , sur le sort des peuples , 
une influence décisive. 

Dans Torigine, il ne paraît pas que les Romains aient osé 
laisser, dans les villes vaincues, leurs anciens habitants. On 
dit que la violence peupla Rome de femmes. Le même pro- 
cédé lui donna de nouveaux citoyens. Les vaincus, emmenés 
à Rome, devenaient Romains comme les vainqueurs. La ville 
conquise était occupée soit par des soldats, soit par des habi- 
tants pris à Rome, dans la dernière classe du peuple, et en- 
voyés là pour former une sorte de colonie. 

La ville de Goere est la première qui, réunie à Rome, ait 
conservé ses lois , ses magistrats, en recevant, du moins, en 
partie , le droit de cité romaine. Selon Tite - Live, Fan de 
Rome 365, un sénatus-consulte ordonna ut cnm Ccsretibus 
publice hospitium fieret \ 

Ce système prévalut complètement et se développa. Les 
villes vaincues s'unirent à Rome en recevant le droit de cité. 
Les unes, comme Goere, ne reçurent pour leurs habitants que 
le titre de citoyens romains, et conservèrent d'ailleurs leur 
sénat et leurs lois ^ D'autres furent admises dans la cité ro- 
maine, mais sans obtenir le droit de suffrage dans les comices 
de Rome '. Pour d'autres enfin l'incorporation politique fut 
complète ; leurs habitants eurent droit de suffrage à Rome 
comme les Romains. Gelles-ci seules avaient à Rome une 
tribu \ 

Le droit de suffrage fut successivement accordé à plusieurs 
des villes qui ne l'avaient pas reçu d'abord \ Enfin toute l'I- 
talie, après la guerre des aîliés, et bientôt une portion de la 
Gaule méridionale, reçurent le droit de cité romaine dans 
toute sa plénitude. 

Les villes ainsi admises à tous les droits de la cité romaine, 

t TfT. Lit. Ub. t, cap. t.. 

s Jbid. lib. zxiii, ca^. invi; lib. vin, cap. xit ; lib. ix, cap. ri, vu. 
ô Ibid. Lit. lib. viii, cap. Xi«. 
4 iM</. lib. viu, cap. xvii, xzxvtt. 
li'id. lib. xxxviii, cap. xixtj, Vkli.. rATExc. lib. i , cap. xit. 

1» 
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s'appelaient municipia. Lorsque toute Tltafie en fut investie, 
les villes qui ne les avaient pas pleinement possédés d'abord, 
conservèrent assez longtemps les noms de coloniœ^ prœfectu- 
rœ, etc. ; qu'elles avaient reçus dans l'origine; mais, en fait« 
leur condition fut complètement assimilée à celle des anciens 
municipes *. 

Hors de l'Italie, la condition des villes et des pays conquis 
était encore fort diverse. L'histoire nous montre coloniœ, les 
unes latines, les autres romaines, populi liberi, civitates fœde- 
ratœ, regesamici,provinciœ. Ces dénominations indiquaient des 
modes d'existence différents sous la domination de Rome et 
divers degrés de dépendance. Ces différences disparurent suc- 
sivement. Je ne m'occupe que des municipia. 

Avant de conférera une ville le plein droit de cité romaine , 
on lui demandait si elle voulait ounon le recevoir. Sur son con- 
sentement, ou, suivant l'expression légale , ubi fundus ei kgi 
foetus erat, la concession avait lieu '. En voici les principales 
conséquences. 

Alors se faisait , dans cette ville , la séparation des droits , 
intérêts et offices municipaux, d'avec les droits, intérêts et of- 
fices politiques. Les premiers étaient attribués à la ville, et 
s'exerçaient sur les lieux et par les habitants, avec une entière 
indépendance. Les seconds étaient transportés à Rome, et ne 
pouvaient être exercés que dans ses murs. 

Ainsi le droit de faire la paix ou la guerre , de porter des 
lois , de lever des impôts , de rendre la justice, cessait d'ap- 
partenir isolément au municipe ; mais ses citoyens les parta- 
geaient et les exerçaient dans Rome, avec les citoyens qui ha- 
bitaient Rome. Ils s'y rendaient pour voter dans les comices, 
soit sur les lois, soit sur les nominations aux magistratures ; 
ils recherchaient et pouvaient obtenir toutes les charges de 
l'État ^ La ville de Rome avait ce privilège que les droits po- 
litiques ne pouvaient être exercés que dans ses murs. Ses 



1 Cir.ri. pro Plunrio , cap- Tiir, :x. V«>y. Frédéric Rotu, de Ue munirii'ali Romanorum, p. 7, 
not- xif. 

TiT. Lit. lib. t%, rap. xi.ni. Cicm. prtt Bulbo, cap xiii. 
•Mlii.kr. prti S*iHti, rap. tu, /)« f.rg, pgrar. ii, rap. ttiifi. F. PoTil, iff /Je »«»« Uom. p. i4» 
iint. xxTiii, 
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habUoDts u'eu avaient d'ailleurs aucun sur ceux des uni- 
nicipes. 

Les droits, intérêts et offices, que nous appelons aujour- 
d'hui municipaux, et dont Tentière disposition demeura dans 
chaque localité, ne sont nulle part régulièrement distingués 
et énumérés. A ce degré de civilisation, ni les gouvernaats, 
oi les gouvernés, n'éprouvent le besoin de tout prévoir, de 
tout définir, de tout régler. On se lie au bon sens des hommes 
et à la nature des choses. L'histoire indique cependant les 
principales attributions qui demeurèrent locales. 1<^ Le culte, 
les cérémonies et fêtes religieuses. Non-seulement chaque 
\ille conserva, à ce sujet, ses anciens usages et une autorité 
indépendante, mais les lois romaines veillèrent à cette con- 
servation et en firent même un devoir. Chaque municipe 
garda donc ses prêtres, ses flamines, le droit de les choisir et 
de régler tout qui s'y rapportait \ 2° Chaque municipe garda 
également l'administration de ses biens et revenus particuliers. 
Eu cessant d être une personne politique, il demeurait per- 
sonne ciYile. Les édifices publics, d'utilité ou d'agrément, ies 
fêtes, les jouissances locales et communes, toutes les dépenses 
de-ce genre et tous les revenus qui devaient y pourvoir, furent 
toujours des affaires absolument locales. Les habitants nom- 
maient les magistrats qui en étaient chargés \ Z"" La police 
resta aussi, jusqu'à un certain point du moins, entre les mains 
des magistrats locaux ; ils étaient chargés de veiller à la sû- 
reté intérieure et d'arrêter provisoirement ceux qui la trou- 
blaient. 4° Bien que le pouvoir judiciaire eut été retiré aux 
localités, on y rencontre cependant quelques traces d'une juri- 
diction assez semblable à ce que nous appelons police muni- 
cipale ; le jugement des contraventions aux règlements sur la 
salubrité publique, sur les poids et mesures, sur la tenue des 
marchés, etc.\ 

Toutes ces affaires locales étaient régies, soient par des 
magistrats individuels nommés par les habitants, soit par la 
curie de la ville ou collège des dècurions, c'est-à-dire de tous 

I ItnrH, dt lie initulr. Rom. |». il, tint. ^wiv. 
a Imiih, i« !'•€ munif, tio.n. [>. ii.iK-t. X\3i%ili. 
i IhiÀ p. a 4, iiut. 11.. 
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les habitants possédant un revenu territorial déterminé. 

En général, la curie nommait les magistrats. On en trouve 
cependant qui étaient nommés par la totalité des habitants. 

Du reste, à cette époque, et par nne conséquence néces- 
saire de l'esclavage, il y avait peu d'hommes libres qui n'en- 
trassent pas dans la curie. 

L'origine du mot decurio est incertaine. Les uns croient 
que c'était un dizainier, un petit chef préposé à la tête de dix 
familles, comme le tythingman, le tunginiis, etc., des peuples 
germains. Les autres pensent que decurio a voulu dire sim- 
plement membre de la curie. Ce dernier sens me paraît le 
plus probable. Plus tard, les décurions furent appelés cu- 
riales *. 

Telle était , à la fin de la république , la constitution des 
municipes. Elle offre pour résultats les faits généraux suivants. 

1^ Tous les droits, tous les intérêts, l'existence politique 
tout entière étaient centralisés à Rome , non-seulement mo- 
ralement et en droit, mais matériellement et en fait. Dans les 
murs de Rome seule se consommaient tous les actes du ci- 
toyen romain. 

2® Aucune centralisation de ce genre n'avait eu lieu à l'é- 
gard de ce que nous appelons aujourd'hui intérêts adminis- 
tratifs. Chaque ville était demeurée , sur ce point , isolée et 
distincte , réglant elle-même ses affaires, comme le ferait un 
simple particulier. 

5** La nomination et la surve'dlance des magistrats chargés 
des affaires locales se consommaient pleinement sur les lieux, 
sans intervention de l'autorité centrale, et par l'assemblée 
des principaux habitants. 

4** Dans cette assemblée étaient admis tous les habitants 
possédant un certain revenu. Tout indique que peu d'hommes 
libres y étaient étrangers. 

1 RoTH) d« Rê miade, Rom, p. 68, not. zivii. 
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DEUXIÈME ÉPOQUE. 



La séparation absolue de Texistence politique et de Texis- 
tence locale , et Timpossibilité d*exercer les droits politiques 
ailleurs que dans Rome même , devaient enlever aux villes 
leurs principaux citoyens et une bonne part de leur impor- 
tance. Aussi, dansrépoque que nous venons de parcourir, 
les intérêts purement locaux tenaient-ils fort peu de place. 
Rome absorbait tout. L'indépendance laissée dans tout ce qui 
ne se traitait pas à Rome ou n'émanait pas de Rome provenait 
surtout de la nullité. 

Lorsqu'à Rome la liberté commença à déchoir , l'abolition 
de l'activité politique des citoyens dut en diminuer la con- 
centration. Les hommes principaux des municipes s'étaient 
rendus à Rome pour y participer , soit dans les comices, soit 
par les grandes fonctions publiques au gouvernement du 
monde. Quand les comices et les hautes magistratures n'eu- 
rent plus à peu près aucune influence dans le gouvernement, 
quand la vie politique s'éteignit dans Rome avec le mouve- 
ment de la liberté , cette affluence de tous les hommes con- 
sidérables vers Rome se ralentit. Cela convenait au despotisme 
naissant, et il n'eut garde de s'y opposer. Ici, comme en 
toute occasion, les conséquences nécessaires de faits géné- 
raux se révèlent dans des faits particuliers et positifs. Jusque 
là on n'avait pu faire aucun acte politique ni donner son suf- 
frage que dans les murs de Rome. Suétone nous apprend 
qu'Auguste accorda aux citoyens d'un grand nombre de mu- 
nicipes d'Italie le droit de donner leur sufl'rage sans sortir de 
leur ville, et de l'envoyer cacheté à Rome ^ oii le dépouille- 
ment s'en faisait dans les comices. Ainsi se trahissaient à la 
fois les progrès de l'indifl'érence publique et ceux du pouvoir 
absolu. 

Ces progrès furent rapides. Bientôt les comices furent abo- 
lis , comme il doit arriver à tous les simulacres. Toute libre 
intenontion des citoyens dans le gouvernement disparut, et 
il n y eut plui», ni à Rome , ni loin de Rome, aucun acte po- 
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litique à faire ; et comme le leurre du despotisme qui com- 
mence est toujours d'offrir aux hommes les trompeurs avan- 
tages d'une honteuse égalité, le droit de cité romaine fut, 
presque à la même époque , indistinctement accordé à tout le 
monde romain. Ce droit n'était plus rien dans Tordre politi- 
que ; il ne conférait donc à ceux qui le recevaient aucune 
importance réelle; et cependant cette concession enlevait à 
ceux qu'elle confondait dans la foule l'importance qui pouvait 
encore leur rester. 11 y a lieu de croire que cette mesure fut 
plutôt l'effet d'une spéculation financière que d'une savante 
combinaison despotique. Mais le despotisme , même dans sa 
conduite la plus dénuée de science, a des instincts qui ne le 
trompent point. C'était d'ailleurs le cours des choses. Il faut 
que les peuples avilis subissent leur destinée. Tout ne doit pas 
être imputé aux maîtres du troupeau ; et la haine que mérite 
la tyrannie ne sauve point du mépris les nations incapables 
de la liberté. 

Cependant, comme la dégradation et la ruine d'un empire 
ne s'opèrent pas eu un moment, ni d'un seul coup, comme 
il restait encore dans le monde romain des habitudes de li- 
berté que le despotisme n'avait eu ni le temps ni le besoin de 
détruire , il fallait à cette disparition si complète des droits 
et de la vie politiques une sorte de compensation. Elle résul- 
tait naturellement du changement survenu. Une portion de 
l'importance qu'avait perdue Rome était retournée dans les 
municipes. Beaucoup de citoyens , plus ou moins considéra- 
bles, ne les quittaient plus. Devenus étrangers au gouverne- 
ment de l'État , leur attention se reportait d'elle-même sur 
les affaires de leur cité. Rien ne poussait encore le pouvoir 
central à y descendre pour les envahir. Les trésors de Rome, 
les contributions ordinaires des provinces suffisaient à ses 
besoins , et même à ses folies. La tyrannie éprouvait peu la 
nécessité de pénétrer partout, de s'organiser en détail, et 
elle n'en possédait pas la science. Le régime municipal con- 
serva donc une assez grande indépendance ; il se constitua 
même avec plus de régularité et des droits plus positifs, plus 
étendus peut-être que ceux qu'il possédait auparavant. 

C'est depuis le règne de Nerva jusqu'à celui de Dioclélien 
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que l'état des municipes se présente sous ce nouvel aspect. 
Un grand nombre de lois ont pour objet d'accroître et d'as- 
surer les propriétés et les revenus des villes. Trajan leur 
permit de recevoir des hérilages par voie de fidéi-commis '. 
Bientôt elles furent autorisées à les recueillir directement \ 
Adrien leur accorda le droit de recevoir des legs ^ ; il ordonna 
que tout administrateur qui détournerait les biens d'une ville 
serait considéré comme coupable , non de vol simple , mais 
de péculat *, Les revenus ordinaires suffisaient communé- 
ment à leurs dépenses, et il n'était pas nécessaire de charger 
de nouveaux impôts les citoyens. L'Etat ne rejetait point sur 
les cités les charges qui ne les concernaient pas directement. 
Il n'y avait qu'un très-petit nombre de citoyens qui fussent 
exempts de ce qu'il y avait d'onéreux dans les devoirs muni- 
cipaux. Le menu peuple concourait par la main-d'œuvre aux 
travaux publics qui intéressaient chaque ville. La dignité des 
décurions était reconnue et traitée avec faveur. Adrien les af- 
franchit de la peine de mort , sauf dans le cas de parricide \ 
Le décurionat était encore recherché comme un honneur. 
Enfin ce qui atteste l'importance et l'extension que prit du- 
rant cette époque le régime municipal , c'est le nombre des 
lois dont il fut l'objet, et l'attention particulière que lui por- 
tèrent les jurisconsultes. Evidemment , à défaut de droits et 
de garanties politiques, c'était dans le régime municipal 
qu'existaient et qu'on cherchait à placer les droits et les ga- 
ranties des citoyens. 

TROISIÈME ÉPOQUE. 

Il faut bien dater les révolutions du jour où elles éclatent; 
r'est la seule époque précise qu'on puisse leur assigner; mais 
ce n'est pas celle où elles s'opèrent. Les secousses qu'on 
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appelle des révolutions sont bien moins le symptôme de ce 
qui commence que la déclaration de ce qui s'est passé. 

La crise du régime municipal, sous Constantin , en est une 
preuve parmi tant d'autres. 

Depuis Septime Sévère , le pouvoir central tombait en 
ruine dans TEmpire romain ; ses forces diminuaient en même 
temps que croissaient ses charges et ses dangers. Il fallait 
bien qu'il rejetât sur d'autres les charges auxquelles il ne 
pouvait plus suffire , qu'il cherchât des forces nouvelles con- 
tre de nouveaux dangers. 

En même temps se formait, dans le sein de la société ro- 
maine, une nouvelle société, jeune, ardente, unie dans des 
croyances fermes et fécondes , douée au dedans de principes 
très-propres à cimenter sa constitution intérieure , et aussi 
d'une grande force d'expansion au dehors. Je veux parler de 
la société des chrétiens. 

C'est par l'action de ces deux causes, d'abord divisées, 
ensuite unies, que le régime municipal de l'Empire romain 
a dégénéré, s'est dissous, et a fini par n'être plus qu'un 
principe de ruine, un instrument d'oppression. 

Le despotisme a ce vice , entre mille autres, que son exi- 
gence croit dans la même proportion que décroissent ses 
moyens. Plus il s'alTail^lit, plus il a besoin de s'exagérer. Plu» 
il s'appauvrit, plus il faut qu'il dépense. En fait de force 
comme de richesse, la stérilité et la prodigalité lai sont éga- 
lement imposées. La société , hommes et choses, n'est, dan» 
ses mains, qu'une matière morte et circonscrite qu'il dépenii^ 
pour se soutenir, et dans laquelle il est contraint de pénétrer 
d'autant plus avant qu'elle est déjà plus épuisée , et qu'il est 
lui-même plus près de tout perdre. 

Le despotisme des empereurs romains vivait en présence de 
trois dangers : les Barbares , qui avançaient toujours et qu'il 
fallait vaincre ou acheter; la populace, qui augmentait tou- 
jours, et qu'il fallait nourrir, amuser et contenir; les soldats, 
seule force contre ce double péril , et force d'autant plus pé- 
rilleuse elle-même qu'il fallait l'étendre et lui accorder chaque 
jour davantage. 

Cette situation imposait au despotisme des charges immeu- 
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ses. Pour se procurer des ressources, il fut contraint de créer 
une machine administrative , capable de porter partout son 
action, et qui devint dle-même une charge nouvelle. Le 
système du gouvernement qui commença sous Dioclétien et 
finit sous Honorius n'avait d'autre objet que d'étendre sur la 
société un réseau de fonctionnaires sans cesse occupés à en 
extraire des richesses et des forces pour aller ensuite les dé- 
poser entré les mains de Tempereur. 

Les revenus des villes, comme ceux des particuliers , étaient 
atteints par ces exigences du pouvoir. Ils le furent bientôt 
plus directement encore. Â diverses reprises, entre autres 
sous Constantin , Tempereur s'empara d'un grand nombre de 
propriétés municipales '. Cependant les charges locales , aux- 
quelles ces propriétés devaient pourvoir, restaient les mêmes; 
il y a plus , elles allaient croissant. Plus la populace devenait 
partout nombreuse et disposée à la sédition , plus il fallait de 
dépenses pour la nourrir et l'amuser , et de forces pour la 
contenir. Le pouvoir central, obéré lui-même, rejetait d'ail- 
leurs souvent sur les villes une part de son fardeau. Or, 
toutes les fois que les revenus propres d'un municipe ne suf- 
ûsaient pas à ses dépenses, la curie, c'est-à-dire le corps 
de tous les citoyens aisés, les décurions étaient tenus d'y 
pourvoir sur leurs propriétés personnelles. Ils étaient de plus, 
presque partout, percepteurs des impôts publics, et respon- 
sables de cette perception ; leurs biens propres suppléaient à 
l'insolvabilité des contribuables envers l'État , comme à l'in- 
suffisance des revenus communaux. 

La qualité de décurion devint ainsi une cause de ruine. 
Leur condition fut la plus onéreuse de toutes les conditions 
sociales. C'était celle de tous les habitants aisés de tous les 
municipes de l'Empire. 

Ce n'est pas tout. Dès que la condition de décurion fut 
onéreuse, il y eut profit et tendance à en sortir. L'exemption 
des fonctions curiales devint un privilège. Ce privilège reçut 
une extension toujours croissante. Les empereurs, qui te- 
naient en leurs mains la concession de toutes les dignités et 

j fi»iUfde Re mun. Bon. p. S3, not» lxtii. 
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de tous les emplois publics , les conférèrent aux hommes et 
aux classes qu'il avaient besoin de s'attacher. Ainsi naquit 
dans l'État, et comme une nécessité du despotisme, une 
classe immense de privilégiés. A mesure que les revenus des 
villes diminuaient, leurs charges augmentaient et retombaient 
sur les décurions. A mesure qu'augmentaient les charges des 
décurtons , le privilège venait diminuer leur nombre. 

Il fallait cependant qu'il en restât assez pour porter le 
fardeau imposé aux curies. De là cette longue série de lois 
qui constituent chaque curie en une prison dans laquelle les 
décurions sont héréditairement enfermés ; qui leur enlèvent, 
en une multitude de cas, la disposition de leurs biens, ou 
même en disposent,. sans eux, au profit de la curie; qui les 
poursuivent à la campagne, à l'armée, partout oii ils tentent 
de se réfugier, pour les rendre à ces curies qu'ils veulent 
fuir; qui affectent enfin une classe immense de citoyens , leurs 
biens comme leurs personnes, au service public le plus oné- 
reux et le plus ingrat, comme on affecte les animaux à tel ou 
tel travail domestique. 

Telle fut la place que le despotisme assigna enfin au ré- 
gime municipal ; telle fut la condition à laquelle les proprié- 
taires des municipes furent réduits par les lois. 

Et tandis que le despotisme s'évertuait à resserrer les liens 
du régime municipal, et contraignait les habitants des villes 
à remplir, comme charges, des fonctions qui jadis avaient 
été des droits , la seconde cause dont j'ai parlé , le christia- 
nisme , travaillait à dépouiller et à dissoudre la société mu- 
nicipale, pour lui en substituer une autre. 

Pendant près de trois siècles, la société chrétienne se 
forma sourdement au milieu de la société civile des Romains, 
et, pour ainsi dire, sous son enveloppe. Ce fut, de très- 
bonne heure , une société véritable , qui avait ses chefs , ses 
lois , ses dépenses , ses revenus. Son organisation , d'abord 
toute libre et fondée sur des liens purement volontaires et 
moraux, ne laissait pas d'être forte. C'était alors la seule asso- 
ciation qui procurât à ses membres les joies de la vie inté- 
rieure; qui' possédât , dans les idées et les sentiments qu'elle 
avait pour base , de quoi occuper les âmes fortes, exercer les 
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imaginations actives, satisfaire enfin ces besoins de l'être in- 
tellectuel et moral que ni l'oppression ni le malheur ne peu- 
vent étouffer complètement dans tout un peuple. L'habitant 
d'un municipe, devenu chrétien, cessait d'appartenir à sa 
ville , pour entrer dans la société chrétienne , dont l'évêque 
était le chef. Là seulement étaient désormais sa pensée , ses 
affections, ses maîtres et ses frères. Aux besoins de cette 
association nouvelle étaient dévouées, s'il le fallait, sa fortune 
comme son activité. Là enfin se transportait en quelque sorte 
son existence morale tout entière. 

Lorsqu*'un tel déplacement s'est opéré dans l'ordre moral, 
il ne tarde pas à se consommer ^ussi dans l'ordre matériel. 
La conversion de Constantin déclara , en fait, le triomphe de 
la société chrétienne et en accéléra le progrès. Dès lors on 
vit la puissance , la juridiction , la richesse , affluer vers les 
églises et les évêques , comme vers les seuls points autour 
desquels les hommes fussent d'eux-mêmes disposés à se grou- 
per, et qui exerçassent sur toutes les forces sociales la vertu 
de l'attraction. Ce ne fut plus à sa ville, mais à son église, 
que le citoyen eut envie de donner ou de léguer ses biens. Ce 
ne fut plus parla construction des cirques, des aqueducs, 
mais par celle des temples chrétiens , que l'homme riche 
éprouva le besoin de se recommander à l'affection publique. 
La paroisse prit la place du municipe. Le pouvoir central 
lui-même , entraîné par le cours des choses auquel il venait 
de s'associer, le seconda de tous ses moyens. Les empereurs 
dépouillèrent les communes d'une partie de leurs biens pour 
les donner aux églises', et les magistrats municipaux d'une 
portion de leur autorité pour en investir les évêques ^ Dès 
que la victoire fut ainsi avérée , les intérêts se joignirent aux 
croyances pour grossir la société des vainqueurs. Les clercs 
étaient exempts du poids des fonctions municipales ^ : il fallut 
des lois pour empêcher tous les décurions de se faire clercs. 

I RoTH, de Re mun. Bom. p. 35, not« lx&t. 

3 Ibid, pag. ^7, 48, not. cxix, cxx. 

3 • Jamprideni aaiiximua ut catbolicœ le{;is antiKtites et clerici... ad niunera curialia mi- 
niine dcTorentur. > tCod, T/ii!i>(/.lil>. xti, lit. ii, 1. xi.) — «Curîalîbus inuiieribut atqiie om li 
iiiquietudine ciTiliuinfunctiunuiH ezsorlea cuuctos clrricos me oportct. • {Vod. Theod. lib. 

>T , lit. II, l. IX.) 



20 DU RÉGIME MUNICIPAL 

Sans ces lois , la société municipale se serait complètement 
dissoute. On avait besoin qu'elle subsistât pour porter le 
fardeau auquel on Pavait condamnée; et Ton vit (chose 
étrange) les empereurs les plus favorables à Tordre ecclésias- 
tique , les plus empressés à étendre ses avantages , contraints 
de lutter en même temps contre la tendance qui portait les 
hommes à sortir de toute autre association pour entrer dans 
la seule où ils pussent trouver alors honneur et sûreté. 

Voici donc, au vrai, Tétat des choses. Le despotisme, 
poussé par ses propres nécessités, aggravait sans cesse la 
condition de la curie. Celle de TÉglise s'élevait et s'améliorait 
sans cesse, soit par Teffet des dispositions des peuples, soit 
par le concours du despotisme lui-même, qui avait besoin de 
l'appui du clergé. Il fadlait donc refouler sans cesse dans la 
curie les décurions toujours avides d'en sortir. Plus leur 
nombre diminuait, et plus ceux qui restaient, se trouvant 
ruinés, devenaient hors d'état de porter le fardeau, plus il 
fallait aggraver leur sort. Ainsi le mal naissait du mal ; l'op- 
pression assurait la ruine en s'efforçant de la retarder, et le 
régime municipal, devenu, comme je l'ai dit, une vraie geôle 
pour une classe de citoyens, allait se détruisant chaque jour, 
et détruisant la classe qui y était vouée. 

Tel fut, quant au municipe, le cours des événements et des 
lois depuis Constantin jusqu'à la chute de l'Empire en Occi- 
dent. En vain quelques empereurs essayèrent de relever les 
communes, en vain Julien leur rendit une partie des biens 
qu'elles avaient déjà perdus' : ces alternatives de la législation 
demeurèrent sans effet. Une nécessité fatale pesait sur les 
municipes ; et toutes les fois que, voyant le régime municipal 
près de se dissoudre, on sentit le besoin de le soutenir, on 
ne sut le faire qu'en redoublant l'énergie des causes qui le 
poussaient à la ruine. Ainsi procède forcément le despotisme 
en décadence. On sacrifiait chaque jour davantage les muni- 
cipes à l'Empire, les décurions aux municipes. Les formes 
extérieures de la liberté subsistaient encore dans l'intérieur 



1 • Liberalilatis ejut tetiimoiiia plurinia $uiit et TeriMtma , intar quK vpctigalia civitati* 
l>a> restitata cuiii fundi* quot «dut jure T«iididcrn prœteriUe poletlate«.a Aaaiâs. SltR* 
cBLL. lib. xxff cap. iT ; RoTH, de Jl« mum. Rom, pag. S6 , not. iixiz. 
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des curies, en ce qui touche Télection des magistrats et 
Fadministration des affaires de la cité; mais ces formes 
étaient vaines, caries citoyens, appelés à les animer par leur 
action, étaient frappés à mort dans leur importance person.- 
nelle et dans leur fortune. C'est en cet état de ruine maté- 
rielle et d'anéantissement moral que les Barbares, en s'éta- 
blissant sur le sol romain, trouvèrent les villes, leurs magistrats 
et leurs habitants. 

En Orient, Tagonie des mnnicipes se prolongea avec la 
durée de TEmpire. Quelques empereurs firent aussi, pour les 
relever, des tentatives sans succès; enfin les progrès du 
despotisme central furent tels, et la vanité des formes de 
liberté devint si évidente, que, vers la fin du neuvième siècle, 
Fempereur Léon, dit le Philosophe, abolit d'un seul coup le 
r^me municipal tout entier par le décret suivant: a De 
» même que, dans les choses qui servent à Fusage de la vie 
» commune, nous estimons celles qui sont commodes et d'une 
» utilité quelconque, et nous méprisons celles qui ne sont 
j» d'aucune utilité, ainsi nous devons faire à Fégard des lois: 
» celles qui sont de quelque usage, qui procurent quelque 
» bien à la république, doivent être maintenues et honorées; 
» quant à celles dont le maintien est fâcheux on sans impor- 
» tance, non-seulement il n'en faut tenir aucun compte, mais 
» on doit les rejeter du corps des lois. Or, nous disons que, 
» dans les lois anciennes rendues sur les curies et les déçu- 
» rions, il en est qui imposent aux décurions des charges 
» intolérables, et confèrent aux curies le droit de nommer 
B certains magistrats et de gouverner les cités par leur propre 
» autorité. Maintenant que les affaires civiles ont pris une 
» antre forme, et que toutes choses dépendent uniquement 
» de la sollicitude et de l'administration de la majesté impé- 
» riale, ces lois errent, en quelque sorte, vainement et sans 
» objet antour du sol légal: nous les abolissons donc par le 
a présent décret. » {Novell. Léo. 46.) 

Telles fnrent, durant cet intervalle de plus de douze siècles 
qui s'écoula entre le traité de Rome avec Cœre et le règne de 
Léon le Philosophe, les grandes révolutions du régime muni- 
cipal dans le monde romain. On peut les caractériser en 
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disant que, dans la première époque, le régime municipal fut 
une liberté laissée en fait aux habitants des villes ; dans la 
seconde, un droit légalement constitué comme en indemnité 
de la perte des droits politiques; dans la troisième, un far- 
deau imposé à une certaine classe de citoyens. 

Voilà rhistoire. Examinons maintenant, en détail, Tétat 
du régime municipal dans l'a troisième époque , et son 
influence sur le sort des citoyens. 



H. 



Au commencement du cinquième siècle, les sujets de 
TEmpire étaient divisés en trois classes qui formaient trois 
conditions sociales bien distinctes : 1<^ les privilégiés; â^ les 
curiales; 5'' le menu peuple. Je ne parle que des hommes 
libres. 

La classe des privilégiés comprenait: 1** les sénateurs et 
tous ceux qui avaient le droit de porter le titre de clarissimes ; 
2*» les officiers du palais ; 3° le clergé ; 4° la milice cohortale 
ou milice employée dans Tintérieur au maintien de Tordre et 
à Texécution des lois ; c'était une sorte de gendarmerie ; 5* 
les militaires en général, incorporés soit dans les légions, soit 
dans les troupes du palais, soit dans les corps de Barbares 
auxiliaires. 

La classe des curiales comprenait tous les citoyens habitant 
les villes, qu'ils y fussent nés ou fussent venus s'y établir, 
possédant une certaine fortune territoriale, et n'appartenant 
à aucun titre à la classe des privilégiés. 

Le menu peuple était la masse des habitants des villes que 
le défaut presque absolu de propriété ne permettait pas de 
ranger parmi les curiales. 



m. 



Les privilèges de la première classe étaient nombreux, 
divers, et inégalement répartis entre les cinq ordres de 
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citoyens qui la formaient. Mais le plus considérable en fait, 
le plus recherché, celui qui valait seul plus que tous les 
autres, leur était commun à tous; c'était Texemption des 
fonctions et des charges municipales. 

On verra, à propos des curiales , quelle était retendue de 
ces charges. Il faut d'abord bien savoir qui en était exempt. 

1° L'armée tout entière depuis le dernier cohortalis jus- 
qu'au magister equitum peditumve \ 

2® Le corps entier du clergé , depuis le simple clerc jusqu'à 

l'archevêque ^ 

La désignation de ces deux classes est simple : ce qui est 
moins positif et moins connu, c'est la classe des sénateurs et 
des clarissimes. 

3*» Le nombre des sénateurs était illimité. L'empereur les 
nommait , les destituait à son gré , et pouvait élever à ce 
rang les fils même des affranchis ^ 

Tous ceux qui avaient occupé les principales magistratures 
de l'Empire ou reçu du prince seulement le titre honoraire 
de ces magistratures étaient appelés clarissimes , et avaient 
droit , dans l'occasion , de siéger au sénat. 

Ainsi la classe des clarissimes comprenait tous les fonc- 
tionnaires publics de quelque importance , et ils étaient tous 
nommés et révocables par Tempereur. 

Le corps des privilégiés se composait donc : 1" de l'armée ; 
2" du clergé; 5<» de l'ensemble des fonctionnaires publics 
employés soit à la cour et dans le palais, soit dans les 
provinces. 

Ainsi le despotisme et le privilège avaient fait une étroite 
alliance; et, dans cette alliance, le privilège, dépendant 



1 ■ Yeteranorum filio«,proplerpnYilegia partnt'ibus eoruni indulta, vacare non patimur : 
•ed... ad allerutrum compelli jubemus ut aut decurionatus muneribus obtempertrnt aiit mi- 
litent. • (Cod. Theod. lib. fr, tit. xxir, I. it; foyez la Théorie des lois politiques de la France , 
où sont citées d^autres lois analogues, tom. 1 ; Preuves, p. 64, 65 ; Paris, 1799.) 

« Curialibus muneribus atque omni inquietudine cjvilium functionuni, exsortes cunctn; 
clericos esse oportct. • (CW. Theod, lib. xti , tit. 11, 1. ix; Théorie des lois politiques, etc., 
toni. 1: Preuves^ p. 58.) 

3 « Municeps esse desinit senatoriam adeptus dignitatem, quantum ad munera.a ( Dig. lib' 
i^lit. I, g XXIII ),— • Senatores et eorum filii filispque... nepotes, pronepoles et proneptes ex 
iilio origini exiniuntor, licet inuuicipalem retineaiit dignitatcm. »( Hig. lib. t., tit. 1, g xxii ; 
Théorie des hi§, ett. tom. 1 : Preuves, p. 17, 18, 30, 33.) 
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presque absolument du despotisme, n'avait ni liberté, ni 
dignité , si ce n'est dans le corps du clergé. 



IV. 



Le privilège, notamment celui de Texemption des fonc- 
tions curiales , n'était pas purement personnel , mais aussi 
héréditaire. Il Tétait, dans Tordre militaire, à condition 
que les enfants embrasseraient aussi la profession des armes ; 
dans Tordre civil, pour les enfants nés depuis que leurs 
pères appartenaient à la classe des clarissimes ou occupaient 
des charges dans le palais '. ' 

Parmi les classes exemptes des fonctions curiales , la der- 
nière était celle de la milice cohortale, service subalterne 
auquel ceux qui y étaient entrés étaient héréditairement liés, 
et dont on ne pouvait sortir pour passer dans une classe 
supérieure *. 

V. 

La classe des curiales comprenait tous les habitants des 
villes, soit qu'ils y fussent nés {municipes ) , soit qu'ils fussent 
venus s'y établir {incolœ), possédant une pix>priété foncière 
de plus de vingt-cinq arpents (jugera), et n'appartenant pas 
à la classe des privilégiés ^. 

On appartenait à cette classe soit par l'origine , soit par la 
désignation. 

Tout enfant d'un curiale était curiale, et tenu de toutes les 
charges attachées à cette qualité. 

Tout habitant , marchand ou autre , qui acquérait une pro- 



I Voyes le» loi» citées dans la note précédente • 

1 « Si cohortalis apparitor aut obnoziua cohorti ad tillam pofthac aspirarerit' dignitatem, 
spoliatus omnibus impetrati honoris insignibus , ad statuin prittinum revocetur ; liberis, 
etiaui in tali ejus condilione susceptis fortunv patriae mancipandis. » ( Cod, Theod. Ub. Tin* 
tiU !▼, 1. III ; Tké/rie dêt <0â,etc., tnm. i ^ Pnuveê, pag. S4-98.) 

3 ■ Jubemus omnes curias adraoneri ut», revocetur ad curiam , oon solum û originalis 
sit, sed et.. . Bubstantiam muneribus aptam possidens. ■ (Cud, TktodAïb, zii,ttl. i, L un.) 
— I De possessoribus idooeis ad curiam voeandis quisque bac in re poaaessionis modus. 
Saniimus et quicumque ultra viginU quinqae fugera privato domino possidens.... curiali 
consortio vindicetur.» (Cod. Theod.lth, zii, lit. i, 1. zzxiii; ibid. tom. i;Pr«ttMf,pag. €8, 71.) 
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priété foncière au-dessus de vingt-cinq arpents, devait être 
réclamé par la curie et ne pouvait refuser \ 

Aucun curiale ne pouvait , par un acte personnel et volon- 
taire , sortir de sa condition. Il leur était interdit d'habiter la 
campagne % d'entrer dans Tarmée ^ , d'occuper des emplois 
qui les auraient affranchis des fonctions municipales, avant 
d'avoir passé par toutes ces fonctions , depuis celle de simple 
membre de la curie jusqu'aux premières magistratures de la 
cité \ Alors seulement ils pouvaient devenir militaires, fonc- 
tionnaires publics et sénateurs. Les enfants qu'ils avaient eus 
avant cette élévation demeuraient curiales. 

Hs ne pouvaient entrer dans le clergé qu'en laissant la 
jouissance de leurs biens à quelqu'un qui voulût être curiale 
à leur place, ou en les abandonnant à la curie même \ 

Comme les curiales s'efforçaient sans cesse de sortir de 
leur condition , une multitude de lois prescrivent la recher- 
che de ceux qui ont fui ou sont parvenus à entrer furtivement 
dans l'armée, dans le clergé, dans les fonctions publiques, 
dans le sénat , et ordonnent de les en arracher pour les ren- 
dre à la curie '. 

VI. 

Les curiales ainsi enfermés, de gré ou de force, dans la 
curie , voici quelles étaient leurs fonctions et leurs charges. 
i* Administrer les affaires du municipe, ses dépenses et 



I «Si ^OM tiepoctator fundoc comparaverit « et ut aliquorum poMCMor prndiorum «ore- 
Iv !■ eurinn, «te. ■ {Coé. Tk«o4. lib» zit. Ut i, 1. ijuxii* iUd, tom. i. Preuvts, pag. 79.) 

s Jttdiriario omnet vigore contlriiige» ne facaaii» urbibos ad agro* magit, quod frequenli 
Ir^ probibctur, laratn curiales transférant familiarem. ■ (Cod, Tktod, lib. xii,lit. zviii, 1. 1 : 
«Wd. lofli. 1; Pr«ii»r««p. i^.) 

I • Quant decoriones decariwiamqae filii deque bis geniti ad difertai oiilitiaa confu' 
pant, {abaaanB cm, in quibofcumque officiii militantes , rxeniplos niilitia , rettitui eu* 
fin. s (Cad. Tkêoé, lib. xii, tit. t, I. xiii, Wd, i. 1 : Pnuf». pag. 1 o9.) 

4 liHnncs curiales qui qualibet gratia prius ad altior«ui gradum propcraterint quant 
BNiaia imivrrsa p«rcnrrerint , ad ordinem nrcessitatum suarunt rcfoccntur, nec ante ad 
asMfatBaa dignitatem admittantur qnam qu« patriv dcbentur implareriut. ■ (C^d, Tktod' 
lib. iH, lit» 1, 1. tST, lyid. i, I ; Pr«H»et, p. 101.) 

t aQvi partes eligiteeclesisB aut in propinquum bona propria conferendo eam pro se fa* 
ôai curialem, aut facultalibus euri« cedat quant reliquit. • {Cod. Tkevd. lib. xii Jit. 1, 1* 
tu; tkid, loM. 1 1 Pranaes, p. 106.) 

( Vojes les lois ci dessus citées et beaucoup d^autres. {TkévHê d*i lot$ potitl^ti»»^ etc.* tout' 
l(Ff«ii»«f, p. ioaio€.) 

9 
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ses retenus, soit en délibérant dans la curie, soit en occu- 
pant les magistratures municipales. Dans cette double situa- 
tion , les curiales répondaient, non-seulement de leur gestion 
individuelle , mais des besoins de la ville , auxquels ils étaient 
tenus de pourvoir eux-mêmes, en cas d'insuffisance des 
revenus'. 

2° Percevoir les impôts publics , aussi sous la responsabi- 
lité de leurs biens propres , en cas de non recouvrement '. 
Les terres soumises à l'impôt foncier et abandonnées par leurs 
possesseurs étaient dévolues à la curie , qui était tenue d'en 
payer l'impôt jusqu'à ce qu'elle eût trouvé quelqu'un qui 
voulût s'en charger. Si elle n'en trouvait aucun, l'impôt de 
la terre abandonnée était réparti entre les autres propriétés ^ 

3° Nul curiale ne pouvait vendre sans la permission du 
goiiverneur de la province la propriété qui le rendait curiale *. 

4<» Les héritiers des curiales quand ils étaient étrangers à 
la curie , et les veuves ou filles de curiales qui épousaient un 
homme non curiale , étaient tenus d'abandonner à la curie le 
quart de leurs biens \ 

5° Les curiales qui n'avaient pas d'enfants ne pouvaient 
disposer par testament que du quart de leurs biens. Les trois 
autres quarts allaient de droit à la curie*. 

6° Ils ne pouvaient s'absenter du municipe, même pour un 
temps limité, sans en avoir reçu l'autorisation du gouverneur 
de la province'. 



I Théorie de» bit politiques de la France, toni. i ; Preuve»^ p. 199 et suW. 

s « Exigendî tribut! niuiius decurionibus mandatur. » (Dtg. lib. i, tit. i, § xvii.) « Deçà* 
proti et icosaproli (les div et les vingt premiers décurions] tributa exigentcs Uscalia detrimenta 
res arciunt. • (Dig. ihid, g viii, T hèorie des lois^ etc., toin. 1 ; Preuves, pag. aoi. ) 

S Prtedia déserta decunom'busiocicui subsuiit assi}:uan debeiit cuni imniuiiitate trieDniî.i 
(Cod. Just. lib. XI, tit. ltiii, 1. 1 ; ibid. tom. 1 ; Preuves, p. 3a5.) 

4 c Generalisanctioiie deceriiimus ut 81 curialis praidiuin urbanum aut rusticuni vendat 
cujuscuTnque conditionis eniplor< apud rectorein provincite idoneas causas alieiiationis^allr- 
pet... ut ita distraheiidte possessinuis facuUatem accipiat, si alieuationis nécessita tenijproba- 
verit :inGrnia eiiîui eritfendilio »i bsec fuerit forma ncglecta. • (Cud. Theod. lib. xii, tit.|iii, 
1. Il ; ibid. tom. 1 ; Preunet, p. 99. ) 

SMeminimus super emissa iege...porlioiiem quartam de facultatibus curialium fati mu- 
nus inipleiitium... ab intestato ad quemque ]praeterquam si ad lilins curiales deleralur(^cii- 
rialium députasse corporibus.* {Cod. JustAib, x, tit- xxxiy, 1. 11; Théorie des lois, etc., tom. 1: 
Preuvesy pag. loro où sont citées au&KÎ d^autres lois.) 
RoTU, de Re munieip. liow. pag. 81, nol. i.x\xv. 

7 Ibid. p. 89, nol. LxxxY. 
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l"" Quand ils s'étaient soustraits à la curie et qu'on ne 
pouTait les ressaisir, leurs bieus étaient conûsqués au profit 
de la curie'. 

8*^ L'impôt connu sous le nom d'aurum coronarium^ et qui 
consistait en une somme à payer au prince, à l'occasion de 
certains événements solennels, pesait sur les curiales seuls ^ 

VIL 

Les dédommagements accordés aux curiales accablés de 
telles charges étaient : 

1® L'exemption de la torture, si ce n'est dans des cas très- 
graves*. 

2^ L'exemption de certaines peines afflictives et infamantes 
réservées pour la populace ; comme d'être condamnés aux 
travaux des mines, mis au carcan, brûlés vifs, etc.*. 

3** Après avoir parcouru toute la carrière des charges 
municipales, ceux qui avaient échappé à toutes les chances de 
ruine dont elle était semée étaient exempts de rentrer dans 
les fonctions municipales, jouissaient de certains honneurs, 
et recevaient assez souvent le titre de comtes \ 

4<* Les décurions tombés dans la misère étaient nourris aux 
dépens du municipe^ 



I • Curiales omnes jubemus ne civitales fugiaiit aut deserant rus baliilandi causa , 
fundumquem civitati prtetulerîiit scienles li&co esse sociaiiduiii. eoque ruiti f^ssc carituros 
caju* causa impîns se, Tîtaiido patriani, demonsiraverint. » (Cod. l'heod. lib. xii. tit. xtiii, 
Ub. Il ; ihid, toni, i, preuves, pag. g4)> 

s • Nullus, exccptis curîalibus, quos pro substanlia sui aurum coronarium ollerre coti- 
Teiiit, ad oblationein banc attineatur. • (Cod. Tlivod. lib. xii, tit. xiir, 1. m; Théorie de» 
lois, etc., tom. i; Preuve$, p. so3,. 

3 « DÎTO Marco (Marc-Ânrèlei placuit eminentissimoruni quidpni iiccnon perfectissimu- 
rum virorum usque ad pronepotes iîberos, plelieiorum pœiiia vi-l qurcstiniiibus non sub- 
îici... in decurionibus auteni et (iliis eoruni boc observari vir prudentitsimus pomitius 
Ulpianus.... refert. • [Cod, Just, lib. ix, tit. xi.r, 1. xi ; Théorie di-s lois, etc. y tome i, 
Preuceêy p. pi ). 

4 ■ Decurioncs in nietallum damnari non posount, ncc in opus nictalli, noc furca; sub- 
)ici, nec vivi exuri, et si forte buiuscemodi senicntia fuerint allecti , liberandi eruut. 
Parentes quoque et liberi derurionum in eadeni causa sunU • (Dig. lib. xtTiii, tit. xix, 
g IX ; Hid. loni. i ; Preuves, p. 99). 

ô Qui ad... priiu'ipalis bnnoreni gradatim et per ordinem, niuiieribus eupcdiii?, laborn 
perrenerint, si publiée ab univeiso ordine comprobaiitur, babcantur iniinuDcs... bonoreni 
etiani c's ex coniilibus addi criiscinuy. • (Cod, Theod. lîli. xti, lit* r, I. lxxv: ibid. tome i\ 
Preuretf pag. 89). 

6 RoTB, d« R« man. Bom, p. 85, n xcis. 
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C'étaient là les seuls avantages que possédassent lescuriales 
sur le menu peuple, qui, en revanche, avait sur eux celui que 
toutes les carrières lui étaient ouvertes, et que, soit par Tar- 
mée, soit par les emplois publics, il pouvait s'élever immé- 
diatement à la classe des privilégiés. 



Vin. 



Il est bien constaté que la condition des curiales, comme 
citoyens et dans TÉtat, était une condition onéreuse et 
dépourvue de liberté. Il est clair que l'administration muni- 
cipale était un service pesant auquel les curiales étaient voués, 
et non un droit dont ils fussent investis. Voyons maintenant 
quelle était la condition des curiales, non plus dans TËtat et 
à regard des autres classes de citoyens, mais dans la curie 
même et entre eux. 

Ici subsistent encore les formes et même les principes de 
la liberté. 

Tous les curiales étaient membres de la curie et y sié- 
geaient. La capacité de supporter les charges entraînait celle 
d'exercer les droits et prendre part aux affaires. 

Tous les noms des curiales de chaque municipe étaient 
inscrits, dans un certain ordre déterminé d'après la dignité, 
l'âge et d'autres circonstances, sur un registre dit album 
curiœ\ Lorsqu'il y avait lieu à délibérer sur quelque affaire, 
ils étaient tous convoqués par le magistrat supérieur du 
municipe, duumvir, œdilis, prœtor, ou autre, et donnaient 
leur avis et leur suffrage ^ 

Tout se décidait à la majorité des voix. Aucune délibération 
de la curie n'était valable si les deux tiers des curiales n'étaient 
présents*. 

Les attributions de la curie en corps étaient: 1° l'examen 
et la décision de certaines affaires ; â"" la nomination des 
magistrats et officiers municipaux. 

I Rom, de Be mun, Rom. p. 70. 

> Ihid. p. 73. 

i Ihid. p. 74; Théorie des hit poUtiifuea de ta France, t. 1. Prriiva», p 76. 



DANS L'EMPIRE ROMAIN. 29 

On ne trouve nulle part Fénumération des affaires qui 
appartenaient à la curie en corps. Tout indique cependant 
que la plupart des intérêts municipaux qui exigeaient autre 
chose que la simple exécution des lois ou d'ordres déjà 
donnés étaient discutés dans la curie. L'autorité propre et 
indépendante des magistrats municipaux paraît fort restreinte; 
ainsi il y a lieu de croire qu'aucune dépense ne pouvait être 
faite sans Fautorisation de la curie. Elle fixait le temps et le 
lieu des foires. Elle accordait seule des récompenses, etc. '. 

Il y avait même des occasions où rautorisatiou de la curie 
ne suffisait pas, et où il fallait avoir celle de la réunion de 
tous les habitants, curiales ou non ; par exemple, pour la 
vente d'une propriété communale; pour renvoi à l'empereur 
de députés chargés de lui faire des représentations ^ 

Mais, par une conséquence nécessaire des progrès géné- 
raux du despotisme, le pouvoir impérial allait s'immisçant 
toujours davantage dans lea affaires des municipes, et res- 
treignant l'indépendance des curies. Ainsi elles ne pouvaient 
faire de constructions nouvelles sans l'autorisation du gouver- 
neur de la province. La réparation des murs d'enceinte de la 
ville était sujette à la même formalité; elle était aussi exigée 
pour l'affranchissement des esclaves, et pour tous les actes 
qui tendaient à diminuer, de quelque façon, le patrimoine de 
la cité '. 

Par degrés aussi, les affaires mêmes dont la décision défini- 
tive aurait appartenu aux curies tombèrent, par voie de 
réclamation ou d'appel, sous l'autorité de l'empereur ou de 
ses délégués dans les provinces. Cela arriva par la concentra- 
tion absolue du pouvoir judiciaire et du pouvoir fiscal entre 
les mains des fonctionnaires impériaux. La curie et les cu- 
riales furent réduits alors à n'être plus que les derniers 
agents de l'autorité souveraine. Il ne leur resta presque plus 
que le droit de consultation et celui de plainte ^ 



I R0T8. de Be mun. Rom» p. fit. 
> lUd» p. 63, 64. 

3 RoTH, lit R* mun. Rom. p. 74, i35. 

4 Thiori» in foi* poUliquet ié ta Fraiict , toiwr t. tlijip. x, liv. vc, pag. 58, it l«i 

f4tltttS. 
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Quant à la nomination aux magistratures municipales, elle 
fut longtemps, et avec réalité, entre les mains de la curie, 
sans aucune nécessité de confirmation du gouverneur de la 
province, si ce n'est dans des cas d'exception, et pour des 
villes qu'on voulait spécialement maltraiter ou punir*. Mais 
ce droit lui-même devint bientôt illusoire par la faculté don- 
née au gouverneur de la province d'annuler les nominations 
de la curie, sur la réclamation des élus^ Lorsque les fonc- 
tions municipales devinrent tout à fait onéreuses, tous les 
curiales élus à quelque magistrature, qui avaient auprès du 
gouverneur quelque crédit, purent, sous tel ou tel prétexte, 
faire annuler leur élection et se décharger ainsi du fardeau. 

Le droit d'élection devint donc à peu près aussi nul que le 
droit d'administration. Sous ces deux rapports, les formes de 
la liberté et les apparences du droit subsistaient dans Finté- 
rieur des curies. La réalité n'y était plus. 

IX. 

Il y avait deux sortes d'offices municipaux : les premiers 
appelés magistratus, qui conféraient certains honneurs et une 
certaine juridiction; les seconds munera, simples emplois 
sans juridiction et sans dignité particulière ^ 

La curie nommait aux uns comme aux autres ; seulement 
les magistrats lui proposaient les hommes qu'ils jugeaient 
propres à remplir les munera ; mais ceux-ci même n'étaient 
réellement nommés qu'après avoir obtenu les suffrages de la 
curie *. 

Les magistrats étaient: 

1° Duumvir : c'était le nom le plus ordinaire du premier 
magistrat municipal. Il s'appelait aussi en certains lieux 
quatuorvir, dictator, œdilis, prœtor. Sa charge était annuelle; 
elle correspondait assez exactement à celle de nos maires. Il 
présidait la curie et dirigeait l'administration générale des 



1 RoTH. rli'. Ré niini. Roui. png. 7^, uol. lxxii. 
a Jhéone de» Ici* polit loin. 1 ; Pnuvcf, p. j8o. 
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affaires de la cité ; il avait une juridiction bornée aux affaires 
de peu de valeur; il exerçait aussi une autorité de police qui 
lui donnait le droit d'infliger certaines peines aux esclaves et 
d'arrêter provisoirement leshonomes libres'. 

2® jEdilis: c'était communément un magistrat un peu 
inférieur au duumvir. Il avait Finspection des édifices publics, 
des rues, des approvisionnements de grains, des poids et 
mesures, etc.'. 

Ces deux magistrats étaient tenus de donner des fêtes et 
jeux publics. 

3® Curator reipublicœ : il exerçait, comme Tédilc, une 
certaine surveillance sur les édifices publics ; mais sa princi- 
pale attribution était Tadministration financière. Il afl'ermait 
les biens du municipc, recevait les comptes des travaux pu- 
blics, prêtait et empruntait de l'argent au nom de la cité, 
ctc'. , 

Les employés (munera) étaient: 

1<» Susceptor^ percepteur des impôts, sous la responsabilité 
des curiales qui le nommaient \ 

2® Irenarchœ, commissaires de police, chargés de la re- 
cherche et de la première poursuite des délits \ 

3® Curatores: c'étaient des employés chargés de tel ou tel 
service municipal particulier; curator frumenti, curator ca- 
lendarii, prêteur sur gages de l'argent de la cité, à ses risques 
et périls *. 

4° Scribœ, employés subalternes dans les divers offlces. A 
cette classe appartenaient les tabelliones qui faisaient à peu 
près les fonctions de notaires ^ 

Dans les derniers temps, lorsque la décadence du régime 
municipal fut évidente, lorsque la ruine des curiales et l'im- 
puissance de tous ces magistrats municipaux pour protéger la 
population des cités contre les vexations de l'administration 
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impériale, se firent sentir du despotisme lui-même, qui, 
portant enfin la peine de ses propres œuvres, voyait la société 
lui manquer de toutes parts, il essaya, par la création d'une 
magistrature nouvelle, de procurer aux municipes quelque 
sûreté et quelque indépendance. Un defensor fût donné à 
chaque cité. Sa mission primitive était de défendre le peuple, 
et surtout les pauvres, contre l'oppression et les injustices 
des officiers impériaux et de leurs employés. Son importance 
et ses attributions surpassèrent bientôt celles de tous les 
autres magistrats municipaux. Justinien accorda aux défen- 
seurs le droit de remplir, quant à chaque cité, les fonctions 
du gouverneur de la province, en son absence. Il leur attribua 
la juridiction dans tous les procès dont la valeur ne s'élevait 
pas au-dessus de 500 aurei. Ils eurent même une certaine 
compétence en matière criminelle, et deux appariteurs furent 
attachés à leur personne. Pour donner quelques garanties de 
leur fprce et de leur indépendance, on eut recours à deux 
moyens. D'une part, ils eurent le droit de franchir les divers 
degrés de l'administration et de porter directement leurs 
plaintes au préfet du prétoire. On voulait ainsi les élever, en 
les affranchissant des autorités provinciales. D'autre part, ils 
furent élus, non-seulement par la curie', mais par la généra- 
lité des habitants du municipe, auxquels furent adjoints l'é- 
vêque et tous les clercs; et comme le clergé possédait seul 
alors quelque énergie et quelque crédit, ce fut dans ses mains 
que tomba presque partout cette institution nouvelle, et par 
conséquent tout ce qui subsistait encore du régime municipal. 
C'était trop peu pour relever les municipes sous la domina- 
tion de l'empire ; c'était assez pour procurer au clergé une 
grande influence légale dans les villes, après l'établissement 
des Barbares. Le résultat le plus important de l'institution des 
défenseurs fut donc de placer les évêques à la tête du régime 
municipal, qui, d'ailleurs, s'était dissous de lui-même par la 
ruine des citoyens et la nullité des institutions. 

I RoTH, (/c Be mun. Rom. p. loo-iey. 
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X. 



TeU sont les faits. Ils démontrent le phénomène que j'ai 
indiqué d'abord, la destruction de la classe moyenne de 
FEmpire. Elle fut détruite matériellement par la ruine et la 
dispersion des curiales, moralement par.rabolition de toute 
influence de la population aisée dans les affaires de TÉtat, et 
enfin dans celles de la cité. De là, au cinquième siècle, tant 
de campagnes en friche et de villes presque désertes ou 
pleines seulement d'une populace affamée et oisive. Le ré- 
gime que je viens de décrire y contribua beaucoup plus que 
les dévastations des Barbares. 

Il faut ramener succinctement ces faits à quelques idées 
générales, et recueillir les importantes instructions qu'ils 
contiennent sur l'un des plus grands problèmes de l'ordre 
social. 

Interrogeons-les d'abord sur les rapports du régime muni- 
cipal avec Tordre politique, du gouvernement de la cité avec 
le gouvernement de TÉtat. 



XI. 



Sous ce rapport, le fait général qui domine dans l'histoire 
que nous venons de parcourir, c'est la séparation absolue des 
droits et des intérêts politiques d'avec les droits et les intérêts 
municipaux. 

Séparation également funeste aux droits et aux intérêts 
politiques, aux droits et aux intérêts municipaux des citoyens. 

Tant que les principaux citoyens des municipes eurent, au 
centre de l'État, des droits et une influence réels, le régime 
municipal ne manqua point de garanties et alla se dévelop- 
pant. Dès que les principaux citoyens ne furent plus rien au 
centre, les garanties disparurent, et la décadence du régime 
municipal ne tarda pas à se déclarer. 



34 DU RÉGIME MUNICIPAL 

11 est bon de comparer ce cours des choses dans le monde 
romain avec ce qui s'est passé dans les États modernes. 

Dans le monde romain, la centralisation fut prompte et 
non interrompue. A mesure qu'elle conquérait le monde, 
Rome absorbait et retenait dans ses murs toute l'existence 
politique des vainqueurs et des vaincus. Rien de commun 
entre les droits et les libertés du citoyen , les droits et les li- 
bertés de l'habitant. La vie politique et la vie municipale 
n'étaient point fondues l'une dans l'autre, ne Be passaient 
point dans les mêmes lieux. Sous le rapport politique, le 
peuple romain n'avait, à vrai dire, qu'une tête. Dès qu'elle 
fut frappée, la vie politique n'exista plus nulle part. Les li- 
bertés locales se trouvèrent dès lors sans lien qui les unit, 
sans garantie qui leur fût commune et les protégeât partout. 

Chez les nations modernes, nulle centralisation pareille 
n'a existé. C'est dans les villes, au contraire, et par les liber- 
tés municipales, que la masse des habitants, la classe moyen- 
ne, s'est formée et a acquis quelque importance dans l'État. 
Mais une fois en possession de ce point d'appui, cette classe 
s'y sentit bientôt à l'étroit et sans sûreté. La force des choses 
lui fit comprendre que, tant qu'elle ne se serait pas élevée 
au centre de l'État et ne s'y serait pas constituée ; tant qu'elle 
ne posséderait pas, dans l'ordre politique, des droits qui fus- 
sent le développement et la garantie de ceux qu'elle exerçait 
dans l'ordre municipal, ces derniers seraient insuffisants pour 
la protéger dans tous ses intérêts et pour se protéger eux- 
mêmes. De là tous les efforts qui, à dater du treizième siècle, 
soit par les États-Généraux, soit par les parlements, soit par 
des voies plus indirectes, eurent pour but , en France par 
exemple, d'élever les bourgeois à la vie politique, et d'asso- 
cier aux droits et aux libertés de l'habitant les droits et les li- 
bertés du citoyen. Après trois siècles de tenUitives, ces eCTorts 
furent sans succès. Le régime municipal ne put enfanter un 
régime politique qui lui correspondît et devînt sa garantie. 
La centralisation du pouvoir s'opéra sans celle des droits. 
Dès lors le régime municipal lui-même se trouva faible et in- 
capable de se défendre. Il s'était formé on dépit de la domi- 
nation féodale ; il ne put subsister en présence d'une autorité 
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unique et au sein de la monarchie administrative. Los villes 
perdirent peu à peu, obscurément et presque sans résistance, 
leurs anciennes libertés. Personne n' ignore qu'au moment 
où notre révolution a éclaté, le régime municipal n'était plus 
en France qu'une ombre vaine , sans consistance et sans 
énergie. 

Ainsi, bien que, dans le monde romain et parmi nous, les 
choses aient suivi une marche inverse , bien que Rome ait 
commencé par la centralisation des libertés [)olitiques, et les 
États modernes par la dispersion des libertés municipales, 
dans Fun et l'autre cas, les faits nous révèlent également 
cette double vérité, que ces deux ordres de libertés et de 
droits sont inséparables Tun de l'autre, qu'ils ne peuvent se 
séparer sans se perdre, et que la ruine de l'un entraine né- 
cessairement la ruine de celui qui survit d'abord. 

Un second résultat non moins important nous est révélé 
par les mêmes faits. 

La séparation du régime municipal et du régime politique 
amena, dans l'Empire romain, la classification légale de la 
société et l'introduction du privilège. Dans les États moder- 
nes, ce fut une classiûcalion analogue et la présence du pri- 
vilège qui empêchèrent le régime municipal de s'élever jus- 
qu'à l'ordre politique, et de faire sortir des droits locaux de 
l'habitant les droits du citoyen constitués au centre de l'État. 
Là donc où la vie municipale et la vie politique sont étrangè- 
res Tune à l'autre, là où elles ne sont pas unies dans le 
même système, et liées de manière à se garantir réciproque- 
ment, on peut être assuré que la société est ou sera bientôt 
divisée en classes distinctes, immobiles, et que le privilège 
existe ou va naître. Si les bourgeois ne sont rien dans le pou- 
voir central, si les citoyens qui exercent ou partagent le pou- 
voir central ne partagent pas en même temps les droits et 
les intérêts des bourgeois, si l'existence politique et l'exis- 
tence municipale marchent ainsi collatérale ment, au lieu d'ê- 
tre, pour ainsi dire, emboîtées l'une dans l'autre, il est im- 
possible que le privilège ne s'établisse pas, même sous la 
main du despotisme et au sein de la servitude. 

Que SI l'on veut déduire de tout ceci une conséquence plus 
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générale encore, et Texprimer sous une forme purement 
philosophique, on reconnaîtra que, pour que le droit existe 
sûrement quelque part, il faut qu'il existe partout ; que sa 
présence au centre est vaine s'il n'est présent aussi dans les 
localités ; que, sans les libertés politiques, il n'y a point de 
libertés municipales solides, et réciproquement 



XII. 



Que si maintenant nous considérons les faits que je viens 
l'exposer sous le rapport du régime municipal pris en lui- 
même et dans sa constitution intérieure ; si dans ces faits 
nous recherchons les principes, nous y rencontrerons le plus 
singulier amalgame des principes de la liberté et de ceux du 
despotisme ; amalgame sans exemple peut-être, et inexpli- 
cable pour qui n'a pas bien compris le cours des choses, soit 
dans la formation, soit dans la décadence du monde romain. 



XIÏl. 



La présence des principes de liberté est évidente. Les 
voici : 

V Tout habitant possesseur d'une fortune qui garantit son 
indépendance et ses lumières, est curiale, et, comme tel, 
appelé à prendre part à l'administration des affaires de la 
cité. 

Ainsi le droit est attaché à la capacité présumée, sans au- 
cun privilège de naissance, sans aucune limite de nombre. 
Et ce droit n'est pas un simple droit d'élection ; c'est le droit 
de délibération pleine, de participation immédiate aux affai- 
res, ainsi qu'il peut exister dans l'enceinte d'une ville , et 
pour des intérêts que peuvent comprendre et débattre tous 
ceux qui sont capables de s'élever au-dessus de l'existence 
individuelle. La curie n'est point un conseil municipaL res- 
treint et choisi ; c'est la réunion de tous les habitants qui 
possèdent les conditions de la capacité curiale. 
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2* Une assemblée ne peut administrer; il faut des magis- 
trats. Us sont tous élus par la curie, pour un temps très-court, 
et leur propre fortune répond de leur administration. 

5* Enfin, dans les grandes circonstances, quand il s'agit 
de changer le sort de la cité, ou d'élire un magistrat revêtu 
d'une autorité Tague et plus arbitraire, la curie elle-même ne 
suffit point. La totalité des habitants est appelée pour con- 
courir à ces actes solennels. 

Qui ne croirait, à Taspect de tels droits, reconnaître une 
petite république où la vie municipale et la vie politique sont 
confondues, où prévaut le régime le plus démocratique? Qui 
penserait qu'un municipe ainsi réglé fait partie d'un grand 
empire, et tient, par des liens étroits et nécessaires, à un 
pouvoir cientral éloigné et souverain? Qui ne s'attendrait, au 
contraire, à trouver là tous les éclats de liberté, toutes les 
agitations, toutes les brigues , et souvent tous les désordres , 
toutes les violences, qui à toutes les époques caractérisent 
les petites sociétés ainsi enfermées et gouvernées dans leurs 
murs? 



XIV. 



U n'en est rien, et tous ces principes sont sans vie. En 
Toici d'autres qui les frappent à mort. 

V Tels sont les effets et les exigences du despotisme cen- 
tral, que la qualité de curiale n'est plus un droit reconnu à 
tous ceux qui sont capables de l'exercer, mais un fardeau im- 
posé à tous ceux qui peuvent le porter. D'une part, le gou- 
vernement s'est déchargé du soin de pourvoir aux services 
publics qui ne touchent pas son propre intérêt, et l'a rejeté 
sur cette classe de citoyens ; d'autre part , il les emploie à 
percevoir les impôts qui lui sont destinés, et les rend respon- 
sables du recouvrement. Il ruiné les curiales pour solder ses 
fonctionnaires et ses soldats. !1 accorde à ses fonctionnaires 
et à ses soldats tous les avantages du privilège, pour qu'ils 
lui senent à empêcher les curiales de se soustraire à la ruine. 
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Complètement nuls comme citoyens , les curiales ne vivent 
que pour être exploités et détruits comme bourgeois. 

2' Tous les magistrats électifs des curies ne sont, au fait , 
que les agents gratuits du despotisme, au profit duquel ils 
dépouillent leurs concitoyens, en attendant qu'ils puissent, 
de manière ou d'autre, se soustraire à cette dure obligation. 

3" Leur élection même est sans valeur, car le délégué im- 
périal dans la province peut Fannuler ; et ils ont le plus grand 
intérêt à obtenir de lui cette faveur. Par là encore ils sont 
dans sa main. 

4" Enfin, leur autorité n'est point réelle, car elle n'a point 
de sanction. Nulle juridiction effective ne leur est accordée. 
Ils ne font rien qui ne puisse être annulé. Il y a plus : comme 
le despotisme s'aperçoit chaque jour plus clairement de leur 
mauvaise volonté ou de leur impuissance, chaque jour il pé- 
nètre plus avant lui-même, et par ses délégués directs, dans 
le domaine de leurs attributions. Les affaires de la curie s'é- 
vanouissent successivement avec ses pouvoirs, et un jour 
viendra oiîi le régime municipal pourra être aboli d'un seul 
coup dans l'empire encore subsistant, « parce que, dira le 
» législateur, toutes ces lois errent en quelque sorte vaine- 
» nement et sans objet autour du sol légal. » 



XV. 



Ainsi le pouvoir municipal, devenu pleinement étranger 
au pouvoir politique et au pouvoir civil, cessa lui-même d'ê- 
tre un pouvoir. Ainsi les principes et les formes de la li- 
berté, restes isolés de l'existence indépendante de cette mul- 
titude de villes successivement agrégées au monde romain, 
furent impuissants à se défendre contre la coalition du despo- 
tisme et du privilège. Ainsi là encore on peut apprendre ce 
que tant d'exemples nous apprennent, savoir, que to^ites les 
apparences de la liberté, tous les actes extérieurs qui sem- 
blent attester sa présence, peuvent être où la liberté n'est 
point, et qu'elle n'existe réellement que lorsque ceux qui la 
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possèdent exercent un pouvoir réel et dont Texercice se lie à 
celui de tous les pouvoirs. Dans Fétat social, la liberté c'est 
la participation au pouvoir ; cette participation en est la vraie 
ou plutôt la seule garantie. Où les libertés ne sont pas des 
droits, et où les droits ne sont pas des pouvoirs, il n'y a ni 
droits ni libertés. 



XVI. 



Il ne faut donc s'étonner ni de cette disparition complète 
de la nation, qui caractérise la chute de l'Empire romain, ni 
de l'influence dont fut bientôt investi le clergé dans le nouvel 
ordre de choses. L'un et l'autre phénomène sont expliqués 
par l'état de la société à cette époque, et notamment par cet 
état du régime municipal que je viens de décrire. L'évêque 
était devenu, dans chaque ville, le chef naturel des habitants, 
le véritable maire. Son élection et la part qu'y prenaient les 
citoyens furent l'fifraire importante de la cité. C'est par le 
clergé surtout que furent conservées, dans les villes, les lois 
et les coutumes romaines, pour passer plus tard dans la lé- 
gislation générale de l'état. Entre l'ancien régime municipal 
des Romains et le régime municipal civil des communes du 
moyen âge, le régime municipal ecclésiastique est placé comme 
transition. Cette transition eut plusieurs siècles de durée. 
Ce fait important n'a été nulle part aussi clair ni aussi décisif 
que dans la monarchie des Visigoths en Espagne. 



SECOND ESSAI. 



DE l'origine et DE L'ÉTABLISSEMENT DES FRANCS DANS 

LES GAULES. 



L'origine de» Francs a été longtemps le sujet de fables sa- il 
vantes et de contestations patriotiques. Les uns voulaient ab- 
solument que l'antiquité de la race franque ne fût surpassée 
par aucune autre; ils ont fait des Francs une colonie de 
Troyens réfugiés vers Tembouchure du Danube , et poussés 
de là, par les Goths, sur les bords du Rhin. Les autres, plus 
jaloux de l'inviolabilité du sol gaulois que de Tantiquité de 
ses habitants , n'ont pu supporter la pensée que la Gaule eût 
été conquise par une race étrangère ; les Francs ont été pour 
eux des Gaulois qui , précipités d'abord sur la Germanie par 
des causes inconnues , revinrent ensuite reprendre posses- 
sion de leur patrie. Aucune de ces hypothèses ne s'appuie 
sur aucun témoignage, sur aucun fait; ce sont les rêveries 
d'un patriotisme puéril et d'une érudition fantastique. 

Les Francs sont un peuple germain. Leur langue, leurs 
mœurs, les premiers lieux où les rencontre l'histoire, ne 
permettent pas d'en douter. Mais , ce fait reconnu , la ques- 
tion de leur origine n'est pas encore résolue , et les hypo- 
thèses, bien que resserrées dans un champ plus étroit, n'ont 
pas laissé de s'y multiplier. On s'est obstiné longtemps à 
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chercher dans la Germanie un peuple distinct, établi dans un 
lieu fixe et constamment revêtu du nom de Francs. Quelques 
énidits ont cru le trouver dans Tancienne Pannonie; une 
phrase de Grégoire de Tours, le nom de Sicambres donné 
sous Tibère à une cohorte de Pannoniens , la présence en 
Pannonie d'une bande de Francs qu'y avait transportés l'em- 
pereur Probus , leur ont suffi pour faire placer sur cette rive 
du Danube le séjour primitif de toute la nation franque. 
D'autres, d'après un passage du géographe de Ravenne, ont 
prétendu reconnaître vers l'embouche de l'Elbe, dans un 
territoire dit Maurungania, la demeure originaire d'une tribu 
spéciale nommée les Francs, qui, s'avançant peu à peu vers 
le Rhin , soumit les tribus environnantes et leur donna son 
nom. Cette opinion est celle de Leibnitz. 

Ce sont encore des hypothèses dénuées de preuves direc- 
tes , et indirectement repoussées par les faits auxquels s'atta- 
che quelque certitude. Le nom des Francs ne se rencontre 
dans aucune ancienne description , latine ou grecque , de la 
Germanie; et cependant les historiens nomment les tribus 
qui habitaient les lieux où on veut les placer. Ils désignent 
surtout, avec assez de détails, les tribus de la Pannonie, plu 
voisines et mieux connues des Romains. D'autre part, Tau- 
torité du géographe de Ravenne est fort peu sûre; il vivait au 
septième siècle , c'est-à-dire déjà bien loin du temps dont il 
parle , et n'avait , à notre connaissance , aucun moyen parti- 
culier de savoir la vérité. 

L'opinion de ceux qui regardent les Francs comme une 
confédération formée par les tribus germaines situées entre 
le Rhin, le Mayn (Aîein) et le Weser, me paraît seule proba- 
ble. Les confédérations de ce genre sont communes entre les 
peuplades barbares. L'Amérique du Nord en a offert et en 
offre encore de nombreux exemples. Ce fut une confédéra- 
tion analogue qu'Arminius souleva contre les Romains. Plus 
tard, et au midi des Francs, se forma la confédération des 
Allemands (allmen)^ qui a donné son nom à toute l'ancienne 
patrie des Germains. Les guerres continuelles que portaient 
les Romains dans cette partie de la Germanie donnaient lieu 
à ce? alliances des Iribus voisines, unies dans un intérêt corn- 
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man de défense. Enfin, et c'est ici un témoignagne positif, 
on trouve sur la carte dite de Peutinger ' le mot Francia 
écrit sur la rive droite du Rhin , comme nom du pays que je 
viens d'indiquer; et en même temps on y lit : Chauci, Am- 
sibarii, Cherusci, Chamavi qui et Franci. Ces tribus formaient 
donc la confédération des Francs. Plusieurs autres tribus qui 
erraient dans les mêmes contrées , comme les Bructères, les 
Cattes , les Attuariens , les Sicambres , paraissent aussi être 
entrées dans cette confédération, nécessairement mobile, dans 
des siècles où l'Europe entière , romaine et barbare , était en 
proie au plus grand mouvement de dissolution et de formation 
dont l'histoire offre l'exemple. 

Quant au nom de Francs, on convient généralement qu'il 
signifie hommes libres. Les Germains n'auraient pas songé à 
se donner un nom pareil avant l'époque où l'empire romain 
menaça leur liberté ; mais on conçoit aisément que , dans la 
longue lutte qu'ils eurent à soutenir, ils se soient plu à pren- 
dre un nom qui attestait leur indépendance. 

On ne peut rien affirmer quant à l'époque où naquirent la 
confédération et le nom. Quelques-uns pensent que ce fut 
après la grande insurrection des Bataves contre Rome , c'est- 
à-dire vers la fin du premier siècle de l'ère chrétienne. D'au- 
tres en retardent l'origine jusqu'aux expéditions de l'empereur 
Maximin en Germanie (de l'an 235 à 238). De telles ques- 
tions sont insolubles, non-seulement à cause de l'absence des 
documents historiques, mais en raison de l'état de la civili- 
sation. Tous les événements, les alliances, les guerres, les 
formations d'état , ont , de nos jours , une date précise ; ils 
commencent dans une intention et avec un but déterminés. 
Dans la barbarie, tout est spontané, partiel, fortuit; les tri- 
bus voisines du Rhin ne se sont point réunies à jour fixe , 
pour former, dans un intérêt commun, une confédération 
générale et se donner un nom nouveau. La confédération , le 
nom et tous les rapports qui, plus tard , ont donné naissance 
à un peuple , se sont formés accidentellement , progressive- 

1 Ancienne carte ou ilinéi-Hiie de IVnipire rninain, dieaséc, à ce qu'il paraît, soua le 
rrç^ue tic Tbvodose lu Grand ou dUIouorius, i-t qui porte ce iinni parce que Conrad Piu- 
tin{;cr découvrit PcxicniplairP antique qu^ V« Iscr dWupsbouri; publia à Vcnui-, en ib^t. 
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ment, et la prétention d'en assigner Tépoque primitive révèle 
un oubli complet de Fétat matériel et moral de cette gros- 
sière société. 

Quoi qu'il en soit de son ancienneté, c'est vers Tan 240, 
sous le troisième Gordien, que le nom des Francs paraît 
pour la première fois dans Thistoire ; une bande qui le por- 
tait avait fait une invasion dans la Gaule ; Âurélien , alors 
tribun de la sixième légion stationnée sur le Rhin , la re- 
poussa ; et comme on se préparait à la guerre de Perse , les 
soldats romains chantaient une chanson militaire qui avait 
pour refrain : Mille Francos, mille Sarmatas occidimus; mille, 
mille , mille Versas quœrimus ' . 

Depuis cette époque, les invasions des tribus franques, dans 
la Belgique et la Gaule orientale , furent continuelles. Elles 
avaient pour cause , tantôt le goût des aventures et le besoin 
du pillage, tantôt la nécessité de fuir devant quelque tribu 
nouvelle qui arrivait sur la rive droite du Rhin , quelquefois 
des alliances temporaires avec les empereurs ou les préten- 
dants à l'empire, qui cherchaient parmi les Barbares des 
satellites et des soldats; enfin le mouvement général qui pré- 
cipitait alors les peuples d'Orient en Occident, et provenait 
sans doute de l'accroissement progressif d'une population tou- 
jours errante. 

Il est impossible et inutile d'énumérer ces incursions par- 
tielles et sans cesse répétées. DeProbus à Théodose le Grand, 
il est peu d'empereurs qui n'aient eu affaire à quelques bandes 
franques, et ne les aient tantôt repoussées, tantôt reçues parmi 
les troupes de l'empire ou tolérées sur le territoire romain. 
Sous le nom de Ripuarii , des corps de Francs, comme d'au- 
tres Barbares , obtenaient un établissement sur les rives du 
Rhin , à charge de défendre les frontières contre les bandes 
nouvelles qui voudraient les franchir , peut-être contre leurs 
anciens confédérés. D'autres, sous le nom de Lœti , après 
avoir servi dans les armées romaines , recevaient , dans l'in- 
térieur des Gaules , en général- dans le nord , des terres où 



I Vopisc. in Aunlian. cap. t(i. — \'oyvj^ Collect. des Mém. relatif* à 1'Hii.tniie de Franre. 
■Upuis l'origin* ife la monarchie ju»'{u\\h lieiiicme sièrie, publi««- «*l traduite par 31- (îuiïPt, 
Introdiii lion, p. a.^'i, où cv p:is!*a}.'«' «.* trou»»' développt-. 
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il^ s'établissaient avec promesse de les cultiver , mais qu'ils 
abandonnaient souvent pour reprendre leur vie vagabonde, car 
Tactivité sans travail est la situation dont Thomme se résout 
le plus difficilement à. sortir. D'autres enfin , sans convention 
préalable , sans concession des empereurs , après avoir erré 
dans le pays , s'arrêtaient d'eux-mêmes dans quelque district 
déserté de tous les riches propriétaires , prenaient possession 
de quelque ville à moitié dépeuplée, déposaient là leur bu- 
tin , faisaient cultiver les champs par des esclaves à qui il 
importait peu de changer de maîtres , et se trouvaient ainsi 
transformés en habitants des Gaules sans avoir cessé d'être 
des barbares. 

Ces bandes , ordinairement peu nombreuses et sans rela- 
tion entre elles, conservaient leurs mœurs, leurs coutumes 
et leurs chefs. Il suffisait que ceux-ci reconnussent la supré- 
matie vague et insignifiante des empereurs , et devinssent au 
besoin leurs soldats. Ils en recevaient même assez souvent, 
sur le territoire qu'ils occupaient, quelque fonction, quelque 
titre qui les grandissait à leurs propres yeux et aussi aux 
yeux de leurs grossiers compatriotes. On les voit comités , 
duces, magistri militiœ ; et l'Empire romain prolongeait ainsi 
son existence nominale dans des lieux oi!i les Barbares étaient 
les seuls maîtres véritables du sol et des habitants. 

Ainsi se passèrent le troisième et le quatrième siècle ; et à 
travers les vicissitudes de l'obscure destinée de toutes ces 
bandes, souvent détruites dans leurs courses ou chassées de 
leurs précaires établissements, le nombre des petits chefs et 
des petites tribus franques, alla toujours croissant dans la 
Belgique et sur la rive gauche du Bhin. Dans la première 
moitié du cinquième siècle, lorsque la grande irruption des 
Goths, des Bourguignons , des Vandales et des Huns vint dé- 
cidément mettre en pièces l'Empire romain, le rôle des Francs 
devint moins considérable, et il semblé qu'ils disparaissent 
un moment de l'histoire. Ils ne s'étaient point, comme ces 
peuples, avancés tout à coup et en corps de nation ; leurs in- 
cursions avaient été partielles et successives. On les vit 
prendre parti soit pour, soit contre les généraux de l'empire 
ou les nouveaux venus, selon que le sort avait jeté telle ou 
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telle de leurs bandes sur le territoire que tenait encore Aëtius, 
ou sur celui qu'avait envahi Attila. La communauté d'origine, 
de mœurs, d'intérêts généraux et définitifs, n'était point un 
lien qui pût tenir unis de tels hommes , ni les rapprocher, 
quand ils se trouvaient séparés ; ils ne formaient aucun des- 
sein étendu ni prévoyant d'établissement ni de conquête ; ils 
recevaient du hasard et de leur situation momentanée leurs 
amis , leurs ennemis et l'impulsion qui les portait tantôt 
à se fixer dans un lieu, tantôt à chercher fortune ailleurs. 

Après cette grande tourmente , et lorsque les principales 
provinces de la Gaule, sans cesser toutefois de se dire ro- 
maines, furent définitivement tombées aux mains de nou- 
veaux possesseurs, les bandes franques qui s'étaient établies 
dans la Belgique et sur les bords du Rhin, se trouvèrent à peu 
près dans leur ancienne situation. Leur nombre seulement 
devait s'être accru pendant la grande invasion ; <}uelques- 
unes avaient pénétré plus avant dans l'intérieur du pays et s'y 
étaient fixées; presque toutes avaient dû apprendre que la Gaule 
était ouverte à leurs dévastations. Ce n'était plus l'Empire ro- 
main qu'elles avaient à attaquer ; elles ne voyaient plus au- 
tour d'elles que d'autres bandes barbares, des districts délais- 
sés, ou des gouverneurs qui, bien que romains ou gaulois, 
avaient oublié l'empereur et l'empire à peu près autant que 
pouvait les oublier un chef franc ou bourguignon. La situa- 
tion de Syagrius à Soissons, différait peu de celle de Clovis à 
Tournai; ils étaient l'un et l'autre de petits souverains en- 
tourés de guerriers, porXantdes titres de fonctions impériales, 
et gouvernant, pour leur propre compte, le pays qu'ils occu- 
paient. Grégoire de Tours appelle Syagrius, roi des Romains, 
comme Clovis, roi des Francs, Ragnachar à Cambrai, Sieg- 
bert à Cologne, Renomer au Mans, Chararich et tant d'autres, 
étaient rois des Francs aussi bien que Clovis. 

Tel était l'état des Francs dans le nord et l'orient de la 
Gaule , à la fin du cinquième siècle , lorsque Clovis devint, à 
la place de Childéric son père, le chef de la peuplade franque 
établie à Tournai. Je ne me propose point de raconter ses 
conquêtes successives, ni comment, de l'an ^8G à l'an 509, il 
parvint à (iiire dominer, dans les deux tiers au moins de la 

.3^ 
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Gaule, le nom des Francs et son propre pouvoir. Je ne veui 
que faire bien connaître la nature de ses conquêtes , le genre 
de domination qui eu résultait et le mode d'établissement de 
cette monarchie franque dont Clovis fut le premier et le véri- 
table fondateur. 

Dans les temps barbares comme dans les temps civilisés, 
c'est par l'activité, par cette activité infatigable, née du besoin 
d'étendre en tous sens son existence, son nom et son em- 
pire, que se fait reconnaître un homme supérieur. La supé- 
riorité est une force vivante et expansive qui porte en elle- 
mênie le principe et le but de son action , regarde , sans s'en 
rendre compte, le monde ouvert devant elle comme son do- 
maine, et travaille à s'y répandre, à s'en saisir, souvent sans 
autre nécessité , sans autre dessein que de se satisfaire ei> se 
déployant. Elle agit pour ainsi dire comme une puissance 
prédestinée qui marche, qui s'étend, conquiert, subjugue, 
pour assouvir sa nature et remplir une mission qu'elle ne 
connaît pas. 

Tel, à coup sûr, était Clovis. On a prétendu étudier sa po- 
litique et peindre son caractère ; on lui a prêté les combinai- 
sons, les vues, les sentiments tantôt d'un savant cruel et des- 
poste, tantôt d'un conquérant à vastes desseins, quelquefois 
d'un profond législateur. D'autres se sont élevés contre ses 
vices, ses crimes, lui ont refusé tout mérite, toute gloire, et 
n'ont voulu voir en lui qu'un heureux et odieux Barbare. Les 
uns ont inventé un homme, les autres ont méconnu des faits. 
Le caractère individuel de Clovis nous est inconnu ; la poli- 
tique prévoyante et régulière qu'on lui attribue, était impos- 
sible dans sa nation et de son temps. Tout ce qu'on peut 
dire et c^ que les faits ne permettent pas de nier, c'est qu'il 
était, au milieu des Barbares, un Barbare doué de facultés su- 
périeures et de cette insatiable activité qui les accompagne; 
un de ces hommes que rien ne satisfait ni ne lasse, qui ne 
trouvent dans le repos qu'impatience et fatigue, nés pour le 
mouvement parce qu'ils portent en eux-mêmes la force qui 
remue toutes choses, et incapables de s'arrêter devant un 
crime, un obstacle ou un danger. Tel fut le principe des 
i^uerres continuelles de Clovis ; ce ne fut point une nécessité 
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extérieure, le déplacement de sa tribu ou telle autre cause, 
mais r impulsion de sa propre nature, le besoin d'agir et de 
dominer, qui le poussa en tous sens dans les Gaules , et fit du 
chef de quelques milliers de guerriers, le fondateur de la pré- 
dominance des Francs sur tous les peuples voisins. 

Quand la civilisation s'est développée, de tels hommes sont 
des fléaux stériles ; dans les temps d'ignorance et de barba*- 
rie, ils sont aussi des fléaux ; mais par eux commencent les 
grands États. 

On s'abuserait du reste étrangement si Ton attachait aux 
conquêtes et à la monarchie de Glovis, les idées que réveillent 
pour nous aujourd'hui de semblables mots. Il s'en fallait bien 
qu'il régnât partout où il avait porté ses armes, ni qu*il pos- 
sédât tout ce qu'il avait conquis. Ces conquêtes n'étaient bien 
souvent que des expéditions entreprises pour sortir de l'inac- 
tion ou en vue du butin. Clovis et*ses guerriers s'enfonçaient 
dans le pays, battaient les rois et les armées qui s'opposaient 
à leur marche, pillaient les campagnes, les villes, et reve- 
naient ensuite emmenant des esclaves, des trésors, des trou- 
peaux, mais sans avoir, en aucune façon, incorporé à la mo- 
narchie franque, le territoire qu'ils venaient de parcourir. 
Quelquefois le roi s'y appropriait des domaines, et y plaçait 
quelques guerriers pour les garder et les faire exploiter à son 
profit ; quelques chefs imitaient son exemple, ou s'établis- 
saient eux-mêmes dans les nouvelles terres. Les Francs se 
disséminaient ainsi sur le sol des Gaules ; mais la plupart re- 
venaient avec leur roi et leur butin dans le lieu d'où ils 
étaient partis ; ils n'étaient pas assez nombrenx pour occuper 
militairement et avec sûreté, un vaste territoire, ni assez ha- 
biles pour organiser, en se retirant, ces moyens de gouver- 
nement et d'administration qui lient ensemble les parties les 
plus éloignées d'un grand Étîit. Après leur départ, le pays 
dépeuplé et dévasté rentrait dans une indépendance à peu 
près entière, et les conquérants recommençaient vingt fois 
les mêmes conquêtes. 

Les expéditions de Clovis au-delà de la Loire , contre 
les rois visigoths, ofl'rent surtout ce caractère ; il pénétra jus- 
qu'à AniioilIcMiic, Hordeaux, Toulouse, et conquit, disent les 
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historiens , toute F Aquitaine ; ce fut une conquête du genre 
de celles que je viens de décrire, et qui laissa TAquitaine 
presque aussi étrangère au peuple et au roi des Francs, 
qu'elle Tétait auparavant. Il en fut de même des conquêtes 
de Clovis dans la partie méridionale du royaume des Bour- 
guignons. Son expédition contre les peuples dits Armori- 
cains qui occupaient non-seulement la Bretagne, mais de 
nombreux districts de TAnjou et de la Normandie occidentale, 
eut encore moins de résultats. 

Dans le nord et à Test de la Gaule , ses États étaient plus 
compactes et sa domination plus réelle. Là résidait la nation 
des Francs; Clovis réunit la plupart de ses tribus en extermi- 
nant les chefs et en attirant les guerriers par Tappât du butin 
que leur promettaient ses victoires. On verra, dans un des 
Essais suivants , quels étaient la nature de son autorité et Té- 
tât du gouvernement à cette époque , si Ton peut appeler de 
ce nom un chaos où Ton ne rencontre guère que la lutte 
des forces et des indépendances individuelles. Je n'ai voulu 
ici que décrire avec vérité T établissement des Francs dans 
les Gaules. Il fut, comme on voit, lent et incohérent ; ce 
ne fut point T invasion vaste et subite de toute une nation 
barbare. Les bandes franques arrivèrent successivement, 
isolément , et occupèrent , chacune pour son compte , telle 
ou telle portion du territoire. Elles se rallièrent autour de 
Clovis, et avancèrent, sous sa conduite, dans Tintérieur 
du pays; mais elles étaient encore bien loin, à sa mort, de 
former une nation compacte et en possession d'une étendue 
déterminée. Aussi de tous les peuples barbares transplantés 
dans TEurope occidentale, les Francs sont-ils celui dont This- 
toire, à cette époque, est le plus dépourvue d'unité, de régu- 
larité et d'ensemble. Ils étaient de plus celui qui demeurait 
le plus rapproché de la Germanie , et conservait au-delà du 
Rhin les plus fréquents rapports. Aussi en reçurent-ils con- 
tinuellement une impulsion nouvelle vers TOccident et de 
nouvelles recrues. C'est surtout à cette dernière circonstance 
qu'il faut attribuer la prépondérance toujours croissante qui lit 
enfin tomber la Gaule entière sous leur empire et sous leur 
nom. 



TROISIÈME ESSAI. 



DES CAUSES DE LA CHUTE DES MEROVINGIENS 
ET DES CARLOVIGIENS. 



Les causes des révolutions sont toujours plus générales 
qu'on ne le suppose ; Tesprit le plus pénétrant et le plus vaste 
ne Test jamais assez pour percer jusqu'à leur première ori- 
gine, et les embrasser dans toute leur étendue. Et je ne parle 
pas ici de cet enchaînement nécessaire des événements qui 
fait qu'ils naissent constamment les uns des autres, et que le 
premier jour portait dans son sein l'avenir tout entier. Indé- 
pendamment de ce lien éternel et universel de tous les faits , 
il est vrai de dire que ces grandes vicissitudes des sociétés 
humaines , que nous appelons des révolutions , le déplace- 
ment des pouvoirs sociaux, le bouleversement des formes du 
gouvernement, la chute des dynasties , datent de plus loin 
que ne le dit l'histoire, et proviennent de causes bien moins 
spéciales que celles qu'elle leur attribue communément. En 
d'autres termes, les événements sont plus grands que ne le 
savent les hommes , et ceux-là même qui semblent l'ouvrage 
d'un accident , d'un individu , d'intérêts particuliers ou de 
quelque circonstance extérieure , ont des sources bien plus 
profondes et une bien autre portée. 

C'est, par exemple, une foi héréditaire parmi nos histo- 
riens, que la chute de la raco mérovingienne a été due à la 
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honteuse nullité des rois fainéants à Fambition de Pépin- 
le-Bref. On a senti cependant qu'il fallait, pour expliquer un 
tel fait, quelque chose de plus que les vices et les passions 
de quelques hommes : on a pénétré un peu plus avant; à côté 
du pouvoir des rois, on a vu croître le pouvoir des maires du 
palais , et l'élévation de Pépin a été le dernier des envahis- 
sements progressifs de la mairie sur la royauté. D'autres ont 
fait un pas de plus; ils ont cherché d'où les maires du palais 
avaient tiré leur force; ils les ont vus devenant par degrés les 
chefs de cette aristocratie de grands propriétaires qu'avaient 
créée d'une part la conquête, de l'autre les bénéfices ; ils ont 
reconnu, dans le cours du septième siècle, le combat de cette 
aristocratie contre la royauté, et dans le changement de dy- 
nastie qui s'accomplit au milieu du huitième, sa victoire défi- 
nitive. Ainsi l'événement s'est agrandi d'autant plus qu'on l'a 
considéré de plus près, et on lui a assigné des causes de plus 
en plus générales. La lutte de deux intérêts individuels est 
devenue d'abord celle de deux institutions, politiques, ensuite 
celle de deux forces sociales; et à mesure que la vue de l'his- 
torien s'est enfoncée dans les faits , elle y a rencontré la so- 
ciété elle-même , la nation , le pays , et non plus seulement 
ces noms propres qui, pour être écrits seuls dans l'histoire, 
n'en suflisent pas davantage à l'expliquer. 

Si je ne me trompe, il faut entrer encore plus avant; et ni 
l'étendue ni la vraie nature des deux révolutions qui détrônè- 
rent, l'une les descendants de Clovis, l'autre ceux de Charle- 
magne, ne sont encore bien connues. 

Que les causes que je viens de rappeler ne rendent pas 
pleinement raison de la première, une simple observation le 
prouvera d'avance. Ces causes ont subsisté longtemps sans 
produire un effet si décisif. Plus d'un roi fainéant a précédé 
Childéric III et s'est trouvé sous le joug d'un maire du palais 
ambitieux. La puissance des maires du palais n'était guère 
plus grande aux mains de Pepin-le-Bref qu'elle n'avait été 
dans celles de Pépin de Herstall , son grand-père , d'Ébroïû 
ou de Grimoald. La lutte des grands propriétaires contre les 
rois a reni[»li le septième siècle, sans entraîner la chute de la 
dynastie mérovini^ienne. Il est clair que , pour alleindre le 
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but oà elles tendaient, toutes ces causes ont eu besoin , non 
seulement d'être développées par le temps, mais encore d'être 
secondées et poussées en quelque sorte par quelque autre 
cause plus générale et qui eût, avec Fétat de la nation franque 
elle-même, de plus intimes rapports. 

Voici dans quels faits cette cause , seule nationale et peut- 
être seule décisive, me semble clairement révélée. 

Personne n'ignore ces fréquents partages d'États qui, à la 
mort des rois francs , avaient lieu entre leurs enfants. J'en 
étudierai ailleurs l'origine et le mode '. Cinq partages de ce 
genre furent faits sous les rois mérovingiens : en 51 i, après 
Clovis I"; en 56i , après Clotaire I"; en 628, après Clo- 
laire II ; en 638, après Dagobert I" ; en 656, après Clovis II. 

La situation , l'étendue , les capitales , le nom même des 
royaames que formaient ces partages , varièrent souvent. On 
en compte communément quatre, les royaumes d'Austrasie , 
de Bourgogne, de Neustrie et d'Aquitaine. Mais cette division 
D*acquit aucune ûxité. Le nouveau royaume de Bourgogne , 
qui s'était formé après la défaite des anciens rois bourgui- 
gnons par les enfants de Clovis, fut envahi tantôt par les rois 
d'Austrasie, tantôt par les rois de Neustrie. Le royaume d'A- 
quitaine tient peu de place dans l'histoire. La division fon- 
damentale et permanente s'établit entre les royaumes de 
Neustrie et d'Austrasie , les deux principaux et les derniers 
survivants. 

Il est impossible de déterminer exactement la circonscrip- 
don géographique de ces deux États ; elle fut incertaine et 
flottante, comme toutes choses alors. Les rois d'Austrasie 
ont possédé l'Auvergne, et leur domination s'est étendue jus- 
que dans le Poitou. Les deux royaumes s'enlevaient continuel- 
lement des provinces, et leurs monarques faisaient sans cesse 
dans les parties de la Gaule les plus éloignées du siège de leur 
empire des expéditions qu'ils appelaient des conquêtes. On peut 
saisir cependant, entre la Neustrie et l'Austrasie, quelques li- 
gnes de démarcation qui , sans embrasser la totalité des deux 
États, étaient considérées en général comme leurs frontières 
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réciproques. La forêt des Ardennes les séparait *. La Neustrie 
comprenait les pays situés entre la Loire et la Meuse, et TAus- 
trasie, dans la Gaule du moins , ceux qui s'étendaient de la 
Meuse au Rhin '. Cette circonscription, je le répète, n'indique 
nullement retendue des deux royaumes ; elle marque seule- 
ment les points par où ils se touchaient. 

Mais leur division avait une bien autre importance que celle 
d'une division géographique. Il y a eu une cause à la dispa- 
rition successive des autres royaumes francs , et à la prédo- 
minance comme à la lutte constante de ces deux-là. Les évé- 
nements qui ont amené ce résultat ont pris leur source dans 
rétat des peuples et des pays. 

Les contrées qui formaient TAustrasie étaient, dansr la 
Gaule, les premières qu'eussent habitées les Francs; elles 
tx)uchaient à la Germanie et se liaient aux tribus de l'ancienne 
confédération franque qui n'avaient pas passé le Rhin. De 
plus, après leurs expéditions de pillage et de guerre, ces 
peuples, au lieu de se fixer dans leurs nouvelles conquêtes, 
revenaient souvent , avec leur butin , dans leur ancien éta- 
blissement; on en verra plus tard de nombreuses preuves. 
Enfm la civilisation et les mœurs romaines n'avaient jamai» 
pris pied sur les bords du Rhin aussi solidement que dan^ 
1 intérieur de la Gaule ; les continuelles invasions des bandes 
barbares les en avaient à peu près expulsées. La population 
et les mœurs germaines dominaient donc dans l'Austrasie. 

Dans les pays qui formaient la Neustrie , au contraire, les 
Francs étaient moins nombreux, plus dispersés , plus séparés 
de leur ancienne patrie et des Germains leurs compatriotes. 



1 Sîlva Carhonarîa. 

3 V.'r^^ ainsi qu(- le« écritaiiH anciens marquent les front! èr«'s de la Neustrie et de TAiM- 
tiasie. Kpinliard dit, dam ta Vir de Ckarlentagne, cap. xr : « Nam cum pnus non •luplitt* 
•(iinni ea pars (îalIitR qutc intra Rlienuni «t Ligcrim, Oceauuniquc et mare Baletricam 
jacet, et pars Gernianite quse intra Saxoniam cl Danubium, Rhenuniquf et Salam flinriua» 
qui 'J'iiuringns et Sorabos diridit . posila. a Francis qui Oiicntales dicuntur incnlitur. • 
(Collection det Mémoireê relatife â Vllittoire de France^ par M. (loixoT, t. m, p. i58. Parts» 
i834-i834.; — • lias très Galliae provincia* (Belgicam, Aquîtanicam et LiiRduiienaein) du« 
F ranci occupassent, illam regionem qute s^ptcntrioncm versus intei Mosam et Rlienupt 
]iorrigitur, Aurtriam, illam quir a Mosa ad Ligerim protenditur, Neustr'am voritaverant. • 
(liic. nr S. MiRii, f/i'sf. ErrUi. lib. m. ) On prut voir un plus grand nnntbrr de pait- 
itagcs qui prouvent le môme fait dan» SttiXif, Cpipui hli>lr>ritv Gtrmanicn-. \. i, p. 109, nul- 
kiJi, (Jrita, i75o'.' 
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Les Gaulois les environnaient de toutes parts. Les Francs 
étaient là comme une colonie de Barbares, transportés au 
milieu du peuple et de la civilisation romaine. 

Cette situation , en se développant , devait produire entre 
les deux États une distinction bien autrement profonde que 
celle d'une division géographique. D'une part était le royaume 
des Francs germains , de l'autre celui des Francs romains. 

Les témoignages historiques attestent positivement ce ré- 
sultat probable des faits. Des écrivains du dixième siècle 
appellent FAustrasie Francia Teutonica, et la Neustrie Fran- 
cia Romana ' ; la langue germaine , disaient-ils , prévalait dans 
Tune , et la langue romaine dans l'autre ^ Cette distinction, 
dont il reste encore aujourd'hui tant de traces , était dès lors 
populaire. 

Ce n'est pas tout; elle se trouve dans les événements : 
pendant toute la durée de la race mérovingienne , ils e^i por- 
tent l'empreinte ou plutôt en sont le résultat naturel et néces- 
saire. En les considérant sous un point de vue général , il est 
impossible de le méconnaître. 

La prédominance appartient d'abord au royaume de Neus- 
trie. Un fait le démontre : depuis Clovis et avant le complet 
anéantissement de l'autorité royale sous les maires du palais, 
quatre rois ont réuni toute la monarchie franque : ce sont 
des rois de Neustrie : Clotaire V\ de 558 à 561 ; Clotairell, 
de 615 à 628; Dagobert I«% de 651 à 658; Clovis 11 , de 655 
à 656. Quoi de plus simple? C'était en Neustrie que s'était 
^établi Clovis avec la tribu alors prépondérante parmi les 
Francs. La conquête de la Gaule était le but vers lequel se 
portaient tous les efforts des Barbares, et la position plus 
centrale de la Neustrie donnait, sous ce rapport, à ceux qui 
l'occupaient , beaucoup d'avantages. Là ils trouvaient les ri- 
chesses romaines et ces débris de civilisation qui procurent 
tant de moyens de supériorité. Là aussi les habitudes de la 



1 Cumque Burpundionum regiia trausiens, Franciara quam rnnianam dicunt, ingredi 
vellet. a (LriTPEATiD, lîb. i, cap. th.) Ailleurs il appelle les Francs d^Au8tra«ic Franco» 
Uutaaieo» (lib. i, cap. ir). 

s « Vîdetur mibi iiide Francnn, qui in Gallia niorafitur, a lînn:aiHs linguant eorum qu» 
usque faodie uluiitur, acconiniodassn : nam alli qui cirra Rbrinint oc in Gfrnianîa remiin- 
■erunt, leutoniça lingua utuntur. ■ (Otmos dk Frktsjxces, lib. it, cnp. xxv.) 



54 DES CAUSES DE LA CHUTE 

population romaine et Tinfluence du clergé favorisèrent le 
prompt développement de Fautorité royale. L'Austrasie , au 
contraire, était en proie aux fluctuations continuelles de Té- 
migration germaine ; à peine une tribu s'y était fixée , qu'une 
autre venait lui disputer son territoire et son butin : les Fri- 
sons, les Thuringiens, les Saxons pesaient sans cesse sur les 
Francs établis aux bords du Rhin. Il fut facile au peuple et 
aux rois de Neustrie d'acquérir rapidement une consistance 
et un pouvoir qui manquèrent longtemps aux Austrasiens. 

Mais la lutte des deux royaumes ne tarda pas à éclater. Dès 
la lin du sixième siècle , elle existait sous les noms de Frédé- 
gonde et de Brunehault ; la rivalité de ces deux fameuses reines 
ne fut que l'effet et le symbole d'un débat plus général , du 
mouvement qui , après avoir jeté les Francs sur la Gaule , 
poussait la France germaine contre la France romaine. Le 
pouvoir de Chilpéric et de Frédégonde en Neustrie était plus 
grand que celui des rois d'Austrasie et de Brunehault sur les 
bords du Rhin. Les Francs austrasiens formaient entre eux 
une aristocratie plus homogène et plus compacte que les 
Neustriens. Brunehault entreprit de la dompter. Ses tentati- 
ves contre les grands propriétaires de l'Austrasie et de la 
Bourgogne font toute son histoire, et Montesquieu en a bien 
saisi le caractère '. L'aristocratie austrasienne s'allia sous main 
avec celle de Neustrie , plus éparse, plus mêlée de Romains, 
et encore plus menacée par ses rois. Ce fut, comme on sait, 
cette ligue qui imposa à Clotaire II la mort de Brunehault. Le 
succès fut dû à l'intervention des Francs-Germains , bien plus 
rebelles que ceux de Neustrie aux traditions du despotisme 
des empereurs et à la domination des évêques. L'influence 
austrasienne devint bientôt prépondérante. 

L'élévation des maires du palais favorisa son développe- 
ment. Cette élévation avait eu lieu dans les deux royaumes et 
par les mêmes causes. Quelques écrivains allemands en ont 
donné , de nos jours , une explication plus ingénieuse que 
solide. Ce fut, disent-ils, le résultat de la lutte des Francs 
contre les Gaulois. Les rois francs , avides de pouvoir , s'en- 

I Esprit (ta Lots, \ir. xxxi, cliap. i rt luiv. 
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tourèrent de préférence des anciens habitants du pays , plus 
accoutumés que les guerriers barbares à obéir et à suivre. De 
là une rivalité entre le parti romain et le parti germain ; les 
maires du palais se placèrent par degrés à la tête du dernier, 
et leur triomphe fut celui de la nation conquérante sur la 
cour alliée à la nation yaincue. J'ai vainement cherché dans 
les faits les traces d'une telle distinction. Ce ne fut point entre 
les Gaulois et les Francs , mais entre le pouvoir royal et les 
grands propriétaires , quelle que fût leur origine , que s'éta- 
blit la lutte. N'y eût-il eu à la cour des rois que des Francs, 
le résultat eût probablement été le même. Les grands pro- 
priétaires, francs et gaulois, voulaient vivre indépendants et 
maîtres dans les domaines qu'ils avaient acquis , n'importe à 
quel titre. Les rois, forts de leur nom, entourés de leurs 
leudes ou fidèles, et soutenus en général par le clergé, s'effor- 
çaient sans cesse de les dépouiller et de les asservir. De là le 
combat. Les rois se servirent d'abord des maires du palais 
pour contenir ou opprimer les grands propriétaires. Un 
homme puissant appelé à cette charge , ou devenu puissant 
par la charge elle-même , prêtait à la royauté sa propre 
force , et, à son tour , exploitait à son profit celle de la royauté. 
Mais bientôt le maire du palais trouva plus sûr de se faire le 
chef et l'instrument des grands propriétaires. Cette aristo- 
cratie conquit pour son compte la mairie du palais , et la 
rendit élective. Le même phénomène eut lieu dans les deux 
rovaumes. Mais l'aristocratie austrasienne était, comme on Ta 
vu, plus homogène et plus compacte que celle de Neustrie. 
n n'y avait guère dans la Belgique et sur les bords du Rhin 
qu'un seul peuple , la même impulsion , les mêmes mœurs. 
Aussi les maires du palais poussèrent-ils en Austrasie de plus 
profondes racines que dans la Neustrie ; la mairie du palais 
y échut héréditairement à la famille la plus puissante entre 
les grands propriétaires , celle des Pépin. On sait quels fu- 
rent , de 650 à 752 , depuis Pépin de Landen , dit le Vieux, 
jusqu'à Pépin le Bref, son pouvoir constant et son élévation 
progressive. Lorsque, dans la première moitié du huitième 
siècle , la Neustrie fut tombée en proie à des désordres sans 
cesse renaissants , au milieu des chutes continuelles de ses 
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maires du palais aussi bien que de ses rois , les Francs d'Aus- 
trasie se trouvèrent au contraire ralliés autour d'une famille 
puissante et glorieuse : dans les expéditions de Charles Martel, 
ils avaient parcouru, à sa suite, la Gaule tout entière; la 
France romaine céda à Fascendant de la France germaine; 
les rois de la France romaine ne purent se soutenir en face 
de ces chefs de guerriers venus encore des rives du Rhin ; 
les maires du palais de Neustrie , chefs d'une aristocratie à 
demi gauloise et bien plus dispersée , bien plus amollie que 
Taristocratie austrasienne , ne parvinrent pas à prendre défi- 
nitivement la place de leurs rois ; aux maires d'Austrasie 
seuls réussit cette entreprise , parce que leur ambition per- 
sonnelle était à la tête d'un mouvement national ; il y eut 
comme une seconde invasion de la Gaule par les Germains; 
et un événement où l'on ne voit d'ordinaire qu'un change- 
ment de dynastie , fut, au fait, la victoire d'un peuple sur un 
peuple , la fondation d'un nouveau royaume par des conqué- 
rants nouveaux. 

Aussi voit-on reparaître aloi-s les mœurs et les institutions 
franques , effacées ou abandonnées depuis près de deux siècles 
dans la France romaine. Pépin, sauf la différence des temps, 
se trouve dans une situation analogue à celle où avait été 
Clovis. Comme lui, il est le chef des guerriers, et de plus le 
premier des grands propriétaires. Mais le pouvoir qu'il pos- 
sède n'est lencore qu'un pouvoir de fait; il sent le besoin de 
le faire reconnaître par ses principaux compagnons, et sanc- 
tionner par la religion , qui est devenue celle du peuple. En 
752, l'assemblée nationale est convoquée à Soissons; Pépin 
y est élu roi , et l'évêque de Mayence , Boniface , lui confère 
Tonction sacrée. En 754, le pape Etienne 111 vient en France, 
et sacre de nouveau Pépin , sa femme Bertrade et ses deux 
fils. Les Francs jurent , sous peine d'excommunication , qu'ils 
n'éliront jamais de roi issu des reins d'un autre homme '. Les 
assemblées de la nation , tombées en désuétude sous les Mé- 
rovingiens , redeviennent fréquentes et prennent part au gou- 
vernement de l'État. Pépin a été porté au trône par ses com- 

I « Lt uii«|ii(iin rit* nltriiiiji lunilti* r<'|i-M*i in «nin |ira-Miinaiit fiip*>rr. ■ 
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pagnons, par les grands propriétaires et le clergé ; il faut qu'il 
les consulte , les ménage et les associe à son pouvoir. Il n'est 
point un usurpateur ordinaire, héritier par la force de la 
royauté mérovingienne; il est le chef d'un peuple nouveau, 
qui n'a point renoncé à ses anciennes mœurs, qui tient à la 
Germanie plus étroitement qu'à la Gaule , et se groupe encore 
autour du guerrier puissant qui s'est fait roi. 

Tel fiit le véritable caractère de cette révolution. Sous 
Gharlemagne , il éclata avec évidence. Alors le siège de l'em- 
pire fat placé dans la Belgique et sur les bords du Rhin , au 
cœur de l'ancienne patrie de ces Francs qui , sous la conduite 
de la famille des Pépin , venaient de conquérir une seconde 
fois la Gaule , mais sans y transporter leur établissement , 
comme avait fait , au cinquième siècle , la tribu de Glovis. Ce 
déplacement du centre de l'État mit, vers l'Orient, la Gaule 
à Fabri de toute invasion nouvelle. Les rois de Soissons, 
d'Orléans et de Paris , n'avaient pu résister au mouvement 
qui poussait sur leur territoire les peuples de la Germanie. 
Les descendants de Glovis y avaient succombé comme les 
lieutenants des empereurs romains. D'Aix-la-Ghapelle , de 
Worms et de Paderborn, Gharlemagne fut en mesure, non- 
seulement de repousser les incursions des Germains , mais 
de conquérir, à leur tour, ces conquérants de l'Europe occi- 
dentale. Les Frisons, les Thuringiens, les Bavarois, les Da- 
nois, les Saxons tombèrent sous son pouvoir. Get immense 
empire ne devait pas survivre à la main puissante qui l'avait 
fondé , mais une grande œuvre n'en demeura pas moins ac- 
complie; l'invasion des Barbares en Occident fut arrêtée; la 
Germanie elle-même cessa d'être le théâtre des continuelles 
fluctuations de peuplades errantes ; les États qui s'y formèrent 
par le démembrement de l'héritage de Gharlemagne se con- 
solidèrent par degrés, et devinrent la digue qui mit un terme 
& cette inondation d'hommes que l'Europe subissait depuis 
quatre siècles. Les peuples et les gouvernements se fixèrent, 
et l'ordre social moderne commença à se développer. 

G'est là l'immense résultat du règne de Gharlemagne, le 
fait dominant de cette époque. Jusque là l'Europe occidentale 
u avait pas cessé d'être en proie à l'invasion et à la conquête. 
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La fondation du royaume de Clovis au cœur de la Gaule avait 
suspendu ou ralenti ce mouvement, mais sans le terminer. Le 
triomphe des Francs d'Austrasie et Télévation de leur chef à 
Tempire de la Gaule en fut le dernier acte. Nuls conquérants 
nouveaux ne se précipitèrent en masse vers le Rhin pour 
s'établir, sur le sol gaulois. L'ébranlement qui subsistait 
encore entre ce fleuve et la Vistule fut contraint de prendre 
la voie des expéditions maritimes ; quelque menaçantes 
qu'elles fussent, elles ne pouvaient avoir des conséquences 
aussi vastes ni aussi incessamment répétées. Les Normands 
ravagèrent longtemps les côtes et même l'intérieur de la 
France ; ils en occupèrent une province. Mais là se borna 
l'effet de ce reste de mouvement des Barbares. Par terre, il 
s'arrêta devant les obstacles que lui opposaient des États et 
des peuples défmitivement fixés, comme les flots qui ont 
longtemps inondé un rivage cessent d'y pénétrer quand le sol 
s'est affermi sous les forêts dont on l'a couvert. 

La révolution qui soumit la France romaine à la France 
germaine, et substitua les descendants de Pépin le Vieux aux 
descendants de Clovis, est la dernière qui soit venue du de- 
hors, de la conquête, qui ait été l'ouvrage de forces étrangères 
au pays et à ses habitants. 

Celle qui détrôna la race de Charlemagne ne fut ni de 
même origine ni de même nature. C'est du dedans qu'elle 
provint; c'est dans l'état intérieur du gouvernement et de la 
société qu'on en découvre les causes. 

Dans l'enfance de la civilisation, au milieu de l'ignorance et 
de la barbarie, en l'absence de ces vastes et fréquentes rela- 
tions qui unissent les hommes par la communauté des idées 
et la réprocité des intérêts, l'unité des grands États est impos- 
sible. Elle peut être momentanément l'œuvre de la force ou 
le fruit de l'ascendant d'un homme supérieur; mais ni h 
force ni l'ascendant d'un homme supérieur ne sont des 
puissances à qui appartienne la durée ; et nul état social ne 
peut être permanent s'il n'a ses racines et ses causes dans la 
société même, dans les rapports physiques et moraux des 
hommes dont elle est formée. Or il y a, dans le cours de la 
civilisation, des époques où la société est incapable de s'é- 
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lever à runité nationale, où elle ne possède ni les lumières, 
ni les intérêls, ni les principes d'action qui font, d'une multi- 
tude éparse sur un vaste territoire, un seul peuple uni sous 
les mêmes lois, vivant de la même vie, et animé de la mémo 
impulsion. Quand l'existence des hommes ne s'étend guère 
hors de l'étroit espace où ils naissent et meurent, quand l'ab- 
sence du commerce, de l'industrie, du mouvement d'esprit, 
la nullité ou la rareté des communications matérielles et 
intellectuelles resserrent leur pensée dans un horizon à peu 
près aussi borné que celui qu'embrasse leur vue, comment 
une grande société pourrait-elle subsister? Quelles idées, 
quelles relations, quels intérêts en seraient le lien et l'ali- 
ment? La seule société qui soit possible alors est une société 
étroite, locale, comme l'esprit et la vie de ses membres. Et 
si, par quelque puissant accident, par quelque cause passa- 
gère, une société plus vaste est uni moment formée, on la voit 
bientôt se dissoudre ; et à sa place naissent une multitude de 
petites sociétés faites à la mesure du degré de développement 
des hommes, et qui bientôt produisent, chacune dans ses 
limites, un gouvernement de même dimension. 

Tel est le phénomène qui commença à se développer en 
France après la mort de Charlemagne, et dont le dernier 
terme fut l'établissement du régime féodal. Jusqu'au milieu 
du huitième siècle, aucune société, grande ni petite, ne s'était 
formée dans les Gaules ; elles n'avaient pas cessé d'être en 
proie à l'anarchie de la dissolution et de la conquête. Charle- 
magne arrêta pour toujours l'irruption des Barbares; et des 
désordres nouveaux ne vinrent plus incessamment s'ajouter à 
l'immense désordre qui régnait déjà entre le Rhin et l'Océan. 
Alors la société put commencer en France; mais elle ne 
commença qu'en se resserrant, car les éléments, les condi- 
tions d'une société un peu étendue n'existaient ni sur le 
territoire ni dans ses habitants. Charlemagne avait tenté de 
se faire le souverain d'un grand peuple et d'un grand empire ; 
l'état du pays se refusait à cette entreprise, et nul de ses 
successeurs ne fut capable d'y songer. Sous leur règne, le 
gouvernement et le peuple allèrent se démembrant, se dissol- 
vant de plus en plus. Bientôt il n'y eut plus ni roi ni nation. 
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Chaque propriétaire libre et fort se fit souverain dans ses 
domaines ; chaque comte, chaque marquis, chaque duc, dans 
le district où il avait représenté le souverain. Si cela fut heu- 
reux ou malheureux, légitime ou illégitime, il est puéril de le 
rechercher; c'était la conséquence nécessaire de Tétat des 
hommes et des choses ; c'était partout le travail de la société 
aspirant à se former et incapable de s'étendre au-delà d'é- 
troites limites. Le pouvoir et la nation se démembrèrent 
parce que l'unité du pouvoir et de la nation était impossible ; 
tout devint local parce que rien ne pouvait être général, 
parce que toute généralité était bannie des intérêts, des 
existences, des esprits. Les lois, les jugements, les moyens 
d'ordre, les guerres, les tyrannies, les libertés, tout se res- 
serra dans de petits territoires, parce que rien ne pouvait se 
régler ni se maintenir dans un cercle plus étendu. Quand 
cette grande fermentation des diverses conditions sociales e 
des divers pouvoirs qui couvraient la France se fut accomplie, 
quand les petites sociétés qui en devaient naître eurent pris 
une forme un peu régulière, et déterminé tant bien que mal 
les relations hiérarchiques qui les unissaient, ce résultat de la 
conquête et de la civilisation renaissante prit le nom de ré- 
gime féodal. 

Pendant que la féodalité se formait, la royauté subsistait 
toujours, impuissante, nominale, et pourtant encore sujet 
d'ambition et d'orgueil. Dès qu'un mot désigne une supériorité 
quelconque, cette supériorité fùt-elle sans force, elle excite 
les désirs des hommes, et ils ont raison, car le nom seul d'un 
pouvoir illusoire est encore un pouvoir. Charles le Gros, 
Louis d'Outrçmer, Charles le Simple, étaient bien moins 
puissants, bien moins indépendants que les grands feudataires 
du royaume; mais ils portaient le nom de roi, nom unique, 
et qui, par cela seul, n'était pas tout à fait vain, qui avait du 
moins de quoi tenter la force capable de s'en saisir. Cette 
force ne pouvait manquer de se rencontrer : elle se trouva aux 
mains de Hugues Capet. Entre la puissance réelle du dernier 
descendant de Charlemagne et son titre de roi, le contraste 
était trop grand ; la couronne semblait posée sur la tête d'une 
ombre. Placé par la situation de ses domaines plus favorable- 
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ment qu*un autre pour un tel dessein, Hugues Capet se 
l'appropria. Il n'y avait pas plus de droits que tout autre ; il 
ne fUt porté au trône par aucun parti, par aucune combinai- 
son, aucune intrigue un peu générale ; il prit le nom de roi ; 
celui qui le possédait ne pouvait s'y opposer ; la plupart des 
grands seigneurs du royaume ne s'en inquiétèrent point ; leur 
puissance n'en était point atteinte; depuis longtemps ils 
n'avaient à peu près rien à démêler avec la royauté. Hugues 
Capet se fit reconnaître par ses propres vassaux, qui n'avaient 
qu'à gagner à l'élévation de leur suzerain. Peu à peu les 
principaux feudataires, séduits par ses concessions ou ses 
promesses, avouèrent également le titre supérieur qu'il s'était 
donné. Ce fut là toute la révolution capétienne. Depuis la 
mort de Charlemagne, la féodalité avait conquis la société ; en 
se faisant appeler roi, un de ses principaux membres s'en 
déclara le chef; il acquérait ,par là, dans le présent, une 
dignité plutôt qu'un pouvoir. La république féodale n'était 
menacée que dans l'avenir, et, à coup sûr, elle ne s'en dou- 
tait point. Nulle révolution n'a été plus insignifiante quand 
elle s'est faite, et plus féconde en grands résultats. 



QUATRIÈME ESSAI. 



DE l'État social et des institutions politiques en frange 
sous les mérovingiens et les garlovingiens. 



(De l'an de J.-C. 481 & l'an 987.) 



C'est par Tétude des institutions politiques que la plupart 
des écrivains, érudits, historiens ou publicistes, ont cherché 
à connaître Tétat de la société, le degré ou le genre de sa 
civilisation. Tl eût été plus sage d'étudier d'abord la société 
elle-même pour connaître et comprendre ses institutions po- 
litiques. Avant de devenir cause, les institutions sont effet; 
la société les produit avant d'en être modifiée ; et au lieu de 
chercher dans le système ou les formes du gouvernement 
quel a été l'état du peuple, c'est l'état du peuple qu'il faut 
examiner avant tout pour savoir quel a dû, quel a pu être le 
gouvernement. 

Nulle part ce renversement de la marche naturelle des 
recherches n'a jeté autant d'incertitudes et de confusion que 
dans l'histoire des anciennes institutions politiques de la 
France. Rien ne le prouve mieux que la prodigieuse diversité 
des systèmes dont elles ont été l'objet. Dans l'état et le gou- 
vernement de la France entre Clovis et Hugues Capet , le 
comte de Boulainvilliers a vu l'aristocratie la plus exclusive et 
la plus fortement constituée; l'abbé Dubos y trouve la monar- 
chie pure ; l'abbé de Mably y reconnaît la république, ou peu 
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s'en faut ^ On aurait tort de s'en étonner. Pour M. de Bon- 
lainyilliers , le mot nation veut dire les Francs; pour Tabbé 
Dubos, c'est la totalité des habitants des Gaules, tels qu'ils 
étaient sous la domination des empereurs romains; pour 
l'abbé de Mably, c'est la réunion de tous les hommes libres, 
le peuple , dans le sens que nous y attachons aujourd'hui. 
Que faut-il de plus pour expliquer l'opposition de leurs sys- 
tèmes, tous faux parce qu'ils sont tous incomplets? 

Si, ayant d'étudier comment la nation était gouvernée, ces 
écrivains eussent recherché comment elle était faite , la prin- 
cipale cause de leurs contradictions et de leurs méprises au- 
rait disparu; ils auraient vu qu'en un tel état des individus 
et des diverses conditions sociales , ni l'aristocratie de M. de 
Boulainvilliers , ni la monarchie de l'abbé Dubos, ni la 
république de l'abbé de Mably n'avaient pu exister un mo- 
ment. 

La société, sa composition, la manière d'être des individus 
selon leur situation sociale , les rapports des diverses classes 
d'individus, Vétat des personnes enfin, telle est, à coup sûr, la 
première question qui appelle l'attention de l'historien qui 
veut assister à la vie des peuples , et du publiciste qui veu t 
savoir comment ils étaient gouvernés. 

Chez tous les peuples modernes, et à dater du démem- 
brement de l'empire romain, Vétat des personnes a été étroi- 
tement lié à Vétat des terres. Un savant professeur allemand , 
M. HuUmann, a écrit un livre sur l'origine des diverses con- 
ditions sociales en Europe, pour prouver que l'ordre social 
moderne tout entier, politique et civil, a dérivé de cette cir- 
constance que les peuples modernes ont été des peuples es- 
sentiellement agricole , voués à la possession et à la culture 
de la terre ^ Trop exclusive , cette idée ne manque pourtant 
pas de vérité. Le régime féodal qui a si longtemps dominé 
en Europe , qui domine encore en certains pays et a laissé 
partout des traces si profondes , a été précisément le résultat 

1 Observationn $ur l^IlUtoire de France, t. i, p. 178 et 17g. Édition de i8s3, publiée par 
H. Gi'izoT. 

3 Ge$chii'1ite des ursprungs der tiœiide in Deutichland (Histoire de Porigiue des ordres 
nu états •'II- Allemaj^iielf par C. D. Hcllmank, première partie, 1 Tol. iD>8°, 1806. 
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de cette intime combinaison de l'état des personnes ayec 
rétat des terres, et de Tinfluence décisive qu'elle a exercée 
sur les institutions. Originairement et dans les premiers temps 
qui ont suivi les conquêtes des Barbares, c'est l'état des 
personnes qui a déterminé l'état des propriétés territoriales; 
selon qu'un homme était plus ou moins libre, plus ou moins 
puissant, la terre qu'il occupait a pris tel ou tel caractère. 
L'état des terres est devenu ainsi le signe de l'état des per- 
sonnes ; on s'est accoutumé à présumer la condition politique 
de chaque homme d'après la nature de ses rapports avec la 
terre où il vivait. Et comme les signes deviennent prompte- 
ment des causes, l'état des personnes a été enfin non-seule- 
ment indiqué, mais déterminé, entraîné par l'état des terres; 
les conditions sociales se sont pour ainsi dire incorporées 
avec le sol ; les différences et les variations successives de la 
propriété territoriale ont réglé presque srules le mode et les 
vicissitudes de toutes les existences , de tous les droits , de 
toutes les libertés. 

L'étude de l'état des terres doit donc précéder celle de 
l'état des personnes. Pour comprendre les institutions poli- 
tiques , il faut connaître les diverses conditions sociales et 
leurs rapports. Pour comprendre les diverses conditions 
sociales , il faut connaître la nature et les relations des pro- 
priétés. 

CHAPITRE PREMIER 

DE l'État des terres. 



Les documents que nous possédons sur l'état des terres et 
de la propriété en France , du cinquième au dixième siècle , 
sont loin d'être complets et satisfaisants. On rencontre à 
chaque pas des questions que les lois, les chartes, ni les his- 
toriens , ne donnent aucun moyen de résoudre. Cependant 
rétat des propriétés territoriales est plus facile à étudier que 
l'état des personnes. Il a été plus fixe et est aussi moins 
compliqué. Dans les premiers temps surtout, des hommes 
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de condition Irès-difTérente ont souvent possédé des terres 
de même condition. Plus tard les mêmes hommes ont pos- 
sédé des terres de condition très-différente. On tire ainsi 
beaucoup plus de lumières , et des lumières beaucoup plus 
sûres , de l'état des terres sur Tétat des personnes, qu'on 
n'en pourrait tirer, du moins à cette époque , de l'état des 
personnes sur celui des propriétés. Ceci est encore une des 
raisons qui me déterminent à commencer par l'étude de 
l'état des propriétés territoriales celle de notre ancienne 
société. 

Je ne me 'propose nullement d'étudier la propriété territo- 
riale dans les relations purement civiles dont elle devient 
l'occasion ou l'objet, comme les aliénations, les successions, 
les testaments, etc. Je ne veux la considérer que dans ses rap- 
ports avec l'état des personnes, et comme signe ou cause des 
diverses conditions sociales. 

De la fin du cinquième siècle à la fm du dixième , à quel- 
que époque qu'on prenne la France , on y reconnaît trois 
sortes de propriétés territoriales r 1° les terres allodiales; 2" 
les terres bénéficiaires; 5^ les terres tributaires. 



I. 



DES TERRES ALLODIALES OU ALLEUX. 
Origine et nature des AJleai. 

Les premiers alleux furent les terres prises, occupées ou 
reçues en partage par les Francs, au moment de la conquête 
ou dans leurs conquêtes successives. 

Le mot alod ne permet guère d'en douter. Il vient du mot 
hos, sort, d'où sont venus une foule de mots dans les langues 
d'origine germanique, et en français les mots lot, loterie, etc. 
On trouve dans l'histoire des Bourguignons , des Visigoths , 
des Lombards, etc., la trace positive de ce partage des terres 
îillouées aux vainqueurs. Ces peuples, est-il dit, prirent les 
tloiix tiers des terres, ce qui ne veut pus dire ]v^ deux tiers 

I» 
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de toutes les terres du pays, mais les deux tiers des proprié- 
tés territoriales dans chaque lieu où s'établit un Barbare un 
peu considérable. Il est absurde de supposer que les con- 
quérants procédèrent à cet égard , dans leurs relations avec 
les anciens habitants du pays , par une sorte de loi agraire 
universellement et systématiquement appliquée. Chaque 
guerrier assez important pour se faire ou pour qu'on lui fît 
une part prit ou reçut les deux tiers des propriétés dans le 
territoire qui lui fut assigné ' . Les terres ainsi échues aux 
Barbares sont appelées, par leurs propres lois et par les his- 
toriens, sortes Burgundionum, Gothorum, etc. 

On ne rencontre dans Thistoire des Francs aucune indica- 
tion for/nelle d'un partage semblable ; mais on voit partout 
que le butin était tiré au sort entre les guerriers * ; et ce qui 
prouve qu'on n'en agit pas autrement quant aux terres, c'est 
qu'un manoir (mansus) s'appelait originairement loos , sors '. 

Par la nature même de leur origine, ces premiers alleux 
étaient des propriétés entièrement indépendantes, que le 
propriétaire ne tenait de personne, à raison desquelles il ne 
devait rien à aucun propriétaire supérieur, et dont il dispo- 
sait en toute liberté. 

On ne tenait un alleu, disait-on plus tard, que de Dieu et 
de son épée. Huges Capet disait tenir ainsi la couronne de 
France, parce qu'elle ne relevait de personne. Ces mots in- 
diquent clairement des souvenirs de conquête. A cette pre- 
mière époque les liens de subordination qui existaient parmi 
les Francs, entre leurs chefs et leurs compagnons, étaient 
trop faibles pour s'étendre aussitôt aux propriétés territoria- 
les. Tout guerrier qui prit ou reçut du sort une terre en fut 
maître comme de sa personne. La plénitude et l'entière li- 
berté de la propriété furent le caractère fondamental des 



1 ■ Duas terrarum partes ex co loco io quo ei hospitalîtas fuerat delegata. • Lex. Burg. 

lit. LIT. g I. 

a • Sequpre nos usque SueMioiies quia ibi cuncta qun adquisîta «mit dÎTideoda eruut» 
quuniqtie niiiii va* ixlud lors dederlt, qun papa po<cit adimpleam.... Nthit hic acd— 
piei nisi qute (ors Tca largitur. • Grec. Ttn. lîb, ii. cap. xitii, [Collection ie$ Uémoirtê 
relalift à l'Histoire de France, depuis la fondation de la monarchie françaiiejuê'ju'au trtUiitm* 
sièile, par M. GcfZOT, Pari». Briôre, i89Ô<i834, t. i, p. 86.) 

i A.^TO.>. Histoire de l* Agriculture allemande («o allcniand,\ t. r, p. 994. 
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premiers alleux, et la conséquence naturelle du mode d'ac- 
quisition. 

Mais les terres prises ou reçues en partage ne demeurè- 
rent pas longtemps les seuls edleux. D'autres propriétés ac- 
quises par achat, succession, ou de toute autre manière, vin- 
rent en accroître le nombre. Elles étaient aussi indépendan- 
tes que les alleux primitifs et également possédées en toute 
liberté, sans aucun lien de subordination envers un proprié- 
taire supérieur. 

Cependant le mot alode demeura quelque temps affecté 
aux alleux primitifs, distincts des nouveaux alleux, bien que 
ceux-ci fussent possédés avec la même indépendance et les 
mêmes droits. Les formules de Marculf offrent plusieurs tra- 
ces de cette distinction*. 

Elle donne la véritable explication de la terre salique, qui 
ne pouvait être héritée que par les mâles. Selon Montes- 
quieu, la terre salique était celle qui entourait immédiate- 
ment la maison (sal, hait) du chef de la famille ^ Cette expli- 
cation est incomplète et hypothétique. Il est plus probable 
qu'on entendait par terre salique Talleu originaire, la terre 
acquise lors de la conquête, et qui avait pu devenir en effet 
le principal établissement du chef de la maison. La terre sa- 
lique des Francs salions se retrouve en ce sens chez presque 
tous les peuples barbares de cette époque. C'est la terra avia- 
tica des Francs Ripuaires , terra sortis titulo adquisita des 
Bourguignons, hœreditas des Saxons, terra paterna des for- 
mules de Marculf \ 

Peu à peu cette distinction s'effaça, et on donna indiffé- 



1 « Tarn de alode aut de comparato vel de quolibet attractu. ■ Form. HAiicrLF. 
lih. iif cap. ritt — ■ Tam de alode patenta quam de comparato. • IbiH. cap. xir. — 
■ Tam quod alode pareutuin quai» ex meo coiitraclu niihi obvcnit. » Âppcnd. Form. 
IIakc. rap.xLTii. 

1 Esprit de» loi*^ lÎT. xri'i, chap. xxii. 

3 • De terra vero salica nuUa portio Iiatreditatm mulieri Tcuiat, sed ad virîiem spxuni 
tola tcrrse haeredilas perTeniat. • Leaf. tal. t\U Lxri, cap. Tt. — « Quuin Tirilis srxus exsti- 
terlt> femina in htereditatem aTÏaticam non Kurcedat. » f^ex. Dip. tit. i.ti, cap. m. . — 
Priesenli constitutioiie omnium uno voto et Toluntale decrtvimu* ut patri, etiam antr- 
quam dividat, de cominuni facultate et de Icbore (uo cuilibet donare licvut; absque terra 
Mrtîs titnlo adquisita de qua prions Icgis ordo Kervabitur* « Lex, Burg. tit. i , c. i. (^hez 
Us Bourguignons, les ûUes succédaient pour leur part, iii^.nin à la terre « sortis titulo adqui- 
Mla. ■ Ibid. tit. xiv. 
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remment le nom d'alleu à toutes les terres possédées en toute 
propriété et qu'on ne tenait de personne, qu'elles fussent ou 
non des alleux originaires. Le caractère distinctif de Talleu 
résida dès lors, non plus dans Torigine de la propriété, mais 
dans son indépendance, et Ton employa comme synonymes 
d'alleu, les mots proprium, possessio, prœdium, etc. 

Ce fut probablement alors que tomba en désuétude la ri- 
gueur de la défense qui excluait les femmes de la succession 
à la terre salique '. Il eût été trop dur de les exclure de la 
succession à tous les alleux, et Ton ne savait plus distinguer 
les alleux primitifs, dus à la conquête, de ceux que les pro- 
priétaires avaient acquis postérieurement et p^r d'autres 
voies. 

Charges et obligations des propriétaires d'alleux. 

Parce que les alleux étaient des propriétés libres, exemptes 
de toute charge ou redevance envers un supérieur, et que le 
propriétaire avait droit de donner, d'aliéner, de transmettre 
par testament, héritage ou de toute autre façon , étaient-ils 
aussi exempts de tout impôt, de toute charge publique en- 
vers l'État, ou le roi considéré comme chef de l'État? 

L'abbé Dubos pense que toutes les propriétés territoriales, 
tant celles des Francs que celles des Gaulois , continuèrent 
d'être assujetties, après la conquête, à tous les impôts qu'elles 
supportaient sous les empereurs romains. Montesquieu et 
Mably ont très-justement combattu cette assertion, mais sans 
se rendre un compte clair et rigoureux de l'état où se trou- 
vaient alors la propriété et la société \ 

1 Voici la formule par laquelle un p«>re appelait sa fille au partage de la terre salique : 
■ DulcisAinia filia mca, ego îlle. Diutuma sed iinpia iiiter nos coM>u«'tudo teuetur ut dn 
terra patt^rna lorores cum £ratril>U8 portioiiem non liabeant. hed ego porpendcns banc 
inipietatein, sicut miliî a Deo «equaliter donati estis iilii, ita et a me sitis tequaliler dili- 
pendï et de res nieas post mcuni dÎKCessuni œqualiter gratuietit. Idooque pe.- banc t*pisto- 
iam te. dulcissima lilia mea, c>>ntra gernianos tuos (ilios meos illos in uiuni bereditatc mca 
wqualem et legitiraam esse constitue bieredeni, ut tam de alode patt-rna quam di* compa- 
ruto T«l mancipiis Tel prtedio iiostro, tel quodcuniqne moriens reliqucro ; lequale lancs 
rum (iliis meis germants tuis dividere vel eitequare dcbeas , et in nuUo penitus portiooem 
ntinorem quani ipsi non accipias, sed omnia vel ex omnibus inter vos dÏTidere et exe* 

quare oequaliter debeatis. • Form. Msac. 1. ii, c. xii. — Append. BIarc. Form, cap. xtfii 
et XLix. 

S Uuloire crîtitiue de l'étaUi»$emcHl de la monarcine françaite, par ralbi* Uisu», lib. it» 
'hap. xiT. -^Etprit utLoit, lit. àik, 'bap. xii, \iir, ht et st. 
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Avant la conquête, les relations des Francs entre eux 
étaient purement personnelles. L'état, c'était la famille, ou 
la tribu, ou la bande guerrière, sans que la propriété territo- 
riale qui n'existait pas encore, fût un des éléments de Tordre 
social , et donnât lieu , entre les hommes , à aucun lien , à 
aucun rapport. 

Après la conquête , les Francs devinrent propriétaires; 
beaucoup d'entre eux s'établirent sur les terres qu'ils avaient 
reçues ou occupées. Il en devait résulter cette immense ré- 
volution que l'État fût formé, non plus seulement des hom- 
mes, mais aussi du territoire, et qu'aux relations personnelles 
les relations réelles se vinssent ajouter. 

Mais une telle révolution est nécessairemunt fort lente. Il 
s'en fallait bien que les Francs comprissent ce que c'est que 
l'Étal, dans le sens territorial, et quels rapports doivent unir 
les propriétaires de son territoire. Les relations personnelles 
étaient encore les seules dont ils eussent Tidée, et dans l'in- 
dépendance individuelle résidait à leurs yeux toute la liberté. 
Les propriétés furent indépendantes comme les hommes ; et 
le Franc propriétaire se crut encore bien moins d'obligations 
envers cet état abstrait qu'il ne concevait même pas, que le 
Franc chasseur ou guerrier n'en avait autrefois envers la 
bande dont il était toujours maître de se séparer. 

Avant donc de devenir le principe d'une société nouvelle, 
rétablissement des Barbares sur le sol entraîna presque la 
diiisolution de l'ancienne société. Jusque là les hommes de 
la bande ou de la tribu avaient vécu ensemble ; leurs rela- 
tions n'étaient que personnelles, mais elles les retenaient 
unis. Propriétaires, ils se dispersèrent ; et la séparation, l'i- 
solement des individus fut le premier pas vers le nouvel état 
social que devait amener la propriété. 

Quoi de plus absurde que de supposer qu'à une époque où 
les relations personnelles se rompaient de la sorts sans être 
encore remplacées par les relations réelfes, les propriétés 
fussent liées, soit entre elles , soit envers l'État, par un sys- 
tème régulier d'obligations et de charges publiques ? Le pu- 
blic, l'État n'existaient pas dans la pensée des Francs, qui ne 
rMiiiiaissaient que les rapports d'homme à homme; et un ini- 
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pôt, dans le sens que nous attachons à ce mot, ne leur eût 
paru qu'une violence, un vol commis par le fort , et que le 
faible seul pouvait être contraint de subir. 

Les propriétaires d'alleux, c'est-à-dire de terres qu'ils ne 
tenaient de personne, n'étaient donc soumis à aucun impôt 
public. L'indépendance absolue de leur propriété était leur 
droit aussi bien que celle de leur personne ; cette indépen- 
dance n'avait guère alors d'autre garantie que la force du 
possesseur ; mais, en usant de sa force pour la défendre, il 
croyait exercer son droit. 

Cependant la société ne peut subsister dans cet état de 
dissolution qui naît de l'isolement des individus. Aussi le 
système de la propriété allodiale devait-il disparaître peu à 
peu pour faire place au système de la propriété bénéficiaire, 
seul capable , à ce degré de la civilisation , de former d'un 
grand territoire un état, et de la masse des propriétaires une 
société. J'exposerai tout à l'heure comment s'opéra cette 
inévitable révolution dans les propriétés territoriales. Pen- 
dant qu'elle se préparait, la nécessité ne permit pas que les 
propriétaires d'alleux s'isolassent complètement, et imposa 
aux alleux certaines charges. Les voici : 

V Les dons qu'on, faisait au roi, soit à l'époque de la tenue 
des champs-de-mars, soit lorsqu'il venait passer quelque 
temps dans telle ou telle province '. Ces dons furent d'abord 
purement volontaires, une marque de déférence, d'attache- 
ment, ou un moyen de se concilier la faveur d'un chef puis- 
sant. L'habitude et la force les convertirent peu à peu en une 
sorte d'obligation dont les alleux n'étaient pas exempts. Des 
lois en déterminent la forme, règlent le mode .d'envoi, etc. * ; 
et ils étaient si bien devenus obligatoires, tout en conservant 
le nom de dons, que Louis le Débonnaire dressa en 817, à 



I «In die Marlis campo, secundum antiquam consuetudiii«in , dona regibus • populo 
ofTerebantur. ■ {Annal. IIiLbBSB. a. 780, ap. Luitum, Script, rer. Bruiiswic. tom. 1, pa|(. 
71s.) >— • In Martis campuiu qui rei dicebatur, plaustro bobus trabeutibui Tectus, atqu* 
In loco emînenti sedeiis, •emel in anuo populi visus, publira dona solemnitcr tibi obbU 
accipiebat. • lAnn» Fti.D. a. 75i.} 

a • Ut quirunique in dona rrgia raballos pr*sentavcrit, in ununi quenique suum noium 
•criptuni babeat. » Cap. Car. ilag. a. 8o5, ^ » , a/>. Baliic. tom. 1 , pag. 400.} — Pepïo lo 
Kl t>f dit, en parlant di-s religieuse»; «Etquaiia munera ad paiatium dare Tolurrint , per 
rniaioiituos ea dirigant. » (Cap. Pipp. a. 7&5, ap. Bitrc. t. 1, p. 171. 1 
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Aix-la-Chapelle, la liste des monastères qui lui devaient des 
dons et de ceux qui ne lui en devaient pas*. 

2" Les denrées, moyens de transports, et autres objets à 
fournir soit aux envoyés du roi, soit aux envoyés étrangers 
qui traversaient le pays en se rendant vers le roi'. Cette 
obligation est peut-être la première qui renferme évidem- 
ment la notion d'une charge publique imposée à la propriété 
pour un service public, et à tous les genres de propriété ter- 
ritoriale sans distinction. 

3* Le service militaire. On a considéré cette obligation 
comme inhérente à la propriété allodiale. C'est attribuer aux 
Barbares des combinaisons trop régulières et trop savantes. 
Dans l'origine, le service militaire fut imposé à l'homme, à 
raison de sa qualité de Franc ou de compagnon, non à raison 
de ses terres. L'obligation était purement personnelle. C'é- 
tait le résultat naturel de la situation des Francs qui avaient 
besoin de se défendre dans leur nouvel établissement, et 
surtout de leur goût pour les expéditions guerrières et le 
pillage. C'était aussi une sorte d'obligation morale de chaque 
homme libre envers le chef qu'il avait choisi. La qualité de 
propriétaire était si peu la source de l'obligation, que les 
choses se passaient encore à peu près comme en Germanie. 
Le chef proposait une expédition à ses hommes, et, s'ils l'ap- 
prouvaient, ils partaient. « Vengez, dit Théodoric à ses Francs 
» (en 528), et mon injure et la mort de vos parents; rappe- 
» lez-vous que naguère les Thuringiens ont attaqué nos pa- 
» rents à l'improviste et leur ont fait toutes sortes de maux ; 
» on leur a donné des otages pour obtenir la paix ; ils ont tué 



I VoycB le recueil de* C'pitulaîres de Baluze, toiii. i , p. 589. On peut consulter auRai à 
ce sujet VHiftoire des finance» d* l'AUemagnt rfant le moytn âge (en allem.), par M. IIull- 
inann pag. 80. 

9 lUe rex omnibus agentibus. Dura et nos in Dei noniine npostolico vire illo necnon et 
illustre viro iilo partibus illis legationis causa direximus . ideo )ubemus ut locis coiivenien- 
tibus eisdeni a Tobis evectio siniul et humanitas ministrctur, h. e. reredos scu peravcredor. 
laiitus, panis nilidi modios tantes, vini medîos tantos... lardi libras tantas... Hac oninia die- 
bus tam ad ambulandum quam ad nos in Dei noniine rcTerlendum unusquisque vestruni 
locîa consuetudinariis iisdem ministrarc et adinipler»» procuretis. • (Mabc. Form. lib. 1, cap. 

xi.j Si quis aulçm legatarium régis, vel ad regem, seu in utiiitatem régis pergenteni , 

bospitio suscipere contempsei-it, nisi emunitas régis bac contradixerit, 60 sol. culpabilis ju- 
dicetur. (Le* Bip. lit. lxt, % ni.) On peut voir aussi à ce sujet diters capitniaires dans Ba- 
lute, tom. 1, pag. 6^9, 618 et 671. 
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» ces otages de mille façons diverses ; ils se sont précipités 
» sur nos parents et leur ont enlevé toutes leurs richesses ; 
» ils ont pendu les enfants par la cuisse ; ils ont égorgé cruel- 
)) lement plus de deux cents jeunes tilles ; ils ont attaché les 
» bras des femmes au cou des chevîiux, et prenant leur course 
» en sens opposés, ils les ont affreusement déchirées ; ils en 
» ont étendu d'autres dans les ornières des chemins, les y 
» ont attachées, et, faisant passer sur elles leurs pesants 
» chariots, ils ont laissé là leurs corps fracassés pour lanour- 
» riture des oiseaux et des chiens. Maintenant Hermanfried 
» me refuse tout ce qu'il m'avait promis. Nous avons là de 
» bonnes raisons. Marchons contre eux avec l'aide de Dieu '. » 
C'étaient là les motifs, les discours par lesquels, comme jadis 
dans les forêts, un roi, un chef se faisait suivre de ses guer- 
riers. Leur adhésion était libre, et leurs propriétés ne leur 
imposaient point l'obligation de marcher contre leur gré. 
Souvent les guerriers eux-mêmes sommaient leur chef de 
le«^ conduire à une expédition, le menaçant de le quitter et 
d'en prendre un autre s'il s'y refusait : « Si tu ne veux pas 
» aller en Bourgogne avec tes frères, disent les Francs à 
» Théodoric, nous te laissons là et nous marchons avec eux 
(en 531) '. » Ailleurs les Francs veulent marcher contre les 
Saxons qui demandent la paix (en 555) : a Ne vous obstinez 
» pas à aller à cette guerre où vous vous perdrez, leur dit 
» Clotaire ï^r ; si vous voulez y aller, je ne vous suivrai pas. 
)) — Mais alors les guerriers, irrités contre le roi Clotaire, se 
» jetèrent sur lui, mirent en pièces sa tente, l'en arrachèrent 
» de force, l'accablèrent d'injures, et résolurent de le tuer, 
» s'il refusait de partir avec eux. Clotaire voyant cela, alla 
I) avec eux malgré lui '. » A coup sûr on n'aperçoit, dans tous 
ces faits, aucune trace d'une obligation imposée à raison de 
lu propriété. 

On voit cependant s'introduire par degrés, dans ces con- 
vocations militaires , une sorte d'obligation légale, sanclion- 



1 GntG. TvB. lit). Ml, rap. th. — Colltrt. éê» Uém. t. i, p. 119. 
9 Ibid. lib. m, cap. xi. — Coiltrt. dt» Mim. 1. 1, p. i>S. 
i Ihid, iib. IT, wip. xiT. — Cttlltrt des Mim, U 1, p. 167, 
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née par une peine contre ceux qui ne s'y rendent pas ' • 
Dans certains cas , la peine est infligée bien qu'il ne s'agisse 
nullement de la défense du territoire '. Aucuhe distinction 
n'est faite entre les propriétaires d'alleux et les non-proprié- 
taires. Evidemment la dispersion des propriétaires et l'isole- 
ment des intérêts individuels rendent plus difficile la réunion 
d'une armée ; les rois emploient la force pour obliger les 
{guerriers à obéir à leurs ordres ; ceux qui sont en état de ré- 
sister s'y refusent ; les faibles sont contraints ou punis ; et, 
dans tous les cas, la convocation s'adresse aux compagnons, 
aux hommes libres ; l'obligation ne se fonde point sur la pro- 
priété. 

C'est sous Charlemagne qu'on voit clairement l'obligation 
du service militaire imposée à tous les hommes libres pro- 
priétaires d'alleux ou de bénéfices, et réglée en raison de 
leurs propriétés ^ 

Cette obligation devient alors, non plus le résultat d'un 
consentement libre et spécial, non plus l'effet de la simple 
relation du compagnon à son chef, mais un véritable service 
public imposé à tous les citoyens, à raison de la nature et de 
I étendue de leurs propriétés territoriales. Tout possesseur de 
trois manoirs (mansits)* ou plus, est tenu de marcher en 
personne. Les possesseurs d'un ou de deux manoirs, se réu- 
nissent pour équiper l'un d'entre eux à leurs frais, de telle 
sorte que trois manoirs fournissent un guerrier. Enfin les 
pauvres même qui ne possèdent point de terres , mais seule- 

1 • 5>t qui» lepibuft in ulilitatem rrpis, sive in bo«le leu in aliani ulilitatem bannilus fue- 
rit rt minime adimplevcrit, m Kgritudo eum non detinuerit, Co lolidli mulctetur. (J^x Bip. 
tiU LZV. 2 >•) 

s Soai f Ihildehert II , en 585 : • Post hcc cdictum a jndicibua datum est ut qui in hac 
rspcdilîone tardi furrant damnarenlur. « (Grbc. Tm. lib. tu, cap. it.)— • Poit h»c 
f Jiilpencua rev (a. 578; de pauperibus et )uniuribu» fcclrsin Tel baiilicn bannos ju*»it 
rxip pro eo quod in cxrrcitu non ambulaucnt. Non erat rnim connuetudo ut hi ullam ex. 
•ftlferint publicani Tunclionem. • {Hid. lib. t. cap. xxtii. — Collect. dt» Mém. t. 1, p. «64.) 
Cette drrniëre phrase pourrait vouloir dire que (Jiilpéric leur fit payer, non une amende k 
raitoa de leur absence, mai» une indemnité i raison de leur exemption. 

3 «De Uberorum bominumpossibilitate ut juxla qualitatem proprielatis exercitare de- 
l<«ant. • (Cap. Car. Mag. a. 8i4, J{ «11, a/>. Bai.ox. t. 1, p. 55o. — Voyes austi Cap. Car- 
Maf. a. Coi , 2 >■ * «/'• Bal. tnni. l, p. Si', : a. 83a, g nf.ibid. p. 365; a. 8it, } 1 ; ibid' 
p. %9i0 

4 On a tente de déterminer quelle était Tétendue d*un mantui. Ducange Tévalue à 
•!' ii»r arp« nt»; il «"«t plu» probablr qn>lle variait selon 1rs lieux. (AxTOX-, Ilhl. de Vagrieult- 
- >f- i I. p. so"'.) 

5 
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ment des biens meubles de la valeur de cinq solidi, sont te- 
nus de se réunir, au nombre de six, pour équiper et faire 
marcher Tun d'entre eux '. 

Charlemagne veilla très-sévèrement au maintien de ce sys- 
tème de recrutement fondé sur la propriété. Son capitulaire 
en forme d'instruction aux missi dominici pour Tannée 812, 
règle tous les détails de Texéculion '. 

Non-seulement les alleux comme les bénéfices, mais les 
propriétés ecclésiastiques môme, étaient soumises à cette 
charge. En 805, Charlemagne défendit aux évêques ou abbés 
d'aller en personne à la guerre , à la tête de leurs hommes , 
comme ils le faisaient auparavant, mais à condition qu'ils 
y enverraient leurs hommes bien armés , sous les ordres de 
chefs que l'empereur aurait désignés \ Je remarque , comme 
un monument des idées du temps, que les ecclésiastiques 
ayant pu penser que cette interdiction personnelle du service 
militaire avait pour but de rabaisser leur position sociale, 
Charlemagne se crut obligé d'expliquer ses motifs et de dire 
qu'il n'avait voulu que rétablir le respect des convenances. 
Bientôt après on voit un grand nombre d'abbayes demander et 
obtenir pour leurs hommes, l'exemption du service militaire; 
en 817, sous le règne de Louis-le-Débonnaire , dix-huit mo- 
nastères en jouissaient et il l'accorda dans la suite à plusieurs 
autres \ La charge publique du service militaire demeura 
du reste réglée sous ce prince comme elle l'avait été sous 
Charlemagne *. 

Sous Charles-le-Chauve, elle fut restreinte au cas d'une 
invasion du pays par l'étranger. La totalité des hommes libres, 
Sous le nom de landwehr, était alors tenue de marcher'. A 



1 Cap. Car. Mag, a. 807, g 1-9; op. Bai.vx. t. 1, p. 457-45g. 
s Ap. BtLCB. t. j, p. 48g-49S> 

3 Jbid. p. 4ofi-4ts* 

4 Ibid. t. 1. p. 589, 684* 

5 Ibid., t. 1, p. 67a. Ce capitulaire de Louu le Débonnaire, qui répèle les initractiom 
de Charlemagne, est de Tan 8x9. 

C « l£t Tolumus ut cu)U9cumque nostrum homo, in cu)U8cumque regno sit, cum ceoiore 
•uo in Loatem Tel aliissuis utilitatibnspergat, nisi talis regni invasio quani /anhMn* dicuiil, 
quod absit, accident, ut omnis populus illius regni ad eam repellendam commuuiterpar- 
gat. ■ ( Traitéde 84? entre Lotbaire, Louis le Germanique et Charles le Chau? e , ap. BsLOt* 
t. Il, p. 44>) — "SI aliquis ex fidclibus nostrit in alode suo quietc Tivere voluerit, uulhis 
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cette époque, la classification féodale des terres et des hommes 
prenait possession de la société, et la relation du vassal au 
seigneur prévalait complètement sur celle de Thomme libre 
au chef de TÉtat. 

Telles étaient les charges que supportaient les alleuX, 
Leur indépendance, fondée, comme on voit, sur Tin dépen- 
dance personnelle du possesseur, devait en partager les vicis- 
situdes. S'ils étaient exempts d'impôts, c'était moins en 
vertu de leur condition particulière, que parce qu'il n'y avait 
pas d'impôts généraux et proprement dits. La propriété , 
comme la liberté, n'avait alors d'autre garantie que la force 
de son maître, et d'autres forces la menaçaient constamment. 
On voit de très-bonne heure les rois faire des tentatives pour 
mettre des impôts sur des hommes et sur des terres qui se 
croyaient dans le droit de n'en supporter aucun. Ces tenta- 
tives amènent des révoltes *. Le plus faible cède, c'est-à-dire 
succombe. En 615, dans l'assemblée tenue à Paris, Clotairo II 
promet de révoquer toutes les charges indûment imposées aux 
propriétés ^ Mais ces charges se renouvellent aussi souvent 
que le roi est assez fort pour écraser les résistances. Aucun 
droit public ne peut ^'établir. 

On voit aussi, en de grandes et fâcheuses circonstances, 
les rois imposer certaines charges aux propriétaires, sans dis- 
tinction, pour pourvoir à quelque besoin pressant de l'État. 
Ainsi firent Charlemagne en 879, à l'occasion d'une famine. 



eialiquod impedimentum faccre prmumat^neque aliud aliquid ab eo requiratur nisî 5nlum< 
modo ut ad patriœ defensiotiem pergat. • (Cap. Car, Calv. a. 877, g ^ t ap- Bal, t. \tt 
p. s64.) 

1 En 547« les Francs d^Aastrasie , furieux contre Partliéniu*, qui avait engagé le roi Thf 0. 
dcbcrt i leur impoêer du tributê , Parrachèrent de Pêglise de Trêves , où il s^était réfugié , le 
lièreot à une coloune et le lapidèrent. (G*b«. Tob. lib. m, cap. xxzrr. — Cotl«et. des Mém. 
L 1, p. i5i.) — En S78, • Chilpericus descriptiones novas et graves in oroni regno suo iieri 
Wttit.. Statait ut possessor de propria terra unani amphoram vini per aripennem redderet. 
Sed et alise functiones infligebantur multœ tam de reliquis terris quani de mancipiis , que- 
inpleri non potuit. » Ibid. lîb. v, cap. xzix. — • Collect. de» Mim. t. ■, pag. s65. — En 584* 
Frédégonde • habebat socum Audoiiem judicem qui ei in niultis ronsenserat malis. Ip.«e 
«nim cum Mummolo prsefecto multos de Francis qui tenipore Childeberti régis ingeuui 
(c^est-à-direinimunes) fuerant, publico tributo subegit. • Ihid. lib. vir, cap. xiv. — Coll. 
éit Mim. U r, p. 389. 

s ■ Ut ubicumque census novus impie addictus est, et a populo reclamatuf , jusia inqui- 
«itione uiitericorditer emendetur. » (f.dict. Chloih. 11, g 8, ap. Ukuvi. t 1, p. al. ) 
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et Cliarles-le-Chauve en 877, pour payer aux Normands le 
tribut qui achetait leur retraite '. 

Nombre et vicissitudes des alleux. 

Après avoir examiné la nature et les charges des terres 
allodiales, il faut connsutre leur histoire et rechercher par 
quelles vicissitudes a passé ce genre de propriété avant d'être 
sinon détruit, du moins fort restreint par le plein établisse- 
ment du régime féodal. 

Ce serait une grande erreur de croire qu'après la conquête 
tous les Francs devinrent propriétaires, et qu'ainsi le nombre 
des alleux se trouva tout à coup considérable. 

Les Francs étaient fort loin de prendre ou de se partager 
des terres dans tous les pays où ils faisaient des expéditions 
et qui s'incorporèrent peu à peu avec la monarchie. Ils vou- 
laient surtout du butin, et la plupart d'entre eux l'empor- 
taient ou l'emmenaient ensuite sur les bords de la Meuse ou 
du Rhin, dans leurs premières habitations, que pendant 
longtemps ils préférèrent à tout autre séjour. « Suivez-moi 
» en Auvergne, dit Théodoric aux Aùslrasiens qui voulaient 
» marcher contre les Bourguignons ; je vous conduirai dans 
» un pays où vous prendrez de l'or et de l'argent autant que 
» vous en pourrez désirer, où vous trouverez en abondance 

» du bétail, des esclaves et des vêtements Il se prépara 

» donc à passer en Auvergne , promettant de nouveau à ses 
» guerriers qu'il leur permettrait de transporter dans leur 
» pays, tout le butin et aussi les hommes ', » 

On se formerait d'ailleurs une idée très-fausse du mode 
de distribution ou de partage des terres, si l'on supposait 
qu'après le succès d'une expédition , et quand elle voulait 
s'établir dans le pays conquis, une bande de guerriers se dis- 
solvait on individus dont chacun allait habiter avec sa famille, 
la terre isolée qui lui était échue. Une telle dispersion eût 



1 Ap. 1\m.vi, t. I, p. ipg ; t. ii, p 2bj. — Oans les deux cas la charge est répartie selon 
a qualilé ôvs> personne», i-t aussi selon celle des propriétés : un évCque paie faut, un CohiIm 
tant) etc.; un manoir seigneurial C niaiitiis iudominicatut ) tant, un manoir libre {ingtauUù} 
ant, un manoir scrviie {servilit} tant, etc. 
a Gheo. Tru. lib. m cap, ii. — Coltect. de» Mnn. t. i, p. iv3. 
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été fort périlleuse pour les conquérants, et de plus, elle eut 
rompu toutes ses habitudes de vie commune, d'exercices, de 
jeux, de banquets continuels , qu'ils avaient contractées dans 
leurs courses, et qui font à ce premier degré de la civilisa- 
tion. Tunique divertissement de Thomme grossier et oisif. 
Le travail seul rend Tisolement supportable, et les Francs ne 
travaillaient pas. Il n'y eut donc que peu ou point de par- 
tages individuels. Chaque bande comprenait un certain nombre 
de chefs, suivis chacun d'un certain nombre de compagnons. 
Chaque chef prit ou reçut des terres pour lui et ses compa- 
gnons, qui ne cessèrent pas de vivre avec lui. Quand la 
nature même des choses, et plus tard rétablissement du sys- 
tème féodal ne prouveraient pas invinciblement qu'ainsi 
durent se passer les faits, une circonstance particulière. ne 
permettrait pas d'en douter; c'est le grand nombre de Francs 
qui paraissent sans propriétés personnelles , et vivant sur 
les terres , dans les villœ soit du roi , soit de quelque chef. 
Les lois sont pleines de dispositions qui règlent les droits 
et le sort de cette classe d'hommes ' ; elles ordonnent la 
convocation, à l'assemblée publique {placitwn) , des hommes 
libres qui habitent sur la terre d'autrui '. Enfin nous avons 
la formule du contrat par lequel un homme se mettait alors, 
non-seulement sous la protection, mais au service d'un autre, 
à charge d'être nourri et vêtu , et sans cesser d'être libre \ 
Ce genre de contrat, qui n'était guère que la rédaction écrite 
de l'ancienne relation du compagnon au chef devenue, il 
est vrai , moins libre et moins égale, explique ce grand nom- 
bre d'hommes libres vivant et servant sur les terres d'autrui. 
Le nombre des Francs directement et personnellement pro- 
priétaires d'alleux , fut donc d'abord assez peu étendu. 
Deux causes puissantes, les usurpations de la force et les 

I ■ Placuit nobis ut illns liberos Iinniinps comités iiostri ad eoruni npus inrvîlr non 
opprimant. » (Cap. Car. Hfrt-:. a. 79.1, g xiii, a/j. Bai., t. 1. p. a6o. )— « Fratici aulom qui 
>n li«eis aut TÎUis noStrîs comiiiaiieiit.quidquid comniiseriiit srcuiiduni lt*gem «■oruni i-ineii- 
dare studeanL • (Cap, Car. ilag. a. 800, § n, ap, Bti.. l. 1, p. 33a.) — • De liltcris lio- 
xiîuibtis qui propriuiii non- liabcnt sed in terra domiuica rcbidcnt, ut proptrr ros nllerius 
><1 testinioniuni non recipiantur. Conjuinioiis tanii-n alioruni libi-roruin lioniinum esst; 
possunl quia liberi snnl, « {Cap. I.tidov. l'U, a. f>af>, g vi, (//». IUl. l. 1. p. G71. ) 

s Cap, l.olh. Imp. (J x\iii, np. Bai., t. 11, p. .'i.îO. 

3 Jp. Bai., t. 11, p .'i(j5. 
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donations aux églises, tendirent encore à le restreindre. 

Les faits historiques et les lois , tout atteste que , du sep- 
tième au dixième siècle, les propriétaires de petits alleux 
furent peu à peu dépouillés ou réduits à la condition de tri- 
butaires par les envahissements des grands propriétaires \ 
Marculf nous a conservé la formule de la lettre que les rois 
avaient coutume d'écrire à leurs comtes pour leur ordonner 
de faire droit aux réclamations d'un fidèle qui est venu se 
plaindre, est-il dit, « de ce qu'un tel, propriétaire. dans vo- 
» tre comté , lui a enlevé par force sa terre située en tel en- 
» droit, et la retient injustement ^ » Les comtes eux-mêmes, 
les évêques, les abbés se rendaient sans cesse coupables de 
spoliations semblables, et les capitulaires abondent en dispo- 
sitions destinées à les réprimer \ Une ordonnance de Louis 
le Débonnaire, rendue en 816 sur les plaintes des Espagnols 
qui s'étaient établis dans le midi de la France pour échapper 
aux Sarrasins , fait très-bien connaître la marche de ces vio- 
lences et les périls que couraient les petites propriétés. En 
voici le texte : 

« Louis , etc. , faisons connaître à tous les fidèles de la 
» sainte Église et à tous nos fidèles présents et futurs ainsi 
» qu'à nos successeurs , que les Espagnols qui fuyaient la do- 
)) mination des Sarrasins s'étant placés sous la foi de notre 
» père et la nôtre, nous avons fait écrire et mettre entre leurs 

1 De opprrssioiit' pauperum liberorum bomiiiuiii, ut iinn Gant a potentioribus per aliquod 
ntalum ingeiiiutn contra justiliam oppreasi, ita ul coacti res «Hirum vendant aut tradaot. ■ 
( Cap. Car. Mag. a. 8o5, g xri, ap. Bal. t. i, p. ^ij. ) — ■ CJt Pagenaes Fratici qui cabal- 
los babeiit cuni suis comitibus in bostem pergant. et nullus per Tiolentiam vel per aliquod 
nialuni ingenium, aut ptr r|uanicuinque indebitam oppretuioneni talibui Fnuic» iuaaret 
aut caballo» tollat. a Édit de PUlei , de Charles le (ihauve, g xiti, a. 864i «^.BâL. tomeu, 
p. i8G. — VoyeK aussi Rtt. t. i, p. 356; t. ii, p. 3s9i etc. 

% Marc. Form. lib. i, cap. uviii. 

3 « Inquireiiduni etiam si ille seculum diniissum habeat qui quotidie poneaiiouM sua» 
augcre quolibet modo, qualibet arte non cessât, suadendo de cœlestis regni beatitmfiiMi 
cnmnihiando de ceternn supplicio inferni, et sub nuniine I)ei aut cujuslibet sancti tam dî« 
vitem ac pauperem qui sinipliciuris naturm sunt.... si rébus suis exspoUant et legitiflMM 
bœredcs eorum exba>redant. » ((tétait là une dvs questions qu^en 811 Ckarlcmagne ta 
proposait défaire aux évêques; ap. Bai., t. 1, p. 48o). — Quod pauperes se redamaat 
cxspoliatos esse de enrum propriftale. Et lioc atqualiter clamant super episcopos et abbates 
et vorun^ advncatos. et super comités et eornin centcnarius. Dicutit etiam quod quicutu- 
que proprium suum episcopo, abbati, «el coniiti aut judici aut ceutenario dare noluerit, 
ocrasiones quœrunt «uper illum paupen-m quomodo illum cendemnare ponint* etiUum 
semper in hostcm faciant irr, U5que dum pauper factus, «olens nolvn« suum proprium 
tiadat aut vendat. • (Cap. Car. Mag. a. 811, ^ tf» m, ap. Bal. 1. 1* p. 485 ), 
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» mains ua ordre de nous , portant autorisation de demeurer 
)) avec leurs comtes dans notre royaume et à notre service. 
» Depuis lors quelques-uns de ces Espagnols nous ont trans> 
» mis une plainte portant sur deux sujets : 1* Sur ce que, 
» lorsque ces mêmes Espagnols , venus dans notre royaume , 
» eurent obtenu de notre père et de nous , pour eux et leurs 
» descendants , la possession d'un lieu désert où ils s'établi- 
» rent, les plus considérables et les plus puissants d'entre 
» eux, s'étant rendus en notre palais, reçurent directement 
» les dits ordres royaux, et qu'en étant saisis, ils ont voulu, 
» par l'autorité de ces ordres, expulser ou s'assujettir ceux de 
)) leurs concitoyens qui étaient moins considérables et moins» 
» puissants , mais qui cependant avaient bien cultivé les ter- 
» res où ils vivaient. 2" Que d'autres fugitifs venus d'Espaguy 
» se sont pareillement recommandés à nos comtes ou à nos 
» vassaux , ou aux vassaux des comtes , et en ont reçu des 
» terres pour les habiter et les cultiver ; mais que , depuis. 
)) qu'ils les ont cultivées, ceux de qui ils les tiennent cker- 
» client en toute occasion à les en expulser, soit pour retenir., 
» les terres pour leur propre compte , soit pour les donner 
» en récompense à d'autres; desquelles choses ni Tune ni 
» l'autre n'est juste ni raisonnable. En conséquence, par les 
» présentes, nous ordonnons : T que les Espagnols qui ont 
» obtenu de notre père ou de nous des lettres de concession, 
» gardent ce qu'ils ont défriché et cultivé soit par eux-mê- 
» mes, soit par les hommes à eux attachés; 2" que les hom- 
» mes venus avec eux et qui ont occupé des lieux déserts , 
» gardent et possèdent sans trouble , tant eux que leurs des- 
» cendants, ce qu'ils ont cultivé; pourvu seulement que cha- 
» Ci^n de ceux qui ont reçu notre concession s'acquitte du 
» service qu'il nous doit , selon la nature de la propriété 
» qu'il tient ; 5" que les Espagnols qui sont venus plus tard 
» et se sont recommandés à nos comtes ou à nos vassaux, ou 
» à leurs pairs , et en ont reçu des terres , les possèdent à 
» jamais , eux et leurs descendants , sous les charges etcondi- 
» tiens auxquelles ils les ont reçues. En foi de quoi, etc., '. » 

1 Ap, Balcx. t. I, p. bdtyi'j» Vojcz au^iii une ordoiuiauce lenibliible de Charles le 
r.liauTc, rviidue en 844t sur des plaiiitrs anniogues. Ibid, t. if, p. a5-^o. 
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La continuelle répétition de ces injonctions royales prouve 
leur impuissance ; et les petites propriétés -, surtout les pro- 
priétés allodiales , que leur indépendance compromettait da- 
vantage , ne pouvaient subsister longtemps dans une société 
livrée à la guerre des forces individuelles qu'aucune force pu- 
blique ne réprimait. 

Les donations aux églises ne contribuèrent pas moins que 
les usurpations de la force à diminuer le nombre des pro- 
priétaires d'alleux. On a déjà vu que la force même était à 
l'usage des évêques aussi bien que des laïques, et que Char- 
lemagne avait eu plus d'une fois à réprimer les envahisse- 
ments violents qu'ils se permettaient sur leurs voisins. Mais 
quand le clergé n'eût jamais employé la force, il ne manquait 
pas d'autres moyens. La grossière imagination des Barbares 
convertis se prêtait aisément aux séductions de l'Église, et elle 
avait peu de peine à se faire donner des terres par des hom- 
mes encore peu éloignés du temps où ils offraient des sacri- 
licés humains pour se concilier la faveur de leurs dieux. Aussi 
les premières lois barbares défendirent-elles expressément 
d'apporter aucun obstacle à de semblables donations '. Elles 
se multiplièrent rapidement, taînt de la part des simples par- 
ticuliers que de celle des rois. « Voici , disait Chilpéric II , 
)) notre fisc est devenu pauvre ; nos richesses ont été transfé- 
» rées aux églises; les évêques seuls régnent; l'éclat de notre 
» trône a disparu, et les évêques des cités en sont investis *. » 
L'avidité de Chilpéric rendrait son témoignage suspect s'il 
n'était confirmé par celui do tous les monuments. Marculf 
nous a transmis un grand nombre de formules diverses pour 
les donations aux églises. Tantôt on leur transmettait absolu- 
ment et immédiatement la jouissance aussi bien que la pro- 
priété , pour le salut de son âme la rémission de ses péchés , et 
afin de s'amasser des trésors dans le ciel; tantôt on se réservait 
l'usufruit du bien concédé, qu'on ne possédait jilus alors qu'à 
titre de bénéfice viager de l'Église *. 11 y avait une formule 



I Si qui» li lie r rcA suas ad Eccleniam tradric volurrit, nulliis lialicat limitioin rnulis. 
dii-er«< ei. ■ ( Lcx /itamannoi. lit. i, § '• Voyez auwi la loi des Bavai (•i^, (il. i, J ■ '• 
s (ÎMBG. TrR. lib. VI, rap. ii.vi. — Collert. de» Mém. I. i, p. .'S71. 
j Vo\i-x li-s Formnlti di MAr.ii'iJ', liv. 11. cliap. 11, lit, iv, v i-t pluMUirs autic«. 
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spéciale pour donner de simples champs, de petits biens 
iparvœ res) ' ; ce qui prouve que les donations de ce genre 
étaient fréquentes , et que les petits propriétaires n'étaient 
pas moins empressés que les riches à obtenir ainsi la bien- 
?eillance du saint , de Tévêque ou de Tabbé voisin de leur 
résidence. Et comme rien n'est simple ni pur ici-bas, Tin- 
fluence des intérêts matériels venait se joindre aux motifs 
de piété et aux espérances de Tavenir. Tant que dura Tanar- 
chie de l'invasion, dans les siècles qui s'écoulèrent avant 
l'établissement un peu régulier du régime féodal , la pro- 
tection d'une église ou d'un monastère était presque la 
seule force dont les petits propriétaires pussent espérer quel- 
que sécurité. On la recherchait par des dotations. Les églises 
étaient des lieux d'asile ; on les enrichissait pour les récom- 
penser du refuge qu'on s'en promettait ou qu'on y avait 
trouvé. Les domaines de certaines églises étaient exempts de 
tout tribut ou redevance envers le roi'. Théodebert, roi d'Aus- 
Irasie, accorda cette exemption aux églises d'Auvergne; Chil- 
debert en fit autant pour celles de la cité de Tours ^ On don- 
nait ses terres à ces églises, en s'en réservant l'usufruit, afin 
de participer ainsi à leurs immunités , et ce fut là une des 
causes qui multiplièrent surtout ce dernier genre de dona- 
tions. Enfin un assez grand nombre d'églises étaient exemp- 
les et exemptaient leurs vassaux, ou ceux qui cultivaient leurs 
biens, du service militaire; et quand les goûts de la vie er- 
rante eurent un peu cessé , cet avantage devint si précieux 
que les souverains furent obligés de réprimer par des lois 
' l'empressement des sujets à se le procurer. « Nous ordon- 
» nous, dit en 824 l'empereur Lothaire, que les hommes li- 
» bres qui, sans être pauvres et par artifice, délèguent leurs 
» biens aux églises pour échapper aux services publics , et en 
w reprennent ensuite la possession moyennant une redevance, 
» aillent à l'armée et soient tenus de toutes les autres fonc- 
» lions, tant qu'ils possèdent réellement leurs terres ^ » Les 



t MiRCCLF, lib. Il, cap. VI ; clic «-si iiililuicc : Uonalto de itana i c ad lù\lc»iuii<. 
3 Gr.ec. Tui. lib. m, cap. xiv ; lib. x. nip vu : Collcil. fia .L'en, t. i. 
v^ Cap. Lothar, (.'/i/% a. 6^4) l^^xii, ap. Bai. t. ii, p. 024. 
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capitulairesde Gharlemagne contenaient déjà des dispositions 
analogues * . 

Telles étaient les causes qui diminuaient progressivement 
le nombre des alleux. Peut-être auraient-ils bientôt complè- 
tement disparu , si une cause contraire et assez énergique , 
bien que d'une nature moins durable, n'eût agi pour en 
créer de nouveaux. La propriété des alleux était, dans Tori- 
gine du moins, pleine , perpétuelle, et celle des bénéfices 
précaire et dépendante. Tant que dura cette différence , et 
même plus tard, car les hommes ne se désabusent que len- 
tement de ce qu'ils ont une fois considéré comme un avan- 
tage, les possesseurs de bénéfices s'efl'orcèrent de les convertir 
en alleux. Les capitulaires déposent , à chaque pas , de ces 
efforts. Gharlemagne interdit à ses bénéficiers de détourner 
les esclaves et les meubles de leurs bénéfices pour les trans- 
porter dans leurs alleux ^ : <( Nous avons appris, dit-il , que 
)) nos comtes et les autres possesseurs de nos bénéfices font 
» servir , sur leurs biens propres , les serviteurs attachés aux 
» bôtres, et que nos domaines demeurent déserts; que même, 
» en certains lieux, nos bénéficiers ont vendu leurs bénéfices 
» en toute propriété à d'autres personnes , et qu'en ayant 
» reçu le prix ils l'ont employé à acheter pour leur compte 
)) des alleux. Nous interdisons formellement de tels actes, car 
» ceux qui les font violent la foi qu'ils nous ont promise '. » 
Ailleurs il ordonne à ses missi dominici de se faire rendre 
compte de l'état des bénéfices royaux et de l'informer de toute 
dilapidation, aliénation, etc. *. L'active surveillance de Ghar- 



1 Cao. Car. Mag» m. 8o5, { xv, ap, BaL. t. t, p. ii-j, 

s • Ut beneGcîum Uomini imperatoris iirmo deiertarr audeat, propriani nuani rxhide 
conrtruere. t ( Cap. Car. Mag. a. Sot, ap. Bal. t. i, p. 564). — • Qui beiieUciuai D. iiif 
peratirii et Ecclesiarum D«î Label nihil exînde ducat in suam haBreditatem ut ipanni betic* 
licium dcttruatur. • {Cap. Car. Mag. m, 8o3, J ■■>» op. Bai., t. i, p. 4o5 ), 

i Cap. Car. Uag. a. 8o6, { 7, 8; ap. Bai» t. 1, p. 453 ; ibid, p. 5 18. 

4 « VoluniiM itaque atque principimun ut miMÏ tiMtri p«r sin|(ulo0 pagot prwidcre 
studeaut oiniiia bénéficia qua iioctri et aliorum Lominei babere vidciilur, quomodo re»t»u« 
ratasint pnst annuntialiotiem iioatiam sive destructa.... Simîliter et illorum alndes prrvi- 
deaiit utruiit meliiis sint cniittructi ipsi alodi aut illud liciieficiuni quia aiiditum babentua 
(|uod aliquid homines illorum benelicia habvaot doerta et alodes illorum re»taura(oa. • 
(Cap. Car. Mag. a, 807, ^ vn ; ap. Bal. t. i , p. 46o ; ibid. p. 498). — • Quicumque «uui» 
benrficium occaiioue proprii dftertum habutrit et intra annum pottquam ei a coinitc «ci 
rf niiMO iiottro notum factum fuerit « illud vmeiidatuai non babueritt ipsuni btneficinaa 
:iniittat. > (t'ap. T.ud. PU, a. S19, (J m-, ap. Bai., t. 1, p. Ci 1; ibid. p. 665. ) 
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leioagne put prévenir quelques-unes de ces inélamorphoses 
des bénéfices en alleux ; mais le soin même qu'il en prend 
prouve qu'elles étaient continuelles. Elles créèrent sans doute 
un assez grand nombre d'alleux nouveaux. 

Enfin , sous Charles-le-Ghauvc , un phénomène singulier 
se présente. On touche à Tépoque où le régime féodal va 
prévaloir , c'est-à-dire où le système de la propriété allodiale 
va disparaître devant le système de la propriété bénéficiaire, 
origine et précurseur de la féodalité. Précisément alors le 
nom d'alleu devient plus fréquent qu'il ne l'avait encore été 
dans les lois , dans les diplômes , dans tous les monuments. 
On le donne à des terres qui sont évidemment des bénéfices, 
qui ont été concédées à ce titre et avec les obligations qu'il 
imposait*. Le mot alleu désignait encore, dans l'esprit des 
hommes, une propriété plus sûrement héréditaire et indé- 
pendante ; l'hérédité des bénéfices prévalait , et on les appe- 
lait des alleux pour leur imprimer ce caractère de propriétés 
permanentes et assurées. Soixante ans auparavant , Charle- 
magne multipliait les menaces et les lois pour empêcher que 
ses bénéfices ne fussent convertis en alleux. Charles-le-Chauve 
donne le nom d'alleux aux bénéfices tenus de lui , comme si 
la distinction de ces deux natures de propriété n'avait plus 
ni réalité, ni importance. Dans cet intervalle , une grande 
révolution s'était déclarée ; en même temps que les bénéfices 
avaient acquis la stabilité des alleux , la plupart des alleux 
avaient disparu ou s'étaient changés en bénéfices. Le système 
féodal avait pris possession de la propriété. L'histoire des bé- 
néfices mettra à découvert la marche progressive d'un événe- 
ment que celle des alleux vient de faire entrevoir. 



I • Ut mini nostri eis qui firmitatem feceriut alodes illoruin, quos de haereditate el 
de tali coiiquisitu qui de nostra douatiouc non Tcnit, habuerunt, et quos senior noster 
I). iniperator ei% dédit, si prtecepta iliius ostenderiut, quantum in ipsis praeceptis conti- 
netur inde iliis reddant. • ( Cap. Car. Cah. a. S6o, § it, ap. BiL. t. ii. p. i45; ibid. p. t47, • 
— «Quia, ut comperimus, plures nobis petîerunt aludes, et petentes parum, plus îudc 
acceperuntf volumus ut niissi nostri linc diligenter inquirant et describaut, et ipsos homi- 
nrs cHni prseceptis ad noslraiu prsesenliani veuire faciaut. ■ (Cap, Car. Cale. a. 8C5, § m : 
ap. Bal. t. ii, p. 19S )• 
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II. 

DES BÉNÉFICES. 

Origine des Bënt'fices. 

Tacite décrit ainsi les relations des guerrii^rs germains avec 

leur chef : « C'est la dignité , c'est la puissance , dit-il , d'être 

» toujours entouré d'une nombreuse troupe de jeunes hommes 

» d*élite ; c'est un ornement pendant la paix , un rempart à 

» la guerre. Et ce n'est pas seulement dans sa tribu , mais 

» aussi chez les tribus voisines, qu'on acquiert du renom et 

» de la gloire, si on brille par le nombre et le courage de ses 

» compagnons. On est dès lors recherché par des ambassa- 

» des, on reçoit des présents , on décide du sort de la guerre 

» par sa seule renommée. Quand on en vient aux mains, il 

» est honteux pour le chef de se laisser surpasser en bra- 

'» voure, honteux pour les compagnons de ne pas égaler la 

w bravoure du chef. Mais ce qui est infâme et couvre de honte 

» toute la vie , c'est d'être sorti vivant du combat où le chef 

» a péri. Le défendre, le sauver, rapporter à sa gloire leurs 

w propres exploits, c'est là l'engagement sacré des compa- 

» gnons. Les chefs combattent pour la victoire , les compa- 

» gnons pour leur chef. Si la tribu où ils sont nés s'tngourdil 

» dans l'oisiveté d'une longue paix , les principaux d'entre 

» les jeunes hommes vont chercher les nations qui font quel- 

» que guerre , car le repos est importun à ce peuide ; les 

» guerriers ne s'illustrent qu'au milieu des périls, et c'est 

» seulement par la guerre , par les entreprises , qu'on peut 

» conserver une nombreuse troupe de compagnons. Ils atlen- 

» dent de la hbéralité de leur chef ce cheval de bataille , colle 

» framée sanglante et victorieuse. Des repas , des banquels 

» abondants, bien que grossiers, tiennent lieu de solde. 

» C'est par la guerre et le pillago qif on arquiorl de quoi 

n fournir à ces munificences '. » 
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Dans ces compagnons, dans ces présents, Montcs(|uieu 
voit les vassaux et les iiefs '. 11 eût dit se bornera les prévoir. 
Les relations des chefs germains avec leurs guerriers conte- 
naient en eiïet le germe des relations féodales ; mais les faits 
ne procèdent pas si simplement ni si vite que Tesprit du 
philosophe ; Montesquieu, satisfait d'avoir saisi le principe et 
le résultat , n'a pas bien observé toutes les altérations , toutes 
les métamorphoses que le principe a subies en se dévelop- 
pant sous rinfluence de situations diverses, mobiles et com- 
pliquées. 

Dès que, par rétablissement des Barbares sur le sol ro- 
main, un élément nouveau, la propriété foncière, se fut 
introduit dans leur existence , les relations des chefs avec les 
compagnons en furent, non point abolies, mais grandement 
modifiées. 

Ce ne fut plus seulement en butin mobilier, mais aussi en 
terres, que consista dès lors la richesse, et celle-ci se répar- 
tit bien plus inégalement. Le partage ou la prise de posses- 
sion des domaines ne se lit point, je Tai déjà dit, par in- 
dividus, ni de telle sorte que chaque guerrier allât vivre 
isolément sur les champs qu'il avait reçus ou occupés. Toutes 
les vraisemblances repoussent une telle supposition. Les chefs 
s'approprièrent certaines portions du territoire et s'y établi- 
rent avec leurs hommes. Ceux-ci vivaient aux dépens et sur 
les biens du chef qu'ils continuaient d'entourer ; mais les 
terres n'en étaient pas moins sa propriété personnelle et pri- 
vée. On n'aperçoit, à cette époque, aucune idée de proprié- 
tés publiques , attribuées, soit à la royauté, soit à toute autre 
situation supérieure, et sciemment affectées à quelque desti- 
nation commune , à quelque service public. De telles combi- 
naisons n'entraient point dans l'esprit grossier des Barbares. 
Les domaines dont le chef s'était emparé étaient à lui, et à 
lui seul % bien qu'il fût chargé de nourrir et de satisfaire les 
hommes qui lui demeuraient attachés; et à mesure que la 
notion de propriété, avec toutes ses conséquences, se déve- 



1 F.tpiit des Lois, liv. .\.\x, cliap. m cl iv. 

» Ili:i.LHA2i.\, llisl, de» Fi/in»rf» li'Allfiiw^nc dam le tni'yi' ti<^r (rw allrniaixl'), p. l-i!. 
B-iliii, iÇoj. 



86 DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN FILVNCE 

loppait et s'iifîennissait dans les esprits, le droit du chef 
acquérait de plus en plus le caractère de la personnalité. 

Les propriétés territoriales se répartirent donc par masses 
et entre un assez petit nombre d'individus. Apprenant chaque 
jour à en mieux connaître Timportance et la valeur, ils s'ap- 
pliquèrent avec avidité à les étendre. Le domaine privé du 
roi est le seul dont nous connaissions avec quelque certitude 
les abondantes sources , tant celles qui le formèrent d'abord, 
que celles qui venaient sans cesse le renouveler. Voici les 
principales : 

l^Lors delà prise de possession du pays, le roi, chef 
supérieur des guerriers , reçut ou plutôt se Ût sûrement une 
lai^e part dans la première distribution des propriétés. 

2° Les expéditions et les conquêtes ne cessèrent point après 
rétablissement. Les propriétés privées , mobilières ou terri- 
toriales , des chefs des tribus ou des peuples vaincus passaient 
dans le domaine du chef vainqueur. Clovis s'appropria les 
bfens des petits rois , ses voisins , qu'il fit massacrer. La sou- 
mission des Thuringiens en 550 , des Allemands en 745 , des 
Bavarois en 788 , transféra une bonne part des biens de leurs 
princes aux mains des rois francs*. Une multitude d'ex- 
péditions moins connues eurent sans doute le même ré- 
sultat. 

o° Dans un assez grand nombre de cas , les lois attribuaient 
au roi la confiscation des biens du coupable '\ 

4° Il s'enrichissait aussi par les cas de déshérence *. 



1 IIdixwakk, Jlift, de Cori^ine de» Ordrrty etc. (en alleinand}, p. tA. 

3 • Cbi ille qui admallatur ad Dullum placitum veiiire nec per legem se edueere Tolue- 
ritt ^*im rex ad quem maiiiiitus e»t extra nernBonem suuni eum esse dijudicet ; et îta iUe 
ctilpabilis et oniiics res sua; eruiit in lisco aut cui liscus darc voluerit. ■ ( Lt», Stiif. 
tiu Lix ). -~ Si quis contra duceni suum... de morte eius consiliatus fuerit... uit îuinicos 
in provinciam itivitarerit. out civiiaUtin capere ab extianeis machinaferit.... Mit dureei 
suum occident, rvs et patrinionium eju« inliscentur in publico in senoj^temum. a (Xcar. 
Batuv, tit. Il, cap. i, % i, m; cap. ii). — « Si boiuo aliquis gentem extraucasa ininipfv 
vinciam inTitaTiTit...aut vitam perdat, aut in exsilium eat, et res ejus iiifiicentiir in pu- 
blico. • (Lex, Alam, cap. xxt.) — « Si quis bomo occidere volens patrem suamaut palfQUiu 
aut fralrcm.... aut niatreni... res vjus iiiUscentur. » {Ihid. cap. xxt.; — Si quis booio re|(i 
infidi-iis exstiterit, de vita compnnat et omnes r<'8 ejus lisco ccnseantur.. Si autem qui* 
prnxiniuni sanguinis interfecerit vel tncestuni commiseril, onines rvs ejus lisco censean- 
tur. • (l.ejt, liip. tit. lxix.) 

3 « Si alicuins p.it^tr occisus fnfrit, nitMlielaliMii rumpusilionis lilii cuilif'fut, aliam ine> 
«liotalviii parcutt-s qui pioximiuics fueiuut tuni dv patcina qi^im df niaticoa gcncratiiM" 
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5* Les conliscations iniques et violentes se renouvelaient 
chaque jour. Il suffit d'ouvrir Grégoire de Toui*s«, Frédégaire 
ou tout autre, pour en rencontrer, à chaque page, quelque 
exemple'. L'avidité est la passion des Barbares; il y avait 
guerre continuelle , soit par fraude , soit à main armée, entre 
tous ceux qui avaient des biens à défendre , ou des forces pour 
prendre le bien d'autrui. 

6<* Enûn la substitution d'une famille à une autre dans la 
royauté accrut ou renouvela, à certaines époques , le domaine 
privé des rois. Aux propriétés du roi détrôné le nouveau roi 
lyontait les siennes. La famille des Pépin , par exemple , avait 
d'immenses domaines en Belgique et sur les bords du Hhin. 
Ses richesses furent une des causes qui la portèrent au (rone, 
et le trône augmenta ensuite ses richesses. M. Hullmann a 
publié une liste de cent vingt-trois grandes terres que possé- 
daient les premiers rois carlovingiens au-delà de la Meuse ^ 
Ce relevé n'est peut-être pas exempt d'inexactitudes; mais il 
n'en prouve pas moins quelle était , à cette époque, l'étendue 
des propriétés territoriales des rois. 

Les simples chefs de bande n'avaient pas sans doute les 
mêmes moyens d'accroître à ce point leurs possessions ; mais 
ils avaient originairement reçu ou pris beaucoup de terres; 
les violences, les expéditions partielles étaient aussi à leur 



dmdaiiL Quod si de una parte Tel paterna vcl materna nullus proximu» fuerit, portio 
iU* ad liscum perTeniat vel cui liscu$ conccsserit. a (Lex. Sal, tit. lxt.) — • Si quia Ue 
parmlela tollere se voluerit... Si aatem ill« ucridilur vel iiioritur, compositio aut haeredi- 
Ui «)tu non ad haeredes ejus sed ad iiscum perveniat. • ( Ibid. tit. lxiii. ) -^ « Si aatem 
bomo denariatus absque liberis discesserit, non alium iiiti liscum nostruni hœredeni relin- 
^uaL • (Lex. Ai'p. tit.i.Tii./— «Si qui* serf um suum liberum fecerit et ci*ein romanuni 
portasque apertas conscripserit, n sine liberis disceaseritt non aliuni uisi tiscuni noslrum 
brradem relinquat. ■ [Ibid. tit. ij(i.) 

1 En Toiei quelques cxcmpif s entre mille autres. En 548, (Hiilpéric, apn'** avoir fait niet- 
Ve Humiiiiolus à la torture, sur la demande de Frédégnndc, lui fait grâce de la TÏe et le 
mnroie i Bordeaux, « nblata onuii facultate. ■ (Gh».«. Tta. lib. iri, cap. xxxt ; Collect. des 
Mi H, I, S5a). En 586, Childebert II fait assassiner et jeter par la fenêtre Ma{|;iioTald, dan» 
NQ palais à Hets; t resque ejus protinus diieptic et irrario publico, quantum repertnm 
est. suDtillatK. ■ [Ibid. Ut. tui , cap. xxxti; Collect. det Mém, L i, p. 4 9, 470). £u (io5, 
Protadius était maire du palais sous Brunehault : • Sasva illi fuit contra personas iniquitas, 
6*00 nimiuni tribuens, de rébus personiiarum tngeniose (Iscnm tellens implere. « Frbdrc. 
Ckron. cap. xXTii; Coitecl, des Ofém. t. 11, p. 176). £n 638, ^ga, maire de Neuslrie sous 
Cknis II, «facultates plurimorum qua: jussu Dai^berti in regno Burgundise et Neptrico 
illicite fuerant usurpatB et fisci ditionibus contra nioduni justitiœ redactte, concilie iCi^a- 
tiis omnibus restaurantur. » (Ibid. cap. i.xxx ; Collecl. det Mtm. t. ir, p. 931). 

a QcLUiAaii» Hiêtûre du Fiuancci d'AUema^ne., ctc-, p. 30j5. 
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usage ; conquérant des terres pour leur compte, comme un 
souverain conquiert de nos jours des provinces pouip ses États, 
ils acquirent bientôt d'immenses domaines. Qu'en devaient- 
ils faire? ce qu'ils avaient fait en Germanie de leurs armes, 
de leurs chevaux, de leurs banquets. Le besoin et le goût de 
la propriété foncière devenaient communs à tous les hommes 
libres. Des terres devinrent les présents par où les rois et les 
hommes puissants s'appliquèrent à retenir leurs compagnons 
ou à en acquérir de nouveaux. Ces présents reçurent le nom 
de bénéfices. 

Les bénéfices sont donc à peu près aussi anciens que l'éta- 
blissement des Francs sur un territoire (i\e. Ils découlaient 
nécessairement de l'introduction de la propriété foncière 
dans les relations et les mœurs sociales. Ils continuèrent les 
liens du chef avec ses compagnons, et préparèrent ceux dn ■ 
suzerain avec ses vassaux. En ce sens, Montesquieu a raison. 

Mais les terres étaient des présents d'une tout autre nature 
que des repas, des chevaux et des armes. Ceux-ci avaient 
l>our cfl'et de rallier sans cesse les compagnons autour du 
chef, de les tenir constamment associés à ses entreprises, à 
SCS espérances, à sa vie. Les concessions de domaines, au 
contraire, les séparaient de lui, leur créaient une existence 
distincte et personnelle, leur assuraient des moyens d'indé- 
pendance. Le guerrier, devenu propriétaire, prenait peu à 
peu l'habitude et l'envie de vivre pour son propre compte et 
chez lui. Comment retenir ou recruter ces troupes de compa- 
lînons que les dons même qui devaient les attacher à leur 
chef tendaient maintenant à éloigner de lui pour les dissémi- 
ner sur le sol? Comment conserver, en propriétés foncières, 
un trésor inépuisable et qui pût suffire à des nécessités sans 
cesse renaissantes? 

Modfî et ilurre îles concessions tic béncficeN- 



Du mode et de la durée des concessions de bénéfices dé- 
pendait évidemment la solution de ce problème, résultat iné- 
vitable de rélublisscmcnt territorial. Auî?si est-ce à ce sujet 
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que s'élève la question la plus importante en cette matière, ta 
question de savoir jusqu'à quel point et de quelle façon les 
possesseurs de bénéfices continuaient, quant à la propriété 
même, à dépendre du donateur. 

Après de longues recherches, la plupart et les plus éclairés 
des historiens se sont résumés à soutenir que les bénéfices 
furent d'abord révocables et toujours à la disposition du dona- 
teur, donnés ensuite pour un temps déterminé, plus tard 
concédés à vie, enfin héréditaires. 

Telle est, malgré quelques divergences de détail, Topinion 
de Robertson, de Montesquieu, de Mably'. C'est là la pro- 
gression qu'ils ont cru reconnaître dans les vicissitudes de ce 
genre de propriété et des rapports auxquels il donnait lieu 
entre le bénéficier et le donateur. 

Je ne pense pas que les faits se soient assujettis de la sorte 
à une marche régulière et systématique, ni que les savants 
qui la leur ont attribuée les aient considérés d'assez haut ni 
d'assez près. 

Au premier coup d'œil, et par la simple inspection des 
monuments, on aperçoit, quant aux bénéfices, deux tendances 
contraires, et qu'il est aisé de présumer: celle des hommes 
qui les ont reçus à les garder, même héréditairement; celle 
des rois ou de tout autre donateur à les reprendre à volonté 
ou à ne les concéder que temporairement. 

L'histoire des bénéfices, depuis Clovis jusqu'au plein affer- 
missement du régime féodal, n'est que la lutte de ces deux 
tendances, lutte qui se déclare dès que les bénéfices parais- 
sent, c'est-à-dire aussitôt après l'établissement territorial. 

On trouve à toutes les époques de cette période: 1** des 
bénéfices arbitrairement révoqués par le donateur ; 2° des 
bénéfices temporaires ; 5° des bénéfices concédés à vie ; 4° 
des bénéfices donnés ou retenus héréditairement. 

Voici, en les considérant chacun a part, le caractère et 
riiistoire de ces divers modes de concession. 



1 RoBEHTSox. Introduction à l'Uiitoire de Charle$-Quint, iiot. viit, ^ m ; &Io?iTESQi'ir:i , 
Ktprit 4c» Luit, liv. xxx, chup. xvi ; JVIarlt, Observations siir l'Histoire de France, liv. i, c. iv 
•■t fuivaiils ; M. IKi.T.AM (State of Europe^ vU:.. l. r, p. iCi», i-dîl. in-S", ilf i8if»), «riiluvn 
'a £au»i>t;té do cc%U' prêt» nduo piof;rcssioii. 
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1 . De« bénéfices révocables • volonté. 

La révocation arbitraire des bénéfices est un fait qui se 
reproduit, à chaque pas, sous les rois mérovingiens. Montes- 
quieu affirme qu'elle était originairement le droit constant et 
reconnu du donateur ; mais les preuves qu'il en donne prou- 
vent le fait, qu'il est impossible de nier, et non le droit, qui 
n'est établi ni avoué nulle part '. Un tel droit est évidemment 
contraire à la nature des choses. L'amovibilité absolue et 
arbitraire d'une faveur quelconque, bien plus encore d'une 
concession territoriale, a quelque chose d'imprévu et de vio- 
lei^t qui choque les plus simples idées de justice naturelle, et 
peu d'hommes consentiraient à recevoir une grâce qu'ils 
seraient légalement exposés à perdre au premier caprice. Dès 
que deux intérêts sont en présence, c'est une nécessité de la 
nature humaine que le droit s'introduise dans leurs rapports 
et soit réclamé, quelque fréquente qu'en puisse être la viola- 
tion. Telle fut, dans l'origine, la situation réciproque des 
donateurs et des possesseurs de bénéfices. Jamais les derniers 
ne reconnurent aux premiers le droit de les en dépouiller 
arbitrairement et sans motifs. Tous les débats des rois avec 
leurs sujets, tous les traités qui les terminent prouvent que, 
si les rois ne cessaient de reprendre violemment les béné- 
fices, les bénéficiers ne cessaient pas non plus de protester 
contre l'illégitimité de telles violences, et de se croire en 



I Ces preuve» iionl : i " Les coiims'iU de Gniitran à son neveu (Uiildebert, où il lui iodi^uc 
quels sont ceux d« ses sujets a qui il doit donner ou retirer les bënélices. (Gaie Toa. 
lib. TU cap. xxxfii; Collect. des Mém. U i, p. 4o8). s<* Une formule de Marculf intitulée 
Coinmutatia rumregt (lib. t. cap. xxx), où le rni dispose d'une portion du bénéfice dVinde 
de ses lidi-lps. 3° Un passage de la lettre des évêques à Louis le Germanique (en 858), où 
il est dit : • Ëcclesise nobis a Deo coinniissa: non talia suiit bénéficia et hujuamodi régis 
proprietas ut pro libitu suo inconsulte illas possit dare aul ferre. ■ (^p* Bal. t. ii, p. il8;> 
4" Un article de la loi des Lombards <|ui caractérise les bénéfices comme une propri^ 
précaire, et les oppose à la propriété pltine et periuanenle (lib. m. tit. viii, { TUi). 
S* Enfin lo livre de$ Fieft, qui allirme que les bénélices furent d^abord révocables à vo> 
lituté riib. I, tit. i). Les quatre pieniiers textes n'indiquent évidemment qu'un fait, fort 
général, il est vrai, et qui elait, dans ces temps de violence, la conditiou de la plupaK des 
bénéfices, niaiii qu'on ne saurait considérer comme le droit légal du donateur. Quant au 
livre des Fiefi, uoropllé au douzième siècle, svs auteurs ont probablement couverti le fait 
fMi droit. 
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droit de conserver les biens de ce genre, tant qu'ils n'avaient 
pas manqué à leurs obligations envers le donateur, a Si quel- 
» que terre a été enlevée à quelqu'un, sam faute de sa part^ 
» est-il dit dans le traité d'Andely conclu en 587 entre Gon- 
» tran et Ghildebert, qu'elle lui soit rendue. » « Gharlemagne, 
» dit Éginhard, ne souffrait pas qu'aucun seigneur, par quel- 
« que mouvement de sa colère, retirât sans raison ses béné- 
B ûces à son vassal '. » Le seul droit qu'eût le donateur, et qui 
ne fût pas contesté, c'était celui de retirer ses bénéfices pour 
manque de fidélité, pour trahison, révolte et tout autre acte 
par lequel le compagnon nuisait à son chef au lieu de le ser- 
vh*\ C'était là le principe qui présidait à leurs relations, 
principe vague, sans garanties, et dont il était aisé d'abuser à 
une époque où la force décidait presque seule de toutes 



l Yoici, indépendamnimt de c«s deux paMages, une série de textes qui prouvent que 
tel fut, quant à la réTocabilité des bénéliceSf le Téritaltle état de la lutte continuelle des 
roia avee leura bénéficiers, depuis les premiers rois mérovingiens jusqu'à Charles le 
Chauve inclusivement. 

• Qusecumque fccclesiœ v«l clericis aut quîbuslibet personîs a glorios» niemoria) prae- 
Cstis principibus munilicentite largitale coUata sunt, omni iirmitate perdurent. » 'Conitilutio 
l*»*raUt Chlotharii li an m, g xii, op. Bal. t. i, p. 8). — Dans le tiaité dWndelj, en 687: 
■ Similiter quidquid antefati reges eccicsiis aut iidelibus suis contulerint, aut adhuc con- 
ferrc ciim justit'a, Deo propiliante, vuluerint; stabiliter conservetur.... et si aliquid cuique 
perinterrégua sine culpa sublatum est, audieutia habita resta uretu r. £t de eo quod per 
oninificentiam praecedentium regum usque ad trausitum glorioste niemorin D. Chloth. 
reps possedit, cum securitate pnssideat. Et quud exinde Iidelibus pcrsoiiis ablatum est, 
de prKscnti recipiat. a (/ip. Bai., t. i « p. i4*} — «Quidquid parentes nostri anteriores 
principes vel nos per justitiam visi sumus coucessitse et conOrmaMe, in omnibus de- 
heat confirmari..'. et quœ un us do iidelibus ac leodibus suam lideni servando domino 
le^timo, interregno faciente, visus est perdidisse, generaliter absque aliquo incomniodo 
de rébus tibi debitis. prœcipimus revestiri. ■ (Edict. Chloth. 11, a. 6i5, g xvi, xvii, ap. 
B&u t. I, p. i3-i4. } "^ ■ Volumus ut omnes fidèles nostri rertissimum teueant neiui- 
Dem cujuslibet ordinis aut dignitatis rieinceps nostro inconvenieiili libitu aut allerius 
calliditate vel iujusta cupidilate promerito honore debere privari , nisi iustitiie Judicin 
et ratione atque sequitate dictante. • (Cap. Car, Calv. a. 844, § >ii, ap. Bal. t. ir,p. 5). 

t En 576 , • Godinus qui a parte Sigeberti se ad Cbilpericum transtulerat et multis ab 
eo muneribus locupletatus est ■ s'étanl révolté contre Chilpéric, celui-ci • villas quas ei 
a fisco in terrhorio Suessionico indulserat abstulit, et basilic» contulit B. lledardi. ■ A 
la même époque, Siggo ajaiit abandonné Chilpéric pour passer au servire de Childu- 
bert II « ■ res ejus quas iu Suessionico habuerat, Ansoaldus obtinuit. • ( Grec. Tra. 
lib. V, cap. III ; Ctf/Zert. de$ Jfétn, t. i, p. »*i). En 58g, le connétable Sunnégisile et 
le référendaire Gallomagnus ayant conspiré contre (Ihildebert II, a privati a rebns quas 
a fisco habuerant, in exsiiium retrudniitur. ■ (Grrc. Tna., 1. ix , rap. xxxvni; ColUct. 
é*$ Mém. U fi, p. 56 >. (.'étaient là des béiiélices légitimement retirés aux poskesseurs : 
les règnes suivants abondent en exemples du même genre ; et eiitin, quand Charles b: 
Chauve rend à ceux qui s'étaient révoltés contre lui les biens qu'ils tenaient de ses pré- 
décesseurs, il ne leur rend point ceux qu'il avait lui-même conférés. ( Cap. Car. Colv. 
•. 860, g IV, ap. Bal. 1. 11, p. i45 ). 
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choses, mais qui n'en était pas moins la condition morale 
attachée à la perte des bénéfices, et que réclamaient, dès 
qu'ils pouvaient le faire, ceux que la violence en avait dé- 
pouillés. 

L'amovibilité absolue et arbitraire des bénéfices n'a donc 
jamais été le droit avoué du donateur, la condition légale du 
bénéficier. Rien n'était réglé, dans les premiers temps, quant 
à la durée de ces concessions et aux obligations qu'elles en- 
traînaient; mais il était toujours sous-entendu que l'ac- 
complissement des obligations garantissait la durée de la 
concession ; c'est sur ce principe que se fondaient les 
accommodements, chaque fois qu'il avait été violé et que le 
bénéficier se trouvait en mesure d'en revendiquer l'applica- 
tion; et les violations ainsi que les réclamations se renouvel- 
lent sans cesse du sixième au dixième siècle, c'esl-à-dîre 
depuis la conquête jusqu'au triomphe complet du système 
féodal. 

2. Des kcncfices temporaires. 

Quant aux bénélices concédés à terme fixe et pour un 
temps limité, Montesquieu prétend , d'après le Livre den 
Fiefs, que ce fut là le second mode de concession, un pre- 
njier pas hors de l'amovibilité absolue et arbitraire, et que le 
terme fut d'abord' d'une année. On vient de voir que Tamo- 
vibililé arbitraire des bénéfices ne fut jamais de droit, bien 
qu'en fait, durant quatre siècles, elle ne cessât pas d^étre 
l)ratiquée. Je ne trouve, dans les premiers temps, aucun 
exemple spécial et positif de bénéfices temporaires. Voici 
comment, si je ne me trompe, l'usage en dut être introduit. 
Dans la législation romaine, on appelait precarium la concet^ 
sion gratuite de l'usufruit d'une propriété pour un temps 
limité et en général assez court. Après la conquête, les 
églises afl'ermèrent souvent leurs biens pour un cens déter- 
miné, et par un contrat dit aussi p/rcanum dont le terme était 
rommunénient d'une année'. i4us d'une fois, sans doute, 

i Viiir sur tonlo riiistoirc il»- « i> preraria. Vlli>U'iie rfrn Financf» Hr l'.lllema^agt •' 
M. Un i.MAXN, p. ii5 «t siiiv. 
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pour s'assurer la protection d'un voisin, d'un guerrier, ou 
quelque autre avantage analogue, elles lui concédèrent gra- 
tuitement cette jouissance temporaire de quelque domaine. 
Plus d'une fois aussi le concessionnaire, se prévalant de sa 
force, ne paya point le cens convenu et retint cependant la 
concession. A coup sûr l'usage ou l'abus de ces precaria ou 
bénéfices temporaires sur les biens d'église devint assez fré- 
quent; car, dans le cours du septième siècle, on voit les rois 
et les maires du palais employer auprès des églises leur cré- 
dit ou plutôt leur autorité, pour faire obtenir à leurs clients, 
à titre de précaires, des jouissances de ce genre. Guntald 
avait donné à l'abbaye de Saint-Denis le domaine de Ta- 
vemy, « à la recommandation de l'illustre Ébroïn, maire du 
» palais; le nommé Jean obtint ensuite ce domaine, de ladite 
» abbaye, à titre de précaire*. » Le diplôme oii je trouve ce 
fait, et plusieurs autres monuments, prouvent que les posses- 
seurs de bénéfices de cette sorte les retenaient souvent au 
delà du terme fixé , que l'église propriétaire les réclamait 
vainement, et que les rois, dont le domaine épuisé ne pou- 
vait suffire à de continuelles largesses, favorisaient, au profit 
de leurs fidèles, de semblables usurpations. 

Quand Charles-Martel, « poussant avec vigueur les guerres 
» qu'il avait à soutenir, réprima les petits tyrans qui , dans 
» toute la France, s'étaient arrogé l'empire, la nécessité le 
» détermina à enlever aux ecclésiastiques un grand nombre 
» de domaines ; il les réunit au fisc et les partagea ensuite à 
» ses guerriers ^ » Probablement Charles-Martel fit plus alors 
que faire accorder ou retenir, à titre de précaires, des biens 
ecclésiastiques; il déposséda absolument les églises de biens 
qu'il conféra comme des bénéfices émanés et tenus de lui. 
Mais après la mort de Charles-Martel , le clergé , dont Pépin 
avait besoin, réclama vivement contre cette spoliation. Malgré 
Tincohérente fausseté , je ne dis pas des prétendus miracles, 
mais de quelques-uns des faits rapportés dans la lettre que 



I « Prseceptun? Pippini régis pro Tabcniiaci in papo parisiaco villw conrirmalioiio. n 
dans le Becueil éea historiens de France, t. v, p. 701. Vo^ce hussî un diplûnie de [>a^o- 
bfrt ni, qui contient des fait* du mémo genre, ibid. t. iv, p. 6S7. 

9 Chronicon Centiilente^ dans le Rècutit des historiens de France, t. iri, p. 35a. 
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les évêques adressèrent, en 858, à Louis-le-Germanique 
pour lui rappeler ce qui s'était passé àrce sujet entre Pépin 
et le clergé, elle est curieuse à connaître : « Saint Enchère , 
» évêque d'Orléans , disent-ils , qui repose maintenant dans 
n le monastère de Saint-Trudon , étant en oraison , fut ravi 
» dans la vie éternelle ; et là , entre autres choses que lui 
» montra le Seigneur, il vit le prince Charles livré aux tour- 
» ments des damnés dans les plus basses régions de Tenfer. 
» Saint Enchère demandant à Tange, son guide, quelle en 
» était la cause. Fange lui répondit que c'était par le juge- 
» ment des saints dont il avait dérobé les biens , et qui , an 
» jour du jugement dernier, siégeront avec Dieu pour juger 
» les hommes. En attendant que ce jour soit venu , le corps 
» et rame de Charles sont d'avance en proie aux peines éter- 
» nelles ; et il est puni, non-seulement pour ses propres pé- 
» chés ; mais encore pour les péchés de tous ceux qui avaient 
» donné leurs biens pour les nécessités des serviteurs du 
» Christ et des pauvres, afin de racheter leur âme. Saint Eu- 
» chère , revenu à lui , envoya chercher saint Boniface , et 
» Fulrad, abbé de Saint-Denis , et premier chapelain du roi 
» Pépin, leur raconta ces choses et leur dit d'aller visiter la 
)) sépulture de Charles, afin que , s'ils n'y trouvaient pas son 
» corps, ils crussent à la vérité de son récit. Ceux-ci, se ren- 
» dant audit monastère de Saint-Denis où avait été enterré 
» Charles, firent ouvrir son sépulcre, et voilà qu'on en vit 
» soudain sortir un dragon , et le sépulcre fut trouvé tout 
» noirci en dedans comme s'il avait été consumé. Nous avons 
» vu nous-mêmes ceux des témoins de ce spectacle qui ont 
» vécu jusqu'à notre âge, et ils nous ont attesté de leur propre 
» bouche ce qu'ils avaient vu et entendu. Informé de cela , 
» Pépin, fils de Charles, convoqua à Leptinesie synode, où 
» présida avec saint Boniface un légat du saint-siége , nommé 
» Georges.... ; et là il fit rendre aux églises tout ce qu'il put 
» recouvrer des biens ecclésiastiques que son père avait 
» usurpés. Et comme il ne pouvait faire tout restituer, à 
» cause de la guerre qu'il soutenait alors contre Waifer, 
» prince d'Aquitaine, il demanda aux évêques de céder les- 
» dits biens à titre de précaires, ordonnant que le cens en 
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» serait exactement payé aux églises , ainsi qu'il est prescrit 
» dans le livre des Capitulaires des rois, jusqu'à ce que les 
» biens mêmes pussent leur retourner '. » 

On lit en eiîet , dans les capitulaires de Pépin et de son 
frère Carloman, rendus après le concile de Leptines : « Avec 
» le conseil des serviteurs de Dieu et du peuple chrétien, et 
» à cause des guerres qui nous menacent et des attaques des 
» nations qui nous environnent, nous avons décidé que, pour 
» le soutien de nos guerriers, et moyennant Tindulgence de 
» Dieu, nous retiendrons quelque temps, à titre de précaires^ 
» et sauf le paiement d'un cens, une partie des biens des 
» églises ; à cette condition qu'il sera payé chaque année , à 
» l'église ou au monastère propriétaire, un solidus, c'est-à- 
» dire douze deniers pour chaque métairie , et que si celui 
» qui jouit dudit bien vient à mourir , l'église rentrera en 
» possession. Si la nécessité nous y contraint et si nous l'or- 
» donnons, le précaire (le bail) sera renouvelé , et il en sera 
>» rédigé un second Mais qu'on veille à ce que les églises et 
» les monastères dont les propriétés auront été ainsi prêtées 
» m precario ne souffrent pas de l'indigence ; si cela arrive , 
» que l'église et la maison de Dieu soient remises en pleine 
» possession de leurs biens ^ » 

Les bénéfices conférés par Charles-Martel sur les biens ec- 
clésiastiques se trouvèrent ainsi convertis en bénéfices tempo- 
raires, que les conditions de ces concessions fussent exacte- 
ment observées, que le cens convenu fût payé, que les églises 
rentrassent en possession de leurs biens au terme fixé, on pré- 
rame sans peine qu'il n'en fut rien ; et les continuels efforts de 
Pépin et de Charle magne pour obliger les détenteurs in precario 
deé domaines ecclésiastiques à remplir leurs obligations envers 
les propriétaires primitifs, le prouvent clairement \ Charle- 
magne ordonna qu'à l'expiration du terme de la concession , 
les églises seraient libres de la renouveler ou de reprendre les 

I Cmpit. 4c B*i.ii», l. ii| p. 109. 

t Cmp. Cmrlêm, Btg. a. 74S< «/'• Bat., t. i, p. 149; ibid. p. 8s5. 

i Voir entre «utret Cap» lf«llen«« PipP' '• ■• 796, ap. Bti^ t. i , p. :7fl; Cop, Çarlom, 
Uag. a. 779, 2 XIII : ibU. p. 197, a. 79$, } aiim, but: ihU. p. «67; la Irtlrc d« Charle* 
napte à «es comte*, «aMaui. etc. en 800» l'AM. p. Ssg; Cep. Car. Cale. a. 859, tjU ait, 
''•p. Il, ap. Bal. 1. H, p. €4, etc., etc. 
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biens. Charlcs-lc-CIrauve prescrit que, selon Vancien usage, 
la durée du bénélice in precario serait de cinq ans, et q)ie 
tous les cinq ans le bénéficier serait tenu de faire renouTeler 
son titre. Mais la législation ne se montre si laborieuse que 
lorsqu'elle est à peu près impuissante ; les rois rendaient ces 
lois à la demand(i des évoques dont ils redoutaient la colère , 
et en même temps ils continuaient à autoriser rnsurpation 
des bénéfices in precario , ou même à en accorder de nou- 
veaux aux hommes qu'ils avaient besoin de s'attacher. Char- 
les-le-Chauve se prêta, durant tout son règne , à de sembla- 
bles envahisssements, a en partie à cause de sa jeunesse, en 
» partie par faiblesse , disent les évêques eux-mêmes , séduit 
» souvent par les perfides avis de mauvais conseillers, et sou- 
» vent contraint par les menaces des détenteurs, qui lui di- 
» saient que, s'il ne leur concédait pas ces propriétés sacrées, 
» ils l'abandonneraient aussitôt. '. » 

Il est donc probable que peu de ces biens furent rendus 
îiux églises '\ et que la plupart des bénéfices temporaires qui 
avaient eu leur origine dans ces concessions in precario, 
pratique constante du sixième au dixième siècle , devinrent, 
comme les autres, la propriété héréditaire des détenteurs. 

Des bénéfices à vie. 

On ne peut ouvrir les recueils de diplômes sans y rencon- 
trer, à toutes les époques , des concessions de bénéfices à 
vie. Dans les premiers temps , cotte condition n'est pas for- 
mellement exprimée, mais il est évident qu'elle est presque 
toujours sous-ontendue , et les exemples de bénélices qui 
retournent au fisc après la mort du possesseur sont conti- 
nuels ^ A mesure que la société se fixe et se règle, les idées 

1 Lettre des rvêquRi n Luuis le Geriiianique, ap. I^ai.. t. ir, p. no. 

3 Je trouve f en 848, un exemple remarquable d'une r^stifiition de ce |tenre fhîte A 
Péglifc de Saint-Maurice de Vienne en Uaupinné, par le bénéficier lui-nifiiiH!, le cftmie 
(iérald, et sanctionnée, à sa demande, par (^liailes le Cbauve. f J/». Bai., t. 11, p. i4£8;. 

5 Kn 583, a Wandelinus nutrilor C.hildeberti régis obiil... qutecuniqiic de fisco memit 
fisci juribus suntr elata. a Obiit bis diebus Bodepisilus dux, plentis dierum, ted niliil de 
facultate ejns liliis niiniitum est. 'Grrg. Tcr. lib. viit, rap. xxii ; Collerl. de$ iffrni. t. 1, 
p. 459}. — Kn CGo, sous Ttiéodniic, roi d'Austrasie, « villa nuncupantl Ijatiiiiaco..>qui.'. 
p(i»( disressiini ipsius Wpnatune, in lisoo nostro funat revorata. • , Mabillox , i* A« 
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des hommes se développent ; ils éprouvent le besoin d'ap- 
porter dans leurs rapports et les contrats qui les établissent 
quelque chose de plus déterminé ; les conditions, naguère 
tacites et obscures, deviennent explicites et claires. A dater 
des rois carlovingiens , de nombreux diplômes déclarent ex- 
pressément que le bénéfice dont il s'agit est concédé à vie '; 
il en est même qui étendent la concession jusqu'au fils du 
premier concessionnaire , mais aussi pour sa vie seulement, 
et sans admettre une hérédité illimitée '. On ne peut douter 
ipie, sous Charlemagne, la plupart des bénéfices ne fussent 
concédés à vie ; la surveillance qu'il exerçait pour empêcher 
que les possesseurs ne les transformassent en alleux, c'est- 
à-dire en propriétés héréditaires, le prouve évidemment. Et 
non-seulemnet Charlemagne s'efforçait de prévenir cette 
transformation, il veillait aussi à ce que ses bénéfices fussent 
bien administrés par les détenteurs, afin que l'usufruit dont 
ils jouissaient ne tournât point au détriment du proprié- 
taire ^ ; il ordonne à ses bénéficiers de soigner les esclaves 
employés à la culture des domaines, de prendre garde qu'au- 
cun d'eux ne meure de faim, autant que cela se peut faire avec 
laide de Dieu, et de ne vendre, pour leur propre compte, les 
denrées prévenues du sol , qu'après avoir pourvu à leur sub- 
sistance \ Louis-le-Débonnaire voulut continuer les mêmes 
précautions; mais ses volontés étaient stériles, et le moment 
approchait où les bénéficiers allaient définitivement conqué- 
rir la pleine propriété de leurs concessions. 



diptmalka, lil>. ti, p. 470* — ^" ^9^* "'^"" (Ihiidebert III, «villa iiuncupanlc Napsi- 
itiaco... quem... de l'uc.o iuluslri viro Paniticliin fuit coiici^ssuin , et post discoMuni piii:- 
dicto Paiinicliio, ad partcin fiiici iio^tri fuit rPTncatuni.» ( I/'irf. p. 476). 

I Mabiu.on, De re diplom. lib. vi,p. 353. — hous Pcpin le Bref, « Lomo Fraiicua ac- 
cppil beueficium de scniore suo... et poslea fuit ibi mortuus... et posl hoc accepit aiins 
bomo ipsum bt-iicliciuni. ■ ( Cafi. Pipp. refr, a. 767, g vi, ap, B*r.. t. 1, p. 18a ). 

1 En 889, le roi Eudes confère un béiiélice à Ilicabod, son Tassai. • jure benelicia- 
rio et fructuarïn. ■ avec cette addition (]ue, si Ilicabod a un (ils, le bénéfice passera ù 
ceiui-cif mais pour 9a \îc seulenK-ut. (îMarili.. De re diplom. liv vr, p. â5(i ). 

S a Ut ii qui nostruni beueficiuin babeut bene illud ininieliorare studeant. • ( Cap, 
Car. Uag. a. 8i3, g it, t. 1, p. £07 _,. 

4 • Et qui nostruni babel bencGcium diiigentissime prsevideat , quantum potest Deo 
dmianle, ut nullus ex niancipiis ad illuni pertinentes beneficiuni famé moriatur, et quud 
Kuperest ultra illius familitc necessitatcm , boc libère vendat jure prsescriplo. ■ ( Cap- 
Car, Mag. a. -94, 2 II, a/». Bjir,. t. », p. 2C4 ^. On peut voir aussi un rapitulaire de SoG 
sur Pusage des bénéiiees pendant la famine. {Ap, Bal. t. 1, p. ttbh ]. 
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4- IVs bviu'fices hcrédiuires. 



Cette conquête n'était point une nouveauté jusque-là sans 
exemple, et la prétention qu'elle devait faire triompher était 
aussi ancienne que les bénéfices mêmes. Bien que Thérédité 
ne fût point leur condition générale et primitive, elle ne leur 
était pas non plus absolument étrangère. Que les possesseurs 
de bénéfices se soient efforcés, dès Torigine, de s'en assurer 
]a propriété héréditaire, on en convient ; mais on nie que les 
rois mérovingiens aient jamais sanctionné leurs prétentions. 
Les documents repoussent , à mon avis, ce système. Quand 
le traité d'Andely en 587, et Tédit de Clotairelï en 615, en 
parlant des concessions de domaines faites par les rois à 
leurs fidèles, se servent des mots Omni firmitate perdurent, 
stabiliter conservetur, il est difficile de n'y pas reconnaître 
l'admission de l'hérédité, et , dans le même traité, elle est 
expressément établie en faveur des bénéficiers de la reine 
Clotilde : « Que les terres, y est-il dit, qu'il plaira à la reine 
» de conférer à quelqu'un, lui appartiennent à perpétuité, 
» et ne lui soient retirées en aucun temps *. » Marculf nous a 
conservé la formule de la concession d'un bénéfice hérédi- 
taire ^ , ce qui prouve qu'au huitième siècle de semblables 
concessions étaient fréquentes ; et une loi des Yisigoths , que 
je cite comme symptôme de l'usage général des peuples , or- 
donne formellement que « si l'homme qui a reçu des béné- 
» fices du prince vient à mourir sans testament , ces biens 
» Plisseront à ses héritiers selon l'ordre légal de succession *. » 



I « Si quid de agrîii lUcalibud vel spccifbus atque pranidio pro arbitriî *n\ Toluntate 
facpre aut cuiquam conferre volucrit. iii p^rpetuo, auiiliaiile Ooiniiio, contervetor nc- 
qne a quocumque ullo uiiquam teiiipore confellatur. • (Ap. Bal. t. i,p. l3 ). 

9 « Nos inluKtri firo illi.... TÎIIa iiuncupante illa... risi Tuimus coneecsionr. Quapropter 
f raneiitem auctoritatem nostram decernimus quod perpctualiter mansuram eMe jubc- 
iiius ut ipsa villa aniedictus TÎr illc... perpetualiter habeat concftssa , ita ut eam jum 
proprivtario babeat, teneat... et sui» posteris ex nostra largitate oui cui foluerit ad pea- 
tiidendum relinquat. ( Marc. Farm, lib. i, cap. xi? ;. 

i ■ Quod si etiam is qui boc promeruit iiitestatus discesserit, debitit MCundum b|taai 
hvredibus res ipsa suecessionis ordiiie perrtnebit. • (Lev Wiùgoth, lib. y« tiL ti, { n t 
Ctttte loi est du roi Cbindasuintc, et peut étie rapportée i Pan Ho. 
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Viebsitudes gént'ralet «le la propriété bénéficiaire. 

Du sixième au dixième siède , on rencontre donc , à toutes 
les époques, des bénéfices arbitrairement révoqués, des bé- 
néfices temporaires , des bénéfices à vie , des bénéfices héré- 
ditaires ; et ces divers modes de concession ont été , non 
point successifs , mais simultanés et contemporains. 

Que si Ton veut cependant reconnaître, au milieu de la 
diversité des actes et de la violence des mœurs, quelles ont 
été , durant cette période , les vicissitudes générales de la 
condition des bénéfices, voici, ce me semble, tout ce qu*on 
peut affirmer : 1° Originairement et communément les béné- 
fices étaient concédés à titre d'usufruit et à vie , pourvu que 
le bénéficier demeurât fidèle au donateur; 2° le cours des 
choses tendait constamment à les rendre héréditaires. 

Le premier fait découlait nécessairement de la nature de 
ces relations du chef avec ses compagnons qui , après réta- 
blissement territorial, donnèrent naissance aux bénéfices; 
ces relations étaient toutes personnelles; les concessions de 
bénéfices durent Têtre également. Les Barbares ne démêlaient 
guère à quel point le don d'un domaine difi'érait de celui d'un 
cheval ou d'une framée ; ils n'en prévoyaient pas les consé- 
quences , et s'en promettaient le même avantage , l'attache- 
ment d'un guerrier à leur personne et à leur service. Mais la 
nature de la propriété foncière ne tarda pas à se développer; 
elle sépara ceux qu'on lui demandait de tenir unis ; l'usufrui- 
tier voulut devenir propriétaire absolu et permanent ; l'esprit 
d'indépendance et de famille prit la place de l'esprit d'asso- 
ciation entre des individus errants. Dès lors comnàença, entre 
les bénéficiers et les donateurs , cette série de violences et 
d'usurpations réciproques qui devait se terminer par le ré- 
gime féodal , sorte de transaction qui vint rendre stables et 
régulières ces relations des propriétés et des familles jusque 
là en proie à la lutte des forces individuelles et aux chances 
du désordre social. 

Ce fut après la mort de Charlemagne que l'hérédité devint 
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la condition commune des bénéfices. Plusieurs concessions 
de Louis-le-Débonnaire et la plupart de celles de Charles-le- 
Chauve sont faites à ce titre '. Enfin, en 877 , ce dernier au- 
torisa ses fidèles à disposer , après sa mort et comme il leur 
conviendrait, des bénéfices qu'ils tenaient de lui, sous la 
condition toutefois qu'ils ne les transmettraient qu*à des 
hommes capables de servir TÉtat '\ Mais cette condition était 
vague , et les successeurs de Charles-le-Chauve furent, comme 
lui , hors d'état de veiller à son observation. 

Cependant, et bien qu'elle fût devenue un fait presque 
général , l'hérédité des bénéfices n'était point encore alors 
un droit universel et reconnu. On voit les bénéficiers la sol- 
liciter et l'obtenir individuellement , ce qui n'eût point eu 
lieu si elle eût été de droit. Un exemple singulier montrera 
combien ce genre de propriété était encore précaire et avait 
besoin de confirmations répétées. En 795 , Charlemagne avait 
donné à un nommé Jean , qui avait vaincu les Sarrasins dans 
le comté de Barcelonne , un domaine dit Fontes , situé près 
de Narbonne , « pour que ledit Jean et ses descendants en 
» jouissent sans aucun trouble ni redevance , tant qu'ils de- 
» meureront fidèles à nous et à nos fils\ » En 814, Charle- 
magne meurt; en 815 , le môme Jean se présente à Louis-le- 
Débonnaire, avec la donation héréditaire qu'il tenait de 
Charlemagne , et en sollicite la confirmation ; Louis la con- 
firme et rétend à de nouvelles terres , « afin que ledit Jean , 
)) ses fils et leur postérité, en jouissent en vertu de notre 
» don \ » En 844, l'empereur Louis et le bénéficier Jean 
sont morts; Teutfried, fils de Jean, se présente à Charles- 



I I£n 86o , donation héréditaire d<- Tliarles le Chauve à son lldi-lo Adalgîsc. (B&Lrs. 
l. it, p« i47fi)* — £ii ^'>9t du niLMue à Dodoii, Tas>al d^Otger. { Ihid. p. 1488}. — En 877, 
«lu mêina i Oliba, comte de Carcaitiioniie. ( Ibid. p. >6no ). On p«;ut Toir, dau» le* tomes 
VI et VIII du Recueil éeê liUtoriens de France ^ un grand nombre de chartes semblables 
de Louis lo Débonnaire et Charles le t.'haure. 

s ■ Si aliquis ex fidelihuH nustris post obituni nostiuni, Dei et nostro aniore compuac* 
tii> , scculo renuntiare volui-iit i-l iiliuin vul tnleni propinquuni habuerit qui rt-ipublira 
produise valcat , suos honores prout incliu» toincrit ci Taleat placilare. « {C«p» Car, 
t olv. a. 877, lit. iiii, I 10 ; ap. Bu.. I. 11, p. af.^ ). 

3 ■ Ut haheat illc et pobt<-rita> sua nl)M|uc iill'i (-rniiu aut inquirUidine Juiicc iioliis 
aiit liliis iiostrifl fidelfs <x.<«tilninL • f A,i. Hiitr. l. il, p. 1 io» ;. 

4 « Oninia prr iio.«truin •loniluin l.ahiant ilti- '-t iiiii »in, ri p»^t<■lllat illoiuni. ■ {IHd, 
pac l4o5). 
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le-€hauve , fils de Louis , avec ies deux donations aniérieures, 
lui demande de vouloir bien les confirmer de nouveau, et 
Charles le lui accorde , « afln que toi et la postérité vous pos- 
» sédiez ces biens sans aucune redevance '. » Ainsi, malgré 
rhérédité du titre , chaque fois que le bénéficier ou le dona- 
teur venait à mourir , le possesseur du bénéfice croyait avoir 
besoin d'être confirmé dans sa propriété, tant fidée primitive 
de la personnalité de cette relation et des droits qui en dé- 
coulaient étdil profondément empreinte dans les esprits. 

Dans plusieurs des états qui se formèrent par le démem- 
brement de l'empire de Charlemagne , notamment en Alle- 
magne % rhérédité des bénéfices ne prévalut que plus tard 
et moins complètement qu'en France. 

Telle est l'histoire progressive des propriétés bénéficiaires. 
Les faits repoussent, comme on voit, la régularité systéma- 
tique qu'on a tenté d'y introduire. Simultanéité des divers 
modes de concession , prédominance primitive des conces- 
sions à vie, tendance constante à l'hérédité qui finit par 
triompher, ce sont là les seules conclusions générales qu'on 
puisse déduire des témoignages et des monuments. 

Oniigatiuns attachées à lu possession des bénéficus. 
I 

Un fait éclate dans ces monuipents et se reproduit dans 
toutes les vicissitudes de ce genre de propriété ; c'est qu'elle 
n'était point gratuite, et imposait au bénéficier certaines 
obligations envers le donateur ; fait si évident et si simple, 
qu'on a peine à comprendre cornaient Mably a pu le con- 
tester et soutenir que les bénéfices conférés par Charles- 
Martel furent les premiers qui emportèrent la condition de 
rendre au donateur des services militaires ou civils. 

Je ne m'arrêterai point à combattre cette opinion ; elle est 
réfutée par tout ce que j'ai déjà dit, et les témoignages his- 
toriques sont ici pleinement d'accord avec la nature descho- 



1 « Ut omtiîa faabeas ncciinn posterilas tua absquc ullo rciisu. ■ [Ibid. p. 1(4^ .'• 
a Voyer Scimtor, Gescliichle dcr Deutschen (Hitlo'irv des Allemands},!, ii , p. 148, et 
PriffEL, Ui$l. d'Allemagne, t. i, p. lô4, édit. în-4'. 

6» 
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ges. Que les bénéfices soient temporaires, à y'ie ou hérédi- 
taires , partout et à toutes les époques , la fidélité du bénéficier 
au donateur est la cx)ndition morale et légale de sa possessioD. 
Gomment les bénéfices auraient-ils été plus gratuits que ne 
Tavaient été , dans les forêts de la Germanie , tes dons de 
chevaux et d'armes? Les obligations comprises sous le mot 
de fidélité ne se trouvent , il est vrai , dans lés premiers 
temps, décrites ni énumérées nulle part. Les Barbares n'écri- 
vent point ce qu'ils savent, ce qui est dans la pensée et l'ha- 
bitude de tous. Les bénéfices que distribua Gharles-Martel à 
ses guerriers ne leur imposèrent point d'obligations nouvelles 
et jusque là inconnues; ils s'engagèrent, comme autrefois, 
à l'entourer, à le suivre, à le défendre partout. Seulement, 
à mesure que les anciennes relations des compagnons avec le 
chef se relâchaient et tendaient à se dissoudre par la disper- 
sion des hommes et leur établissement sur leurs domaines , 
leurs obligations réciproques durent devenir plus explicites 
et plus déterminées. Originairement, en temps de paix 
comme en temps de guerre , les compagnons vivaient auprès 
du chef, dans sa maison , à sa table ; ils étaient ses vassaïuœ, 
dans le sens primitif du mot , qui signifiait convive , hôte , 
homme de la maison *. Quand, par l'introduction de la pro- 
priété foncière , un grand nombre de ces vassaux domesti- 
ques cessèrent de vivre constamment avec leur chef, quand 
la distinction des alleux et des bénéfices se fut clairement 
marquée , alors se fit sentir la nécessité de déterminer avec 
quelque précision les obligations des bénéficiers , dont l'in- 
dépendance ne pouvait être aussi com'^plète que celle des 
propriétaires d'alleux , et que le chef devait rallier , au be- 

1 On a donné du mot vauu» un grand iinnibre d'étjrraolo|{iei( divencs ; on Ta fait 
dérÎTer|de hauê ( maison ), de ve$t, fett (établi ), de geêëll* (compagnon), d*où Tiendrait plut 
directement va$$atuit gesellickafi (aociété). Je penche à croire qu'il vient de gmU {hû^^ 
convive) ; et c'est surtout le vieux mot germanique gatini» (aujourd'hui guUtéa) qui me le 
faitpenter. Ga<in(<« désignait la famille, les hommes de la maison, les liûtet, par oppoaitioii 
à mancipia, les esclaves. (Akto». Eitioin dt VAgricuUur» alltmande, L l, pag. 3a6J. Od le 
trouve dans un très-ancien diplôme attribué à Clovis 1er, ■ tam cives quam rolooi ac ga* 
sindi, • (/i«ru«i7 dt» hhtorhm dt Promet^ L iv, pag. 6iS), et il revient souvent dans les mo- 
numents postérieurs. Enûn dans ce passage de la loi salique * si quis Romanum bominem 
convivam régis occiderit, sol. 5oo culpabilia judicetur.» {Txx Salie, til. xi.111). Je présume 
qii9 c'est le mot gait qu'on a rendu par ronviva ; et on lit dans la loi des AUemanda : • Do- 
minus qui duodecim vaskos intra domuni habet. [Ltx Alam. tit. u»ti, ^ i\ ap, BâL. toinu 1. 
P»?- 79.- 
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mùj autour de lui. Cette détermination ne se fit qu'impar- 
idtement et avec lenteur, comme il arrive dans ie passage 
d*nn certain état social à un état nouveau, et quand il s'agit 
de choses généralement connues et convenues. Les obliga- 
tions des bénéficiers demeurèrent longtemps exprimées par 
le mot vague de fidélité. C'est seulement vers la fin de la 
première race et sous la seconde qu'elles devinrent plus ex- 
plicites et passèrent dans les lois positives. Elles se rangent 
dès lors sons deux chefs principaux : 1° l'obligation au service 
militaire , à la réquisition du donateur ; â"^ l'obligation à cer- 
tains services civils ou domestiques auprès de sa personne et 
dans sa maison. 

1. — ■ De l'obligation Jet bvnëficiers au service militaire. 

Charlemagne régla avec un grand soin les obligations de ses 
bénéficiers, quant au service militaire. La perte du bénéfice^ut 
la peine du refus*. Le simple retard fut l'objet d'une disposi- 
tion singulière : « Quiconque tenant de nous des bénéfices aura 
» été convoqué pour marcher contre l'ennfemi et ne sera pas 
» venu au lieu assigné pour la réunion , sera tenu de s'abste- 
» nir de vin et de viande pendant autant de jours qu'il aura 
» tardé à se rendre à la convocation ^ » Il prévit également 
les obligations des vassaux de ses bénéficiers , et ordonna 
qu'ils marcheraient sous la conduite du comte de leur comté, 
toutes les fois que leur propre seigneur, retenu par son ser- 
vice auprès de la personne du prince , ne pourrait lui-même 
les conduire ^ Le cas de guerre entre les grands propriétaires 



1 aln pritnit quicumqae benelicia baberc videiitur, omîtes in bostem veniaiit. • (Cap. 
Car, Mag, a. 807, g 1 ; ap. Bai.. 1. 1, pag. 4&7)> *— «Quicumque ex eia qui beiieGcium priii- 
cipis babeiit parem suum coutra boate* communes in excrcilum per^entem dimiserit et cum 
eo ire aut stare noluerit, bouorem suum et beneticium perdat. • {Cap. Car. Mag, a. 8ia ; 
iUd. pag. 494). 

a «Quicumque bomo nostros liabens bonores in bostem bannitus fuerit et ad condictuni 
placitum non venerit, quot diebus post placitum coudictum venisse comprobaïus fuerit> 
lotdiebus abstineat carne etvino.» [Cap. Car, Mag. a. 81a, g 3; ap. Bal. t. 1, p. 494*) 

3 ■ De vassis dominicis qui adbuc intra casam serviunt et tamen bénéficia babere nos- 
cuiitur, statutum est ut quicumque ex eis cum Dom. imperator domi. remanserint, vas- 
salioa Buos casatos secum non retineant> sed cum comité cujus pagenses sunt ire permit- 
tant. ■ (Crp Car. Mag. a. 8ix. § 7 ; ap. Bal. t. i. pag. Aa^)» 
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et les devoirs de leurs vassaux furent réglés aussi bien que 
ceux des bénéficiers du roi. «Si quelqu'un de nos fidèles, 
» voulant combattre un de ses ennemis , convoque ses com- 
» pa^nons pour qu'ils lui prêtent secours, et que Tun d'entre 
» eux refuse ou néglige de s'y rendre , que celui-<;i soit dé- 
» pouillé de son bénéfice et qu'on le donne à celui qui s'est 
» montré fidèle '. » Les lois des successeurs de Gharlemagne 
sont remplies de dispositions analogues et qui spécifient de 
plus en plus les obligations du service militaire des bénéfi- 
ciers. Je ne les rapporte pas ici , parce qu'elles appartiennent 
plutôt au système féodal près de triompher qu'à l'état social 
et aux institutions de l'époque dont je m'occupe. 



2. — De l'obligation des héaéfîcicrs à des services domestiques. 

Quant aux services domestiques, personnels, judiciaires 
ou autres, ils ne sont point énumérés ni réglés par les lois 
comme le service militaire, et cela est fort simple ; ils étaient, 
de leur nature, plus arbitraires et plus vagues. On voit seu- 
lement, dans une foule d'actes, que les rois recevaient de 
leurs bénéficiers certains services qui obligeaient ceux-ci de 
se rendre à la cour, soit à des époques fixes , soit lorsqu'ils 
en étaient requis, et que leur négligence pouvait leur faire 
encourir la perte de leurs bénéfices. Eginhard écrit au comte 
du palais de Louis le Débonnaire : « Frumold, plus accablé 
» par les infirmités que par la vieillesse, possède un petit 
» bénéfice en Bourgogne , dans le pays de Genève, où son 
» père a été comte ; il craint de le perdre si votre bonté ne 
» vient à son secours, car son infirmité l'empêche de se ren- 
» dre au palais. Il vous prie donc de supplier l'empereur 
» qu'il daigne lui permettre de conserver son bénéfice jus- 
» qu'à ce «pi'ayant recouvré ses forces, il puisse se rendre eu 



I • Kt ki quia ii lidelibus iioslris contra adversariiiiu suuni pugnani aut aliquod ceit»' 
iiicii ap-ro «oluvp(i et coiivocavciil ad se aliqui'ni du conipari* suis ut eî adjuloriuoi prK* 
l-ui»sc-l, rt illr noluit etlenindt; iic{:lippiis periiiunsit, ipsuui brnrliciuiu quod babuit tu* 
Tiralur ab lO» cldalur f\ qui in flalMlitalr nt lidditatc jua pcrniansit. • 'ff/i. Car, M*g> •• 
»».\ g ai' . op- Bai, t..«, p^P- S«^'- 
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y» la présence de son souverain et se recommander à lui ' . » 
Dans une autre lettre, il sollicite de Tempereur Lollmire un 
bénéfice pour Tun de ses amis : « Je vous conjure, dit-il, de 
» lui accorder quelque faveur sur les bénéfices qui sont ici , 
» dans notre voisinage, délaissés et sans possesseur. C/osl un 
» noble homme et d'une foi sûre, capable aussi de servir 
» très-utilement, dans quelque affaire que vous vouliez Tem- 
» ployer ; il a servi avec fidélité et courage votre père et votre 
» aïeul '. » 

Les mêmes obligations, les mêmes liens subsistaient entre 
les grands propriétaires, autres que le roi, et les hommes li- 
bres qui en avaient reçu des bénéfices. Tout chef d'une bande, 
grande ou petite, employa les mêmes moyens pour s'attacher 
des compagnons, et eut droit d'en attendre les mêmes servi- 
ces, la même fidélité ^ Ce fut d'abord sur les alleux primitifs, 
résultats de la conquête, qu'eurent lieu les concessions de ce 
genre. Bientôt les bénéfices tenus du roi ou d'un chef supé- 
rieur se subdivisèrent pareillement entre les compagnons du 
bénéficier* ; et quand les bénéfices changeaient de main, le 
nouveau propriétaire s'efTorçait d'y retenir les vassaux de 



t Epiit. Eginh. *p. xxTi, dans le Recueil de» historiens de Franc», t. vi, p. 574. 

9 Ihid. toni. >, pag. S83 ; c^est la Lie Lettre. Voyez aussi les xxf tu" et xltiu* LcUre» ; 
ibid, pag. 375, 38a. 

H Je ne puis comprendre quelles raisons ont fait penser à Pabbé de Mably que ce fut 
seulement après Charles Martel que des proprirlaires autres que lo roi, commencèrent ù 
donner des bénéGces. La nature dt-s choses repousse all^olunlellt une telle suppuMtion. La 
nation franque n^ètaitpa«uue baudu unique, et eu qui se passe entre le roi et ses guerriers 
dut nécessairement se passer entre chaque chef et les siens. Les lois barbares parlent des 
vassaux qui vivent dans la maison des grands propiiélaires. Tout nous montre une multi- 
tude de petit'* sociétés guerrières et domestiqut-s groupées chacune autour d'un chef. 
L*u«age des bénéiices en lit autant de sociétés territoriales. Les plus anciens documents 
nous entretiennent surtout, il est vrai, des bénéliciers uu vassaux du roi, et c'est seulc- 
roeiit vers la Gn de la première race que 1rs vassaux des romtes , des èvêques, paraissent 
(réquemment dans Thisloire. Mais cela ne prouve nullement qu'ils n'en eusssut pas au- 
paravant. Les ignorants chroniqueurs de celte époque n'ont parlé que de ce qui se passait 
au centre de l'état, saus jamais songer à la société elle-même, où lei rois tenaient une si 
petite place. Mais les présomptions de la raison doivent remplir les lacunes de leur <i~ 
lence, et l'universalité de la pratique des henèlices i-ta!l une conséquence nécessaire de 
l'établissemeot territorial des L-'rancs. 

4 HoLLMAiin, Histoire des finances, etc., pag, 103 et suiv. En voici quelques exemples. 
Egiohard écrit à Âuségise pour le prier de laiss«.T en jouissance d'un bénéticc un de sei> 
hommes à qui il l'avait donné, « usque dum nos illi de altero heneticio et largilatc domi- 
iiorum Dostruni aliquam consolatioueni, Deo adjuvante, facere poluei inuis. > (K/>. Eginh. 1, 
dans le Recueil des llittoriens de France, t. vi, p. ^lig). — ■ Kgn hcnrticiuin (Behvni) dedi 
damonasterio Sancti Chlodowaldi propler hoc quod mihi Ihmi»' snvicbal. n I''pis1. Eginh. ir, 
'*irf. pag, 369). 
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son prédécesseur : « Un homme franc avait reçu un bénéMce 
» de son seigneur et y avait conduit son vassal ; peu après il 
» vint à mourir et laissa son vassal sur la terre ; un autre 
» homme reçut le même bénéfice, et, afin de garder le vassal 
» de son devancier, il lui donna une femme choisie entre 
)) celles qui habitaient ledit domaine; le vassal demeura 
» quelque temps avec elle ; mais ensuite il la quitta et re- 
>) tourna auprès des parents de son seigneur mort ; il a reçu 
» d'eux une autre femme, et c'est avec elle qu'il vit mainte- 
)) nant. Il a été décidé qu'il garderait pour femme celle qu'il 
» a reçue la dernière '. » Exemple singulier qui montre à 
la fois quel usage on faisait des bénéfices, et à quel point les 
relations du vassal avec son seigneur conservaient encore ce 
caractère de personnalité qu^avaient eu jadis celles du com- 
pagnon avec son chef. 

Ainsi se formait peu à peu cette hiérarchie des propriétés 
et des personnes qui devait devenir la féodalité ; ainsi, par la 
division progressive des bénéfices s'étendait de jour en jour 
cette série de vassaux et d'arrière- vassaux liés les uns aux 
autres par des obligations semblables et toujours comprises 
dans cette condition de la fidélité qui était le titre même de 
leur possession. Bien que, dans leur enchaînement graduel 
et d'intermédiaire en intermédiaire, ces obligations rattachas- 
sent au trône la plupart des bénéfices, et qu'ainsi le monar- 
que eût des droits, directs ou indirects, à la fidélité du plus 
grand nombre des bénéficiers , cependant, dans une société 
violente et grossière, une relation si lointaine était nécessai- 
rement bien peu puissante, et Tunité sociale ou monarchique 
qui en devait résulter ne pouvait être réelle. Les liens fondés 
sur des rapports prochains et personnels étaient seuls efGca- 
ces ; seuls ils correspondaient aux anciennes habitudes des 
Barbares; et de même que le compagnon ne connaissait guère 
autrefois que le chef de sa bande, de même le vassal ne te- 
nait vraiment qu'à son propre seigneur. Gharlemagne s'ef- 
força de rattacher plus immédiatement tous ses sujets à sa 
personne et à son pouvoir. J'exposerai plus tard, avec détaiU 

i ('ap. Pipii- rrg. m. 75-, 2 6; ap. P.41. t 1. p. |A». 
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quel système de gouvernement essaya de fonder ce grand 
homme, et comment le dessein, sans doute plus instinctif 
que formé par avance, d'établir F unité dans ses états, présida 
constamment à ses actions et à ses lois. Je rencontre ici Tun 
des moyens qu'il mit en œuvre pour y parvenir. 11 entreprit 
de traverser la hiérarchie féodale qui se constituait, d'entrer 
en communication directe avec tous les hommes libres, et de 
feire prédominer la relation du roi au citoyen sur celle du 
seigneur au vassal. La fidélité, qui jusque là n'avait été qu'une 
obligation personnelle contractée envers le chef auquel cha- 
que homme libre s'était attaché et dont il avait reçu qutlque 
avantage, devint, par les ordres de Charlemagne, une obliga- 
tion publique imposée à tout homme libre envers le roi, qu'il 
en tînt , ou non, quelque bénéfice médiat ou immédiat, et 
réclamée au nom de la seule royauté. La formule de ce ser- 
ment de fidélité fut réglée par les lois '. Charlemagne le lit 
prêter aussi en faveur de ses fils Louis et Pépin, quand il les 
investit des royaumes d'Aquitaine et d'Italie ^ ; et lorsqu'il 
fut sacré empereur d'Occident, il voulut que tous ses sujets, 
depuis l'âge de douze ans, renouvelassent au césar le ser- 
ment qu'ils avaient prêté au roi^ Enfin il ordonna que les 

I • D« Mcramento fldelitatîs causa quoJ nobis et filiis iioslris jurare debent, quod his 
Terbi* coiitettari débet : « Sic promîtio ego ille partibus domini mei Karoli régis et filio- 
rnm ^ius quia fidelis suni et ero dîebus vitœ niete, sine fraude vel nialo ingeiiio. ■ (Cap. 
Car. Mag, a. 789, g 9; ap. Bal. t. i, p. s43). 

1 Yoici la lettre écrite par le roi à ses con-trs, pour leur ordonner de faire prêter ce 
serment, telle que nous Ta conservée Marcuif : 

• Ilie rex illi coniiti. Dur» et nos una cum' coiisensu procerum nostrum, in regnn 
iioatro illo glorioso nostro Glio illo regiiare praecepimus, ideo jubemus ut omnei pa- 
genaes vestros, tam Francos, Ronianos Tel reliqua natione de gentibus, bannire et loci» 
congrui« per ciritates, vicos et castella congregare facialis, quatenus présente uiisso 
nostro inlustri viro illo quem ex nostro latere illuc pro hoc direximus, fidelitatem prse- 
crko filio nostro Tel nobis et leode et taniio per lora sanetorum vel pipnora quœ illuc 
per eodetn direximuii, debeant promittere «t conjurare. • (Mabc. Form, lib. r, cap. xl. ; 

Celte formule est intitulée: ■ Ut leudesamia promiltantur rpgi; » Uudetamium est pris 
pour fiià taeramenlum. M. HuUmann voit dans ce mot Torigine du laudemium, somme 
que, plus tard, on payait, dans certains cas, eu prêtant foi et hommage pour un fief, 
(fftsf. d» Corigine dei Ordra^ p. i4)« 

On peut Toir également le capitulaire de Pépin, fils de Charlemagne et roi dMtalie 
(a. 793), qui règle avec le plus grand détail les obligations et les formes de la prestation 
du serment du royaume. (Bal. t. 1, pag. 64o}. 

3 « Pnecepitque ut omnis homo in toto regno sun. sItr ecclesiasticus, sive laicus, ttnus - 
quiaqne secundum votum et propositum suum^ qui antea fidelitatem sibi régis nomine 
promiflsacnt, nunc ipsum promissum homini Csesari faciat. Et ii qui adhuc ipsuin pro~ 
misaum non perfecerunt, omnes usque ad duodecimum letatis annum similitcr facorent. » 
{Cap. Car. Mag. a 8oa, g «, ap. Bal. t. i, pap. 363). 
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hommes libres ne jureraient fidélité à aucun autre qu'à lui- 
même et à leur seigneur' ; assimilant ainsi complètement les 
droits qu'il prenait sur eux comme souverain, et indépen- 
damment de toute concession de bénéfices, aux liens qui unis- 
saient le seigneur à ses bénéficiers. 

Un tel système affranchissait évidemment la royauté de 
toutes les relations féodales, fondait son empire hors de la 
hiérarchie des personnes ou des terres et la rendait partout 
présente, partout puissante, à titre de pouvoir public et par 
son propre droit. Soit que Tascendant de Gharlemagne pré- 
vînt les résistances, soit que Tidée confuse de la nécessité et 
de la nature d'une autorité centrale et indépendante des 
relations personnelles eût déjà pris possession des esprits, 
soit que la plupart des seigneurs, irréfléchis et grossiers, ne 
prévissent pas les conséquences qu'entraînerait cette innova- 
tion si elle pan'enait à s'affermir, on ne voit pas que les grands 
propriétaires se soient refusés à faire prêter par leurs vassaux 
le serment qui liait directement ceux-ci au souverain. Une 
seule trace de résistance se laisse entrevoir ; et autant qu'on 
en peut juger, soit par les présomptions de la raison, soit par 
les expressions vagues, incomplètes et peut-être tronquées, 
du capitulaire oh on la rencontre '\ elle vint de quelques pro- 
priétaires d'alleux qui, ayant vécu jusque là dans une com- 
plète indépendance, refusaient, par orgueil^ ^ de promettre 
au souverain une fidélité que, dans la hiérarchie des per- 
sonnes et des terres, ils ne devaient à aucun supérieur. 
Charlemagne ne tint nul compte de leurs refus, et ordonna 
qu'ils seraient contraints de prêter le serment exigé de tous. 

Les successeurs de Gharlemagne entreprirent de continuer 



On trouve une double formule pour ce nouvrau serment à Tempereur dam BâLi'sr, 
t, III, pap. 577. 

1 « De juranicnto ut nuUi altcri per sacianiratum fidelilas promittatur iiUi iiobif et uni* 
cuiquc firiiioii, ad nostrani ulilitat«m et »ui seniurii*, cvcptu his aacramentifl qu» jualr 
secnndum legem altcri ab altero debeiitur. n [(-ap. Car. Mag. a. 8o5, { 9; »p. Bâi. I. ■• 

p. 3lfi). 

9 « £t si fuerit aliquis qui per iiif^enium (ugitando d(> comitatu ad alium comltalum te 
propter iktum aacramentuni distulerit. But per supurbiam jurar* noluerint temoti, prr 
breveni renuntiare sciant et taies aut per lidejiissores mittant. Et ipsi fidejuMorcs uoai 
habuerint quiii in prsrscntia doniiiiî reps illos adducaiit , sub cuitodiA lerfeiifur. • {Ctp, 
l'ipp. reg. liai. a. 793, ^30, ap. BtL. 1. 1, p. fi4i/. 

3 k Per superbiani. « Vovit la note piéortli-ntr. 
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le même système, c*est-à-dire qu'ils ordonnèrent ce qu'il 
avait fait. La demande du serment universel reparaît dans 
leurs actes ' et survécut même à leur impuissance ; mais ce 
ne fut plus qu'une formule vaine. Les relations des hommes 
libres avec le roi et son pouvoir personnel sur eux s'affai- 
blirent de jour en jour.L'obligalion de la lidélito ne fut plus 
réelle qu'entre le vassal et son seigneur immédiat. C'est aux 
seigneurs que s'adresse Charles le Chauve pour réprimer les 
désordres commis dans leurs terres ^ ; c'est par leur autorité 
qa^Q foit passer la sienne ; l'action directe lui manque ; et 
bien qu'il menace les seigneurs de les rendre responsables 
des crimes de leurs hommes s'ils ne savent pas les prévenir 
OQ les punir % il est clîiir que la hiérarchie féodale a recon- 
quis l'indépendance avec l'empire, et que la tentative de 
Charlemagne pour en alîranchir la royauté est venue échouer 
contre le cours général des choses et l'incapacité de ses suc- 
cesseurs. 

(^aiifiM Hii iKinibre toujours rroiMant An hcnèficrn. 

11 n'en pouvait être autrement. Les bénéfices allaient tou- 
jours croissant en nombre comme en fixité. Il n'était plus si 
aisé à la couronne de reprendre violemment ceux qu'elle 
avait concédés une fois; et la conquête, le déplacement des 
tribus, les expéditions de pillage ne venaient plus lui fournir 
sans cesse de nouveaux domaines à répartir pour gagner ou 
retenir des serviteurs. Les bénéficiers s'établissaient, à poste 



1 On peut voir la formule de Rcrment prêté , en 894 « par Ip peuple romain à Lnui» ;e Dé- 
bonnaire etàscnfiU Lothaire. ( Jp. B«l. l. i , p. 647.) — De fidelitate régi promittenda , 
id est omnes per regiiuin illias Franci fideiitatem illi proinitiant. Et qui dicunt se illani 
proaûkÎMe, aut certit testibus hoc adprobent , aut jurent ^e il'am atite jurasse, aut illani 
ipaam fideKtatem promittant. > Voici la formule de ce srriuent réclamé par (Iharlck-li; 
tlbaofe : • Ego ille Karolo Uludourici et Judithta; lilio ab i>ta die in ante fidelis ero 
wcuodom roeum aaTirum, stcut Fraucus bonio per rrctum r^e debrt suo régi. Si nir 
Deua adjuTct et utae reliquîse. • (Cap. Car. Calv. t. xv, g |3 , ap. Bal. t. 1.. pag. 71. ) 
a« Dt mini... curam babeant ne homme* noslri autalii... vicinos m. jons Tri minores 

depnDdeiitur. Et ai egerint , veraciter missi nostri iiivestlgnnt... ul in sfuiore boc sir. 

emendemus quatenus bomiiies suos in potestatc habcat.» {Cap. Car. Coin. a. 860, V 4, 

»p Bal. t. Il, p. 149). 

3 ■Deinceps omnibus denuntiair volunnis iit uiuisquisqnr cngnoitrat omnes qui in iiiio 

nbsequio sunt. • . ut ille «le eurum i'artis ralioiiem si- sriat rfild.tiii imi.. ' Cap' Car. Cuh-, 

a. 8C9,J4- ap' Bai., t. 11. p. iCi.^ 



110 DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN FRANCE 

lixc, dans leurs terres ; et les relations qui les liaient entre 
eux devenaient chaque jour plus stables, plus indépendantes 
de tout autre pouvoir. La condition bénéficiaire s'étendait 
rapidement, sinon à toutes les propriétés territoriales, du 
moins au plus grand nombre ; et plus les bénéfices se multi- 
pliaient, plus le système social qui correspondait seul à ce 
genre de possession acquérait de consistance et de vigueur. 
Nul historien n'a méconnu le rapide accroissement du nombre 
des bénéfices, et Montesquieu en a indiqué les effets avec sa 
sagacité accoutumée'. Mais c'est peu d'affirmer le fait; pour 
en apprécier l'énergie, il faut en considérer de près le» 
causes; il en a eu de plus générales, de plus puissantes que 
la prodigalité ou la faiblesse de Louis le Débonnaire et de ses- 
successeurs. 

1. — Bvnénccs concc'dés pour des services clivera. 

Les bénéfices étaient devenus une denrée, une sorte de 
monnaie avec laquelle les rois et les grands propriétaires^ 
non-seulement cherchaient à s'attacher des vassaux dont le 
force soutînt la leur, mais payaient la plupart des services 
dont ils avaient besoin. « Que tout intendant de l'un de nos 
» domaines qui possède un bénéfice, dit Charlemagne, envoie 
» dans nos métairies un suppléant chargé de surveiller à sa 
w place les travaux et tous les soins de nos terres. — Que 
» ceux d'entre les gardiens de nos chevaux qui sont des 
» hommes libres et possèdent des bénéfices dans le lieu de 
» leur emploi, vivent du produit de leurs bénéfices^ » Et 
Charlemagne recommandait expressément qu'on choisît les 
intendants de ses domaines, a non parmi les hommes puis- 
» sants, mais parmi les hommes de condilion médiocre, qui 



i Esprit de» I.oîs^ liv» xxxr, ciuip xxii. cl xxv.t. 

•j ■ Quaii^cullH]uu iiiajfir CtiILu) lial>uer't bcufflriuin Miiim Ticarium luillprc fariat lin 
«itiaa iiostra«j<|ualiter «t iiianuopvra i-t ci't<>riiin Sfrvitiiiiii prn vn adiniplpte delirat.» {Cip. 
t'.ir. Mag. detillU, g lo ; ap. B*i.. t. i, p. ô.'iî.) — « Kt ipM politiiari «pii lihvn auiit H i" 
îpso niiiiiiilerio liciieficla lial)iii>riiit, de illoriim vivant liriii*rit:ii>. • [IhiA. (^ 5ii, p. S3S. 

Le major lillaevlAil oliarf-c d«' JiiipT !••* travaux d**» rl;.inip^ pI «Ip Mirf pillrr Ir* i»i«- 
«i-ii-r»; il atait rjdi:iiiii«li.iti<<ii •'•■i>,.i .||,> dft, iloin-iiiM-'i. I.•'^ i< •Irditi.i «(.i|>iia;i'iit U* 
«> urip».. 
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» sont les plus fidèles*. Et ce que faisait Tempereur, tous les 
grands propriétaires le pratiquaient également. Les bénéfices 
étaient donc répandus jusque dans les derniers rangs des 
hommes libres. L'or et Targent étaient rares; les entasser 
était, pour les hommes puissants, non-seulement une manie, 
mais un besoin réel. La magnificence des églises retirait de la 
circulation une portion considérable de la masse de métaux 
précieux qui existait alors. Les terres seules, pour ainsi dire, 
étaient abondantes et disponibles ; c'était eh terres que se 
payaient les récompenses des guerriers, les services des fonc- 
tionnaires publics, les travaux des employés personnels ; et 
toutes ces concessions, accordées sous la condition de la fidé- 
lité, faisaient pénétrer dans tous les états et multipliaient 
sous toutes les formes les bénéfices et les relations qui en 
découlaient. 

2. — > Dilapidation des domaines royaux. 

Cest peu des bénéfices concédés; r usurpation ne contri- 
buait pas moins à en accroître le nombre. Les bénéficiers 
. s'emparaient, dès qu'ils le pouvaient, des terres voisines des 
leurs, fussent-elles même du domaine royal. Les débats des 
rois de la première race avec leurs fidèles, provenaient 
souvent d'usurpations de ce genre , et elles continuèrent sous 
des princes bien plus vigilants. En 795, Charlemagne, ren- 
voyant en Aquitaine son fils Louis, a lui demanda comment il 
» se faisait qu'étant roi, il fût d'une telle parcimonie qu'il 
» n'offrît jamais rien à personne, pas même sa bénédiction, à 
M moins qu'on ne la lui demandât. Louis apprit à son père 
» que les grands ne s' occupant que de leurs propres intérêts, 
ï) et négligeant les intérêts publics , les domaines royaux 
«étaient partout convertis en propriétés privées, d'où il 
«arrivait qu'il n'était lui, roi que de nom, et manquait 
» presque de tout. Charlemagne voulant remédier à ce mal , 
» mais craignant que son fils ne perdît quelque chose de Taf- 
» feclion des grands, s'il leur retirait, par sagesse, ce que, 

t « Ncqnaquam cl»' fotrntioril)ns Imnlnilitis majons fiaiit, scd de nîcdiocribus qui 
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» par imprévoyance, il leur avait laissé usurper, envoya en 
» Aquitaine ses propres messagers, Willbert, depuis arche- 
» vêque de Rouen, et le comte Richard, inspecteur des do- 
» maines royaux, et leur ordonna de faire rentrer dans les 
» mains du roi les domaines qui jusque alors lui avaient ap- 
» partenu ; ce qui fut fait ^» 

Charlemagne pouvait seul tenter une pareille mesure, et 
ne la prit pas sans doute partout où elle était provoquée par 
les mêmes causes. L'usurpation des domaines royaux devint 
universelle sous ses successeurs ; et comme elle amenait, de 
leur part, des usurpations analogues qui tombaient d'ordi- 
naire sur les biens de TÉglise, les évêques conseillèrent, en 
846, à Charles-le-Chauve , une 'opération encore plus hardie, 
car elle était générale : « 11 ne faut pas, lui dirent-ils, qu'une 
» nécessité honteuse pour votre dignité , vous pousse à faire 
» des choses que votre volonté ne souhaite point ; beau- 
» coup de domaines publics vous ont été enlevés, tantôt par 
» la force, tantôt par la fraude; et parce qu'on vous a fait de 
» faux rapports ou adressé d'injustes demandes, on les a rete- 
» nus à titre, soit de bénéfices, soit d'alleux. 11 nous paraît 
)) utile et nécessaire que vous envoyiez dans tous les com- 
» tés de votre royaume , des messagers fermes et fidèles , 
» pris dans l'un et l'autre ordre ; ils dresseront avec soin un 
)) état des biens qui, du temps de votre père et de votre aïeul, 
» appartenaient au domaine royal, et de ceux qui formaient 
» les bénélices des vassaux ; ils examineront ce que chacun 
« en détient maintenant, et vous en rendront compte selon 
» la vérité. Quand vous trouverez qu'il y a raison, utilité, 
)) justice ou sincérité, soit dans les donations, soit dans la 
)) prise de possession, les choses resteront dans leur état 
» actuel ; mais quand vous verrez qu'il y a déraison ou plu- 
» tôt fraude, avec le conseil de vos fidèles, réformez ce mal 
» dételle sorte que la raison, la prudence ou la justice no 
» soient point méconnues, et qu'eu môme temps votre 
» dignité ne soit point avilie ni réduite par la nécessité à ce 



1 y il. T.ud. PU iinp. cap. vr, 'laiik le Rerutil dei Uisforii^ntf-ie Frunce, l.vi, pap. ^i; 
(\illect. dm Mim. t- iir, p. oui. 
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» qui ne lui convient point. Votre maison ne peut être rem- 
» plie de serviteurs qui s'acquittent de leurs charges, si vous 
» n'avez pas de quoi récompenser leurs mérites et soulager 
» leur indigence '. » 

Le conseil des évêques était intéressé, et Charles-le-Chauve 
hors d'état de le suivre. La violence est plus aisée à la 
faiblesse que la justice. L'usurpation des domaines royaux 
continua, et le roi s'en vengea quand il put, par d'autres 
usurpations. Tous les monuments de ce règne en font foi ' : 

3. — Conversion des terres désertes en bénéfices. 

Un autre genre d'usupation plus innocent , vint étendre et 
multiplier encore les bénéfices. Le nombre des terres dé- 
sertes et incultes était immense ; les cultivateurs, les pro- 
priétaires même manquaient souvent au sol. Plus d'un béné- 
ficier , en s'établissant avec ses hommes sur le domaine 
qu'il avait reçu, regarda bientôt comme sa propriété les soli- 
tudes qui l'entouraient. Soit qu'il les eût fait exploiter 
par ses compagnons, ou qu'il les eût seulement occupées, 
il demanda plus tard qu'elles fussent expressément ajoutées 
à son bénéfice ; et la facilité des rois pour de telles con- 
cessions , la latitude illimitée qu'ils leur donnent, attestent 
plus hautement que toute autre preuve, le déplorable état de 
la culture et delà propriété. En 815, Louis-le-Débonnaire 
confirme à Jean la concession du domaine dit Fontes , qu'il 
tenait de Charlemagne, et il y ajoute, sur sa demande, 
tt tout ce que Jean a occupé ou pris par lui-même ou par ses 
» hommes, soit sur les limites dudit domaine, soit dans les, 
» champs ou lieux voisins, et tout ce qu'il pourra occuper à 
» l'avenir ^ » En 844, Charles-le-Chauve renouvelle, au profit 
de Teutfred, fils de Jean, la même concession, et il y ajoute 
encore « toutes les terres cultivées ou non , que ton père , ou 
» ton oncle Wilimir, ou leurs hommes, ont prises dans les 

1 Cap.Car.Calv. a. 846, lit. vri», 2 ao ; ap. B\i,. t. ii, pag. 3 i . 
«Voir, eiilre autres, Cap.Cav. Cuir, a- 87.), lil. xi.v. g 8; ap. Bau t. 11, p. aSi. 
S Voir ce diplôme, que j'ai dùjà rite, daitii les CapUulniret de Balisk, toiii. ii« 
pa^. 1406. 
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» mêmes lieu\, ainsi que tout ce que tu as pris on prendras 
» avec tes hommes*. » Plus d'une fois peut-être les rois dis- 
posèrent ainsi de terres qui ne manquaient pas de maîtres; 
mais alors ces terres se trouvaient converties en bénéfices et 
engagées dans le système qui s'étendait progressivement sur 
le pays. 

4- — Eflîets de la reconunuifUtioD. 

Enfin une pratique singulière, et qui a étonné beaucoup 
d'érudits, la conversion volontaire des alleux en béné- 
fices, compléta le triomphe de ce système, et fit, de la 
condition bénéficiaire, Tétat légal de la plupart des pro- 
priétés. 

Cette pratique est attestée par une foule de monuments et 
entre autres, par plusieurs formules de Marculf ^ Le proprié- 
taire d'un domaine, une touffe de gazon ou un rameau à la 
main se présentait devant l'homme puissant dont il vou- 
lait s'assurer la protection, lui laissait sa propriété libre, et 
la recevait aussitôt à titre de bénéfice , pour en jouir , la 
transmettre et en disposer comme il lui conviendrait, dans ce 
nouvel état qui n'apportait à sa condition d'autre changement 
que de lui donner un supérieur et un patron territorial. Cet 
acte s'appelait la recommandation : on recommandait sa pro- 
priété pour lui assurer un protecteur. 

L'origine , le sens et les effets de la recommandation ont 
été l'objet de longs débats. Montesquieu et Mably ne l'ont pa8 
comprise ; M. de Montlosier et M. Ilallam en ont mieux dé- 



I Jp. Rai., tom. ii, pag. i44^* 

s • Ideo veiiicns illc fidelis nosler ibi in pnlalio noslro, iii nostra vel iii procerum noi* 
troruni prtcseritia, TÏIlas nuncupatat illaf, sitas in pago illo, sua spoutanea voluntatc, iiobU 
per fiiitucaiii Tisus est leuseUTerpissu svu coiidnnasse, iii ea ratione , n ita coiiTCiiit t ^ 
dum vixcrit eas ex nostro permisse, sub usu bencficio debeat pussîdere , et po*t enai 
discesbuiu , nicut «fjtis adfuit petilio , nos ipxas villas fîdeli nostro illo plcna pratia vtsi 
fniniUB concessisse. Quapropter per preesenteni decernimus prœceptQm quod perpetualiter 
niansurum esse jubenius ut dununodn taliter ipsius iilius decrevit volunta».... ipsas villas... 
ad inlvgruni... dum ndvixcrit, abM|uo aliipia liuuiiuuatione de qualibet re, iisufructuario 
nrdine debrat posHidcrc : rt post cjus discoRKum nn-niorRlus >ile hoc babeat, teneat ^t p4>s- 
sideat, et suis pnstcris aul cui vulurrit ad possideuduni rclinquat. » (Marc. Forni. lib. i* 
cap. xiii. — Voir aussi les lorniules xxi et xxiv, qui rxpoi-cnt des cas diverat mais aoi> 
bigues). 



DU V AU X" SIECLE. U5 

mëé la nature et les causes *. Cependant la source primitive 
et Je développement progressif de cet usage n'ont pas été, je 
pense, clairement ni complètement exposés; il se rattachait 
si intimement à Tétat général de la société, et a exercé sur la 
condition des hommes et des terres une influence si décisive, 
qu'il est indispensable de s'y arrêter. 

La recommandation avait pris naissance dans les forêts de 
la Germanie; elle n'était alors que le choix d'un chef, acte 
libre de tout guerrier germain, qui établissait, entre le guer- 
rier et le chef qi^'il avait choisi , un lien personnel fondé sur 
des obligations et des engagements réciproques. 

Après l'établissement territorial, le même usage subsista; 
la relation du compagnon ou recommandé à son chef ou sei- 
gneur demeura d'abord purement personnelle et aussi libre 
qu'auparavant. Cependant, chez quelques-uns des peuples 
barbares, les lois crurent devoir la régler : « Si quelqu'un , 
» dit la loi des Visigoths , a donné des armes ou toute autre 
» chose à un homme qu'il a reçu dans son patronage , que 
» ces dons demeurent à celui qui les a reçus. Si ce dernier 
» choisit un autre patron, qu'il soit libre de se recommander 
» à qui il voudra ; on ne peut le défendre à un honinie libre, 
» car il s'appartient à lui-même ; mais qu'il rende au patron 
y> dont il se sépare tout ce qu'il a reçu ^ » Il semble , en li- 
sant cette loi, qu'on soit encore en Germanie; des armes sont 
les présents qu'elle rappelle; la relation du recommandé 
au patron est purement personnelle et pleinement libre, 
la loi ne fait que déclarer et sanctionner l'obligation morale 
que doit imposer la rupture. 

La loi des Lombards nous montre la même relation , et 
tout aussi libre , mais entre des propriétaires : « Si quel- 
» qu'un , dit-elle , occupant la portion de terre qui lui est 

1 Etprit des Imu, liv. xxx, ciinp. xxii ; liv. xxxi, clinp. viii; 'hl.ww.y^ Obterciitiott$, t. i* 
p. 5<); Remarque* el Preuves sur le cliap. v du liv. j, not. c. p. SgS; De la Monarchie fran- 
4^aiu!f par M. de Itloiitlosii-r, t. i, p. 547, 36 i ; IIai.i.am , State nf Europe, etc. t. i, p. 1G9. 

2 « Si (|uis ci qui-m palrociiiio liabueril arma dedeiil vel aliquid donaverit, apud ipsiini 
rjuse siint doiiata p<-rinuii<-anl. Si vnro aliuin siiti palroiuiin tïlcgfrit, liabeat licciitiaiii < iii 

»i; Toliicril coiiini<.iidui-i', i|uoiiiiini ingciiuo lioiuiiii non potrsl ]>roliil><'ii (|iiia in sua po- 
tcMaln cntisislil; s«m! rt-ddat oiniiia patrono «(UPiii di'Si-rnit. •(ex y'tsl'^- 1. v, lit. m, ^ ij- 
Daiift le Fur util Jiidiram, recueil d«'9 lois des Visi|>o(iiv, ««îUr I i pst d\li^ anltijua ; on p«ut 
/loiir la Viipportpr au roi Eiuif, <'csl-à-i!irc à hi lii.i d»i «inquicuw >i«TH'. 



116 DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN FRANCE 

» échue , choisit un autre seigneur , soit le comte , soit tout 
» autre homme, qu'il ait la pleine liberté de s'en aller; mais 
)) qu'il ne retienne ou n'emporte aucune des choses qu'il pos- 
» sède , et qu'elles retournent toutes au domaine de son pre- 
)) mier seigneur'. » Quand Gharlemagne eut donné son fils 
Pépin pour roi à l'Italie, Pépin déclara « que les hommes li- 
)> bres lombards seraient maîtres de se recommander à qui 
» ils voudraient, comme cela se pratiquait du temps des rois 
» lombards '. » 

Cependant les efTets nécessaires de la substitution de la vie 
fixe à la vie errante et cette influence de la propriété terri- 
toriale qui attache l'homme au sol commençaient à se faire 
sentir; ils devaient restreindre la liberté de se choisir un pa- 
tron. Aussi lit-on dans le même capitulaire de Pépin : a Quant 
)> aux hommes qui, ici en Italie, quittent leur seigneur, nous 
» ordonnons que personne ne les reçoive sous son patronage 
» sans le congé dudit seigneur et avant de savoir au vrai pour 
» quelle cause ils l'ont quitté. ^ » 

Cette séparation n'était donc plus tout à fait arbitraire ; on 
voulait qu'elle eût des causes légitimes. Charlemagne les dé- 
termina : « Que tout homme , dit-il , qui a reçu de son sei- 
» gneur la valeur d'un solidini ne le quitte point, à moins que 
)) son seigneur n'ait voulu le tuer, ou le frapper d'un bâton, 
» ou déshonorer sa femme ou sa fille , ou lui ravir son héri- 
» tage \ » Il avait déjà, sept ans auparavant, en distribuant 
à ses fils une partie de ses états, entrepris de restreindre 
cette liberté ; « Si un homme libre quitte son seigneur contre 
» le gré de celui-ci, et passe d'un royaume dans un autre, 

I I si quîs eî in fun porliniie, qiiain aprisionem voraiit, aliuin, id est coinilis .. aul eu- 
iurlibet Iioniiirs senioratum elegcrit, liberatn babeat licentiaiii abeuiidi : veruiiitaiiieii «x 
bit quK poKsidfC nibil babeat nibilqiic secuni ferat, sed oiiinia in doniiniuin et poteatateoi 
priori» M-nioris p|pnissini«; rcvertantiir. » 

a • Mclil iiobih di: illis liboris bomiiiibus Longnbardis ut licenllam habeantie commrn- 
dandi ubi >olueriiit, jiiciit in lenipnre Lnngobaidoruni feceruut. » (Cap. Pipp. ng. liai. 
■• 79-''» 8 »3» "P- Bài.rx. 1. 1, p 5>7.; 

3 « Slftil nobis de illos bnniinf>ji qui hio intra Italia «cnior<>s aiioa diniittunt, ut iiullu* 
eog debKul reciperi- in vaMi«llati<-o s\uk coniialn sfiiioris sui, ant^quani hriat Teracitrr pr» 
(|ua causa ipse »uuni senioreni dimiùt. • (Cap. Pipp. rrg. Ital. a. 71^5, ^ 5, ap. Bau t. 1, 
p. &3C;. 

i • Qnnd niilbi» Krnîurrm «unni diniittat po»lquani ab ro atcrpit vali-ntr «olidum uiium, 
rxcfplo si «nm tuIi nrridrir, aul cuni barulo caMlcrr. vel uxnrrni iiiit liliani niaculrfrv. 
«'VU ri b»r«<litnlM(n toMurc. ■ (Cap.i ar. \U<^. a. Si'i. ,^ if. ; ap. Bti. l. 1. p- 5 m). 
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» que le roi ne le reçoive point dans son patronage , et ne 
» permette pas à ses hommes de le recevoir •. » Après la 
mort de son seigneur seulement, Thomme libre recouvrait la 
liberté de se recommander à qui il voulait dans les trois 
royaumesde France, d'Aquitaine etd'Italie. La même liberté ap- 
partenait à celui qui ne s'était epcore recommandé à personnel 
Les liens qui résultaient de la recommandatiou se resser- 
raient donc de jour en jour, et la législation s'efforçait de fixer 
en la réglant , une relation jusque là mobile comme l'exis- 
tence et la volonté des guerriers. On ne peut méconnaître , 
dans ce fait , Je résultait naturel de la condition de proprié- 
taire devenue celle d'un grand nombre d'hommes libres re- 
commandés à un propriétaire plus puissant. Tant que leur 
vie avait été vagabonde, tant qu'ils n'avaient engagé que leur 
personne dans les relations qu'ils contractaient, ces re- 
lations avaient été presque aussi faciles à rompre qu'à 
former, et moyennant la restitution des chevaux et des 
armes, leur rupture n'entraînait pour le supérieur d'autre 
inconvénient que la perte d'un compagnon. Mais lorsque, 
soit par la concession de quelque bénéfice, soit de toute 
autre manière , la plupart des compagnons furent devenus 
cultivateurs ou propriétaires autour de leur supérieur , lors- 
que les relations des terres se furent ainsi associées à celles 
des personnes , celles-ci ne purent conserver la même indé- 
pendance, ni demeurer en proie à la même mobilité. Le 
recommandé quitta moins aisément la terre qu'il avait exploi- 
tée , et le supérieur fit plus d'efforts pour l'y retenir. En 
même temps le besoin de l'ordre devint général, car les pro- 
priétaires aspiraient à quelque sécurité. Les lois dirigèrent 
ieur puissance contre ces hommes qui , changeant sans cesse 
de seigneur et de séjour, semblaient vouloir mener, au mi- 
lieu d'une société que la propriété commençait à rendre stable, 
ia vie errante et aventurière de leurs sauvages aïeux. Vers la 

1 • Ut qiieinlibel libcrum Iiumineni qui dnminuni suum contrn voiuiilaiciii ejus diiiii- 
«♦•lit et de uno repno in aiiud profectus fuerït, ni'quc ipse r<'X suscipial, iiequo iioiainibu» 
■Hii» conspiiliat ut laleni suscipiaiit. » (A. 8oC. g 8: a/;. H\i.. t. », p. .'i45). 

a ■ UiiiiM|uisqu(* liber Iminn, post ninrlein duinini sui, iiceiiliutu babf al i«r cnninioiidaiidi 
3iili-r lia>c Iriarrfiiia ad quruicuiiiqut' «oincril. ^iiiiililcr tl ille qui iiniiduiii nlicui coiniui-ii- 
«ialuspst. » (A. 8oC, P, io;ff/>. IUl. t, i, p. 't\'\- 

7* 
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même époque , en Angleterre, les lois anglo-saxonnes exi- 
geaient que tout homme libre fût engagé sous le patronage 
d'un seigneur ou dans quelque corporation responsable, jus- 
qu'à un certain point, de sa conduite. C'était un moyen d'or-^ 
dre et de répression qui s'introduisait dans les lois , parce 
que la société en sentait le besoin. Charlemagne paraît avoir 
tenté une mesure analogue , et imposé à tout homme libre 
l'obligatijon de se recommander à un supérieur qu'il ne pour- 
rait plus quitter sans cause légale : « Que personne , dit-il , 
» n'achète un cheval , une bête de somme , ou bœuf ou toute 
» autre chose, sans connaître celui qui le vend, ou de quel pays 
» il est, où il habite et quel est son seigneur'.» Et lesévêques 
écrivirent à Louis-le-Germanique : « Nous autres évoques 
)) consacrés au Seigneur, nous ne sommes point, comme les 
» laïques, obligés de nous recommander à quelque patron \ » 
La recommandation devint donc une nécessité de plus en 
plus générale et un lien de plus en plus étroit \ Les lois s'ef- 
forcèrent d'y amener les hommes libres qui prétendaient 
conserver l'indépendance de la vie barbare , et veillèrent au 
maintien des rapports qu'elle fondait. L'observation de ces 
lois fut sans doute très-incomplète, les mœurs se refusaient à 
la règle, et le pouvoir manquait de force pour l'imposer; mais 
la règle n'en était pas moins conforme à la tendance et aux 
besoins généraux de la société; ce qu'elle souhaitait surtout, 

1 « Ut nuUus comparât caballuin, bovem et jumcntum. Tel alia, nisi euni cogiinscat qui 
f*um veiididit , aut de quo pajso est, vel ubi niaiiet tcI qui* est ejus senior.* {Cap. Cafm 
Mag. a. 8nC, g 3, ap. Bal. t. i, p. ^^o). 

9 « Lt MOI cpiscupi Doiitiiio coiiïecrali non sumus hujusmodi honiines ut, sicut boniinet 
Mculares, in vassallalico nus debeanius cuilibet coaimendare. * (Lettre des éTvilues à Louis 
le Germanique, a. S&S, ap. Bii. t. ii, p. 118-1 19I. 

5 Montesquieu et M. de Muntiosier croient que, sous Cbarles-le-Cbau«e, ce lien »e rrlâ- 
cba, et quH tout bonime redevint libre alors de quitter arbitrairement son seigneur pour 
en prendre un eutie. Ils se fondent: i" sur un paragrapbe d'un capilulaire de Cbarl«-«*ie- 
Cliauve (pii porte en eiVet: » Vulumus ut unusquisque liber bumo in regno nostro seniorein 
qua'.eni volnerit in nobis et in nostris lîdvlibus accipiat. » (Ap. Bal. t. 11, p. 44>> t*Sur u» 
paragrapbe d'un autre capitulaire {Ibid. p. -83) qui contient une disposition analopue. Slsla 
le premier de ces textes ext suivi immédiatement de celui-ci : • Mandantus ut nullus honio 
seniorcni suum sine )nsta ratione dimitlat née aliquis eum tecipiat nisi sicut tempore an- 
tecessoruni nuHtruruni consuetudo fuit. »(Ibid. p. 44). H f^iut donc ou qu'il y ait, entre 
ret deux textes, une CDutradiction gro»sière, ou que le premier se rapporte uniquement, 
comme je suis porté ù )•.■ croire, aux bommes libres qui n'avaient pas enciire cboisi de pa- 
trnn. puant au seeond paragroplie, il n'y est question, ce me semble, que des propres lidi les 
de Cbailes le Oliaute, ù qui il acco:do une liberté sans doute extorquée, et uull* nirul 
d'une dî«pr »itinn prnérale. 
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c'était l'ordre ; ce que cherchaient partout les cultivateurs el 
les propriétaires, c'était une protection. La pratique de la re- 
commandation diminuait le nombre des vagabonds et pro- 
mettait à ceux qui voulaient vivre dans leurs champs l'appui 
d'un supérieur. Son extension fut donc très-rapide , car tout 
y poussait, les lois et les intérêts individuels que la propriété 
avait rendus permanents. On recommanda ses terres pour en 
jouir avec quelque sécurité, comme on avait jadis recommandé 
sa personne pour suivre un chef à la guerre et avoir sa part 
du pillage. A quelle époque la recommandation commençâ- 
t-elle à s'appliquer aux terres? Quelles furent, dans l'origine, 
les obligations réciproques qu'elle fit naître entre le recom- 
mandé et le seigneur qu'il se donnait? On ne peut répondre 
â ces questions d'une façon précise; ce qu'on voit clairement, 
c'est que, par cet usage, un grand nombre d'alleux passèrent 
dans une condition qui les assimilait aux bénéfices. Ainsi , de 
toutes parts et sous toutes les formes, les propriétaires accep- 
taient la dépendance pour s'assurer la protection ; des rela- 
tions qui n'avaient d'abord lié que les personnes, et sans en- 
chaîner leur liberté, s'étendaient progressivement aux terres, 
imposant alors à la liberté des personnes les liens que recevait 
la propriété; et les hommes, à la suite dfcs terres, venaient 
chaque jour prendre place dans la hiérarchie féodale, (jui 
leur offrait seule un refuge contre les périls de l'isolement. 
Cependant la puissance de tant de causes, toutes favora- 
bles à l'accroissement du nombre des bénéfices et aux progrès 
du système féodal, ne fut point universelle ni absolue. Per- 
sonne n'ignore qu'en divers lieux, notamment dans le midi 
de la France , beaucoup d'alleux échappèrent à leur action. 
Les sentiments et les habitudes de l'indépendance indivi- 
duelle, caractère dominant des mœurs germaines, luttèrent 
longtemps contre les intluences et les nécessités que je viens 
d'exposer. Le propriétaire d'un grand alleu , libre et maître 
dans ses terres, y vivait au milieu de ses compagnons, de ses 
colons, de ses serviteurs, rendant la justice selon les anciens 
usages, chef d'une petite société qui se suffisait à elle-même 
et n'éprouvait, tant qu'elle était capable de repousser la force 
par la force, aucun besoin de s'engager dans une société plus 
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(Heudiie, ni de réclauier, pour ses affaires, Tintervention d*uii 
pouvoir éloigné. Aux yeux de tels hommes , tout lien perma- 
nent, toute relatioii qui leur donnait un supérieur était un abais- 
sement et une honte. Plusieurs, comme on Ta vu, refusèrent, 
par orgueil, le serment que Charlemagne exigeait de tous. Le 
Bavarois Étichon , frère de Judith , femme de Louis-le-Dé- 
bonnaire, vivait de la sorte dans ses domaines. Son fils Henri 
alla, à rinsu de son père, trouver son oncle Louis , en reçut 
un bénéfice de quatre mille arpents dans la haute Bavière, 
et entra ainsi au service de fempereur. Etichon , courroucé 
de voir son fils renoncer à la fière indépendance de sa famille, 
le maudit et ne voulut plus le revoir'. Mais si cet exemple 
prouve que de vieux Germains se faisaient gloire de demeu- 
rer étrangers à cette société nouvelle qui se formait autour 
d'eux , il prouve en mome temps que le cours général des 
choses leur était contraire, que le superbe isolement des pères 
convenait peu aux enfants, et que, soit par nécessité, soit par 
choix, cette indépendance presque absolue des individus, 
reste de la vie barbare , disparaissait de jour en jour devant 
Torganisation hiérarchique de la féodalité. On verra plus tard 
combien de causes, outre celles que j'ai déjà indiquées, con- 
tribuèrent à ce résultat. 
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DES TERRES TRIBUTAIRES. 

Tous les monuments attestent l'existence des terres tribu- 
taires ^ 



1 Ilci.T.Mtifx, Uiiloire de Porig'we de* Ordres, p. 871 

9 On a déjà vu, dans les iiott>!i prérédcntes, plusieurs passages quî, diruolcniPtit ou tlidi* 
mcteineiit, font mention des terres tributaires; en voici d'uutri>s qui contiennent dea diajio* 
sitions foriuelles à Pégard de ce genre de propriété. 

« Ccnsus rrgalis, undecunique légitime e\iebat, voliimus ut Inde solvalur, sive de prApria 
persona hnniinis, sive de rel)U>. • [Cap. Car Mag. a. 8o3, g sa; »p. Bai., t. 1, p. 4a8 . — 
Ijt niissi nostri census noKlros ililigenter peiquirant undecunique antiquilus veuiru ad par- 
tem régis solebant.» {Ca,). Car. Mag. a. 812, g 10: ibid. p. 498). — « Ut de rcbus undr 
rensus ad pnrteni régis exire solebat, si ad aliquani eccivsiam tradittr sunt, ant tradaiitiir 
propriis harredibus, aut qui vas retinuerit vil illuni cvnsum persolvat.* (Ihid. J ll\ — 
Qtiicuniquc terrant tributuriaiu uude Ir'bntuin n-,! iiuitoni nostram e\iir solebat, Tel lid 
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Il ne faut pas entendre par là des terres qui paient un im- 
pôt public , mais les terres assujetties envers un supérieur à 
une redevance, à un tribut ou cens, et dont celui qui les cul- 
tive ne possède point la pleine et libre propriété. 

D'après un passage de Salvien, M. de Montlosier affirme 
que les terres tributaires existaient dans la Gaule avant Tin- 
vasion des Barbares '. Ce passage prouve en effet qu'au mi- 
lieu de la dissolution de la société , dans Ti m puissance des 
lois et des magistrats pour protéger les droits individuels , 
beaucoup de propriétaires faibles et pauvres achetaient, soit 
par un tribut, soit par l'asservisse m ont plus ou moins com- 
plet de leurs biens, la protection d'un voisin riche et fort '\ 
Ce fut bien pis après la conquête ; et du cinquième au on- 
zième siècle le nombre des terres tributaires alla toujours 
croissant. 

Quand les Barbares prirent des terres , ce fut pour en vi- 
vre, non pour les cultiver. Ils n'avaient pas non plus, en fait 
<le propriété, des notions claires et complètes. La déposses- 
i>ion absolue et la servitude ne devinrent pdint , partout et 
dès l'origine , la condition des anciens cultivateurs. Fournir 
aux besoins et aux goûts de leurs nouveaux maîtres, exploiter 



eccleiiam Tel cuilibet alleri tradiderit, is qui cam susccperit, tributum quod inde «oWe- 
oatur, otnnimodo ad parteni iiostram persolvnt, nisi forte talein lirinilateni de parte do< 
■ninica habeat per quam ipauni tributum sibi perdonalum posait osteiidore. « ( Cap. Lud. 
^n> a. iiig, g a ; ap. Bal. t. i, p. 61 1). — h Ijt illi Frauci qui ccnsuiu de auo capite Yel 
"c luis rébus ad parteni regiam debent, sine nostra licentia ad rasam Dei vel ad aiterius 
cujiucumque ^ervitiuni se non tradant ut respublica quod de illis babere débet non perdat.. 
yuod li contra bannum nostruin fccerint, qui eos rocrporint... si ipsos in suo scrritio 
'••bere Toluerint, vel illoruni res de quibus census ad parteni regiam exiebat ten»'r« vo- 
*Knnt, census quem ipsi Franci debebant. Tel qui de illorum rébus cxire solebat, ad no<i. 
train regiam partem conipnnant. » ( Cap. Car. Calv. til. xxxti; edict.PUt. g a8; ap. Bai. 
'•'iip. 187. — Voyez aussi ^ 5o, ihid. p. 188). — « Ut missi noslri de omnibus ccnsibus 
^<!l paraveredis quos Franci bumines atl rrgiam potestatem exsolTere debent iuquirant et 
ubi per ne}:lecluni diniissuni est exsnlvi faciaiit... Siniililrr et de terris censalibus et d« 
reburad casas Dei traditis unde census ad partem icj-is oxiTil antiquitus. » (Cap. Car. Calv. 
••866, lit. xxxTii, g 8 ; ap. Bal. t. ir, p. 19S;. 

11 est éTident que, dans tous ces textes et dans beaucoup d^autres analogues, il s'agit 
non d'un impôt établi sur les terres en général, mais de certaines terres tenues à certaines 
cnarpes ou redcTnnccs. 

' Uittoire de la\Monarcltie française, t. i, p. Q.elSôg. 

» • Tradunt se ad tucndum protegcndunique majoribus et dclilios se di\iluni l'aciunt, 
et quasi in jus eoruni ditioncmque tiansrrndunl. » (Sai.viax. De f^ubernut. />ei, lib. v^. Sal 
Tien, pr«'trc de Marseille, né ù Cologne ou ii Trive», écritait te traité au plus tard Ter» W 
«"ilieu du cinquième sièclr. 
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le sol avec celte obligation et au risque de s'en voir expulsés 
si quelque intérêt ou quelque caprice le commandait, mais 
en conservant toutefois tacitement quelque part dans la pro- 
priété, à ce titre seul qu'ils la faisaient valoir, tel fut souvent 
leur sort. Quand les Lombards envahirent l'Italie, ils se con- 
tentèrent d'abord d'exiger en denrées le tiers des revenus du 
pays, c'est-à-dire de faire passer toutes les propriétés terri- 
toriales dans la condition tributaire '. Cette stipulation pri- 
mitive et générale ne se retrouve point ailleurs, mais le fait 
dut être partout à peu près le même ; là où s'éeablit un chef 
barbare avec ses compagnons , la plupart des anciens cultiva- 
teurs qui ne furent pas exterminés , ou expulsés , ou réduits à 
la servitude domestique , devinrent tributaires. 

La conquête , comme on l'a vu , ne fut point une œuvre 
subite et accomplie en un jour. Chaque barbare puissant con- 
tinua de conquérir autour de son principal établissement, 
c'est-à-dire de s'arroger, dans les propriétés voisines, une 
l)art qui se résolvait communément en redevances ou charges 
(le diverse nature. Tel dut être même , après les grands dé- 
sordres de l'invasion, le principal effet des continuels enva- 
hissements des propriétaires barbares. J'ai déjà fait voir com- 
ment la plupart des petits alleux disparurent au milieu de ces 
violences, que les lois essayaient en vain de réprimer \ Les 
mêmes causes qui tendaient à détruire les alleux ou à les con- 
vertir en bénéfices, agissaient avec bien plus d'énergie pour 
accroître le nombre des terres tributaires. Avides et oisife, 
les grands propriétaires trouvaient souvent plus d'avantage k 
réduire leurs voisins à cette condition qu'à les dépouiller ab- 
solument. Charlemagne écrit à huit comtes de la Gaule méri- 
dionale : « Gardez-vous , vous et vos subordonnés, d'imposer 
» aucun cens aux Espagnols qui , venus d'Espagne pour se 
» ranger sous notre foi , ont occupé avec notre permission ■ 
)) des terres désertes et les ont cultivées \ » Les mêmes in- 

I Patl WAnNfcVRiEO, D« rti/<((.<i çcsf/« Txng-^burdoi-umy lib. ii, cnp. x\xi et xxiit: lib. ni, 
cap. XVI. 

a Vnyt'i, dans n; nu'mp Fusai, au *J de» AUeu.r, p. S?. 

.'> « Ut iiei]ti«* \(is iir(|ii«* jdiiiorc^ xeslri uiruioralos ll^'-pHrin» iinstrn* (|ni ail iioslrnin'iiân* 
'.iaiii de Ilispaiii-i v«-uii'irt<*f pci iio^tiani t!alu:ti licviiliilu (.r'-iiia loca ^iL•i aii lab'iriiSiitium 
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jonctions se renouvellent sans cesse sous Louis-le-Débonnaire, 
mais avec bien peu de fruit '. La puissance publique était 
hors d'état de protéger les droits des faibles, et ils le savaient 
si bien , qu'ils venaient eux-mêmes en abdiquer volontaire- 
ment une partie , polir assurer à ce qui leur en restait quel- 
que protection individuelle. De même que, par la pratique 
de la recommandation, beaucoup de propriétaires changèrent 
leurs alleux en bénéfices, ainsi d'autres, plus faibles encore, 
allèrent au-devant de la condition tributaire. Ils se présen- 
taient devant leur redoutable voisin , tenant à la main non 
seulement un rameau ou une touffe de gazon , mais les che- 
veux du devant de la tête, et lui soumettaient de la sorte leur 
personne et leurs propriétés. Ce fut d'abord sur les anciens 
habitants du pays que pesa cette dure nécessité; mais bientôt 
elle se répandit parmi les vainqueurs eux-mêmes; car la force 
s'inquiète peu de savoir sur qui elle s'exerce , et dès qu'un 
homme était faible, peu importait, pour la sûreté de son 
champ , qu'il se nommât Franc ou Romain. 

Enfin, beaucoup de grands propriétaires, indépendamment 
des concessions qu'ils faisaient, à titre de bénéfices, aux 
hommes qu'ils voulaient s'attacher comme vassaux, distribuè- 
rent une grande partie de leurs terres à de simples colons 
qui les cultivaient et y vivaient, à charge d'un cens ou d'au- 
tres servitudes. Cette distribution se fit sous une multitude de 
formes et de conditions diverses. Les colons étaient tantôt 
des hommes libres , tantôt de véritables serfs , souvent de 
simples fermiers, souvent aussi des possesseurs investis d'un 
droit héréditaire à la culture des champs qu'ils faisaient va- 
loir. De là cette variété des noms sous lesquels sont désignées, 
dans les actes anciens , les métairies exploitées à des titres et 
selon des modes différents; mansus indominicatus , ingenui- 
lis, servilis , tributalis , vestitus, absus^. De là aussi, en 

propriseruiitet laboratas habere Tidentur, nullum ceiiKuin superpnuerc pra?«uniatis iiequc 
•d propriuin faceriî permittBlis. « (Pvoccep. Car. M«^. a 8i5; ap. Bir. tom. i, pag. 600). 

I Ap. B*L, t. I, p. ^^9;l. II, p. 116 et passim; voycx au>8Î Fit. Lud, Pu, dans le Recttril 
«iti hitlorUnt de France, t. vi, p. 90. 

> Vnir, 8ur les divriAfs sigiiiiications de ce» mois, qu'il serait trop long d^expliqner ici et 
m géiH-ral sur la coudiliou des terres li-ibulaires et de leurs possesseurs, AitTori. llUutin'- 
de'i'Jgrii-uHure .lllemande, t. 1, p 70 -Si : iHd. p 571-553; 11cllm.\.m(, UUtuire de t'originf 
^t Ordret, p- 1 y • - ! 9 '». 
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partie du moins, le nombre et Tinfiriie diversité des redevan-^ 
ces et des droits connus plus tard sous le nom de féodaux-^ et 
dont la plupart avaient leur source dans les relations primi — 
tives de la terre tributaire et de son possesseur avec le pro — 
priétaire de qui il la tenait. 

Tout donne lieu de croire qu'à la fin du dixième siècle, la 
plupart des cultivateurs exploitaient des terres tributaires. In- 
dépendamment d'une foule de lémoignagefi, historiques ou 
légaux, qui l'attestent, un fait plus général ne permet pas 
d'en douter; c'est la concentration progressive de la propriété 
foncière, et l'immense étendue des domaines des hommes 
puissants. Il est clair que la force, et une grande force, pou- 
vait seule garantir la plénitude de la propriété, et que ceux 
à qui cette force manquait étaient contraints de se réduire à 
une sorte d'usufruit plus ou moins étendu, plus ou moins 
précaire. Il en est de la propriété territoriale comme de la ri- 
chesse mobilière; elle veut être indépendante, disponible, et 
V(i là où elle se trouve en sûreté. Quand l'état social est tel 
(juc la sûreté lui soit garantie indépendamment de la force de 
son possesseur , elle tend à se diviser; car tout homme la re- 
cherche dès qu'il peut se promettre de la garder et d'en jouir 
en paix. Quand , au contraire , on la voit s'accumuler pro- 
gressivement dans les mômes mains, on peut être assuré que 
sa condition est mauvaise , que les faibles s'y trouvent mal et 
(jue les forts seuls peuvent la défendre. Du cinquième au 
dixième siècle , la propriété d'une terre compromettait qui- 
conque n'était pas en état de repousser la force par la force; 
il courait à chaque instant le risque de se voir attaqué, pillé, 
dépossédé. La qualité de simple usufruitier, au contraire, 
rétat de cultivateur partageant avec un homme puissant les 
fruits du sol, donnait au faible un protecteur, et en perdant 
la ph'nitude de la propriété, il s'assurait du moins une jouis- 
sance un peu moins périlleuse. Un grand nombre de proprié- 
taires abandonnèrent des droits sans réalité , sans garantie , 
et ne furent plus que des colons. Dès lors se prépara dans la 
propriété une révolution nouvelle, (loninie colons, ces hom- 
mes acquirent peu à |>eu, et de frénération en génération, do 
iiou\cau\ droils sur \v sol qu'ils faisaient \aloir. A mesuro 
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que s*apaisa la tourmente sociale , ces droits prirent plus de 
coûsistance ; il devint difficile de considérer comme un sim- 
ple fermier et d'expulser à volonté le colon dont les pères 
avaient depuis longtemps cultivé le même champ , sous les 
yeux et au profit des pères du seigneur. Ainsi le travail, sanc- 
tionné par le temps , reconquit ce qu'avait usurpé la^force , 
adoucie à son tour par la même puissance ; les propriétaires 
s'étaient vus contraints de se réduire à la simple condition de 
cultivateurs; les cultivateurs redevinrent propriétnires. Mais 
ce fut là l'œuvre lente des siècles ; à la fin de l'époque qui 
nous occupe, cette aurore de la société renaissante ne se lais- 
sait pas encore entrevoir. 



CHAPITRE II. 



DE l'État des personnes. 



Il semble que, de l'état des terres tel que je viens de l'ex- 
poser , on devrait aisément déduire l'état des personnes , les 
diverses conditions sociales , et la place que chacune occu- 
pait dans l'échelle de la puissance et de la liberté. Ni le com- 
merce, ni l'industrie, ni les professions libérales, ne créaient 
alors, à côté des propriétaires, des classes nombreuses et 
importantes, indépendamment de toute richesse territoriale. 
Hors du clergé , la propriété foncière était presque l'unique 
source de fortune , l'unique moyen de pouvoir , et le clergé 
lui-même cherchait dans la propriété le principal appui de 
son influence. L'état des personnes devait donc, on pourrait 
le croire , correspondre exactement à l'état des terres , et la 
hiérarchie des propriétaires déterminer celle des citoyens. 

En procédant d'après ce principe, on trouverait, du cin- 
quième au dixième siècle, quatre classes d'hommes : i" les 
propriétaires d'alleux ; 2" les propriétaires de hénélices; 5" les 
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possesseurs de terres tributaires, à divers titres et sons diver- 
ses conditions; 4* enfin les serfs. 

On dirait de plus que la première de ces classes tendait, 
sinon à disparaître , du moins à se fondre en grande partie 
dans la seconde , la troisième , et même la dernière ; que la 
seconde devenait de jour en jour plus nombreuse , plus do- 
minante; et que la troisième, qui croissait aussi en nombre,< 
ne devait renfermer que des hommes, sinon réduits à la ser- 
vitude , du moins étrangers à la vie publique et aux droits de 
la liberté. 

Cette classification des personnes d'après la classification 
des terres ne serait point en effet dénuée de tout fondement. 
On peut même dire que le cours général des choses tendait à 
régler toujours plus étroitement la condition de Thomme 
d'après celle de la propriété, et à resserrer ainsi dans les 
deux premières classes de propriétaires toutes les libertés et 
tous les droits. L'état de la société du dixième au treizième 
siècle le démontre clairement. Mais il s'en faut bien que, dans 
l'époque qui nous occupe, cette similitude de condition entre 
l'homme et la terre fut rigoureuse , et que l'état des person- 
nes puisse être déduit de l'état des propriétés. Au milieu du 
désordre universel , les conditions sociales étaient loin de se 
classer de la sorte, d'après un principe unique et absolu. 

Dans l'enfance des sociétés, la liberté est l'apanage de la 
force. Elle appartient à quiconque peut la défendre. Hors du 
pouvoir [personnel de l'individu, elle ne possède presque au- 
cune garantie. 

Les progrès de la civilisation placent dans la force publi- 
que la garantie des libertés individuelles. Peu importe alors, 
sauf l'infirmité de toutes les institutions humaines, qu'un 
homme soit faible ou fort, pauvre ou riche; attaqué par un 
autre homme, il n'est j^oint appelé à se défendre lui-même 
et seul ; il réclame son droit auprès des dépositaires de la 
force publique ; ceux-ci le constatent, et lui en assurent la pos- 
session. Le débat des droits a remplacé la lutte des forces in- 
dividuelles; la force publique seule intervient pour maintenir 
les droits. 

Mais la création de la force publique est une œuvre diCfi- 
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cile et leDte ; elle suppose ou que la plupart des forces indi- 
viduelles ont été vaincues et subjuguées par une force étran- 
gère, auquel cas la société tombe dans la servitude , ou que 
les hommes ont acquis assez de raison , de lumières morales, 
assez d'empire sur leurs passions , pour renoncer à l'emploi 
de leur force personnelle , et se rallier régulièrement sous la 
loi de certaines conventions, de certains principes, autour de 
certains magistrats. 

Ce n'est point à l'entrée des peuples dans la carrière so- 
ciale qu'un semblable état peut se rencontrer. La société n'a 
jamais commencé ni par le despotisme , ni par la liberté. A 
son début, nul n'est assez fort pour s'asservir tous les autres; 
et il n'y a pas non plus, dans les individus qu'elle rassemble, 
assez de prévoyance , de sagesse ni de vertu , pour qu'ils ac- 
ceptent l'empire des lois , des magistrats , et le soutiennent 
au besoin contre la révolte des intérêts individuels. 

Voici d'où provient l'erreur de ceux qui placent la liberté 
dans l'enfance des sociétés. On l'y entrevoit en effet , mais 
un seul moment, dans le berceau même de la société. Tant 
que l'agrégation est peu nombreuse et resserrée dans un petit 
espace , tant que ses membres mènent en commun une vie 
semblable et remplie par des intérêts fort simples qu'ils pour- 
suivent de concert, dans une tribu de pasteurs, dans une 
bande de chasseurs ou de guerriers, la liberté ne manque 
pas tout à fait de réalité ni de garanties. Chaque individu est 
important, et nul n'est placé, à l'égard d'un autre, dans une 
situation trop inégale. La force de chacun suffit, ou à peu 
près, à le protéger ; et comme ils vivent presque toujours en- 
semble , réunis par un même intérêt ou dans un même des- 
sein, ces sentiments d'une sympathie naturelle, ces premières 
notions de raison et de justice qui se développent dans 
Thomme à la seule vue de son semblable, suffisent aussi pour 
que les membres de l'association ne souffrent pas que la force 
corporelle règne seule dans leurs rapports, pour qu'il se ga- 
rantissent réciproquement leurs principaux droits. . 

Aussi , quand on remonte à cette première aurore de la 
vie sociale, jquand on pénètre dans ces petites et primitives 
réunions de familles nomades ou de guerriers barbares, mal- 
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gré la violence des passions et la brutalité des mœurs, on 3 
rencontre des sentiments, des habitudes, et même des insti- 
tutions ou plutôt des coutumes qui caractérisent et défendent 
la liberté. 

Mais que la société devienne plus nombreuse ou s^étende 
sur un plus vaste territoire, que de nouvelles relations et des 
relations moins simples s'y introduisent , que les individus 
cessent de vivre toujours en présence les uns des autres, 
uniquement occupés de se nourrir, de se défendre ou de se 
divertir en commun, que les existences individuelles enfin se 
développent, chacune pour son compte, en même temps que 
s'agrandit Texistence sociale, aussitôt disparaît Tégalité des 
lorces ; aussitôt deviennent impuissantes ou impossibles les 
institutions qui suffisaient naguère à la garantie des libertés 
barbares. Alors les inégalités naturelles d'audace, d'activité, 
de capacité, d'énergie, se précipitent dans le vaste champ qui 
leur est ouvert ; les accidents de la fortune viennent s'y join- 
dre et distribuent inégalement les moyens de force et de 
pouvoir. Les individus se dispersent et cessent de se contenir 
réciproquement. Quand ils se rapprocheront de nouveau , ce 
ne sera plus dans des relations égales et avec une situation à 
j)cu près pareille. L'association fragile qui les avait d'abord 
nuis s'est dissoute. Une autre société commence ; elle ouvrira 
aux facultés et aux rapports des hommes des carrières plus 
longues et plus variées. Mais ceux qui s'y trouvent tout à 
coup jetés sont encore incapables de comprendre et d'ac- 
cepter les règles, les pouvoirs qui seuls y peuvent garantir 
les libertés et les droits. Isolés, ils se livrent sans contrainte 
à leurs passions et à leurs intérêts personnels; les obliga- 
tions morales n'exercent sur eux que bien peu d'empire; les 
nécessités sociales, qui étaient visibles et puissantes dans la 
réunion de la tribu ou dans l'assemblée des guerriers, sont 
maintenant lointaines, obscures et facilement méconnuesiou 
éludées. La raison piibli(pie n'existe pas encore ; la force 
publique est presque impossible à concentrer et à mettre en 
inouvemenl. L'isolement des existences et la lutte des forces 
i.'idividuelles, c'esl-à-din' Topiuession <lans le désordre, tels 
sont la conséquciiro nécpssain* et le carac'tèn» dominant de 
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cette transition de la vie sauvage ou barbare à l'état qui sera 
un jour la société. 

C'est dans cette crise que se trouvèrent les peuples germains 
après leur établissement sur le territoire de TEmpire. Com- 
* ment supposer que les diverses conditions sociales y fussent 
déterminées par quelque principe permanent? Au delà du 
Rhin, la relation des compagnons au chef était simple et uni- 
forme; rétat de Thomme libre, ses droits, ses moyens d'ac- 
tion étaient clairs, reconnus, les inêmes pour tous. Mainte- 
nant tout était compliqué , divers , en proie à la force et au 
hasard : tel homme libre était devenu propriétaire, tel autre 
vifait encore à la table de son chef; celui-là habitait un ma- 
noir dont l'usufruit seul lui était accordé, celui-ci engageait 
sa personne à quelque service qui le plaçait sur la voie de la 
servitude. La liberté n'était plus le caractère dominant vl 
décisif de la situation des hommes. Leur origine ne les 
classait pas non plus d'une façon stable et régulière. 
Le Romain riche prenait place parmi les grands; le Franc 
pauvre et isolé devenait un simple colon, presque sans 
défense contre les caprices du propriétaire dont il dé- 
pendait. La propriété, à son tour, exposée à de conti- 
nuelles violences , livrée à la guerre et au pillage comme la 
liberté, passait de mains en mains au gré des hasards, de la 
force ou de la fortune, et n'avait pas le temps de devenir, entre 
les individus , un moyen de classification légale et perma- 
nente. Toutes les situations, tous les droits, toutes les forces 
étaient mobiles, précaires. Le clergé, séparé du peuple par 
sa profession , son nom , sa manière de vivre et la nature 
toute spéciale de son influence, formait seul une classe bien 
déterminée , et qui assurât à la condition des hommes quel- 
que fixité. 

Quand le désordre est à ce point, l'imagination se refuse à 
y croire, parce qu'elle ne saurait se le représenter; trop 
faible pour saisir à la fois tant de faits divers, confus et en 
proie à une fluctuation rapide, elle s'efforce de les rattacher 
à quelque principe fixe, de ranger, à la faveur de quelques 
idées générales, cette société déréglée. Ainsi Ton a pré- 
tendu classer les hommes, du cinquième au dixième siècle, 
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en raison tantôt de leur origine , tantôt de leurs propriétés, 
ici d'après la valeur que les lois barbares attribuaient à leur 
vie, ailleurs d'après les relations. qu'ils avaient entre eux 
avant l'établissement territorial. L'un n'a connu d'hommes 
libres que les conquérants; l'autre n'a vu la liberté que dans 
la plénitude de la propriété foncière ; tel autre a soutenu 
que la société était dès lors divisée en trois ordres investis 
de droits inégîiux, mais réguliers. Mais l'anarchie de Tépoque 
résiste à tous ces efforts ; les faits échappent à tous ces prin- 
cipes de classifications. Deux seulement, la propriété et le 
wehrgeld ou l'estimation légale de la valeur des hommes, 
ont pu être invoqués avec quelque apparence de raison. On 
va voir, en les considérant de près, que ceux-là même sont 
insuffisants, et que l'état des personnes n'en saurait être 
déduit. 

ï. 

DE LA CLASSIFICATION DES CONDITIONS SOCIALES DIAPRÉS LA 

PROPRIÉTÉ. 

1. Dos propriétaires d'alleux. 

Les propriétaires d'alleux se présentent les premiers 
comme les citoyens les plus indépendants, les plus complets, 
si l'on peut ainsi parler, comme les hommes libres par ex- 
cellence. 

Nul doute que, pendant quelque temps, les propriétaires 
d'alleux un peu considérables n'aient formé une classe par- 
ticulière et soigneuse de maintenir l'indépendance de sa si- 
tuation. Mais cette indépendance , on l'a déjà vu, était celle 
de l'isolement, et cet isolement ne pouvait manquer de pro- 
duire la faiblesse. J'ai dit quelles causes amenèrent la con- 
version de la plupart des alleux en bénéfices, détruisant ainsi 
la condition allodiale , ou du moins la contraignant à s'allier 
avec une condition différente. Les propriétaires d'alleux ne 
faisaient point corps, n'avaient point, à ce titre, des droits 
et des intérêts à exercer ou à protéger en commun. C'étaient 
autant de petits souverains isolés, chacun dans ses domaines, 
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plutôt que des citoyens de même rang dans TElat. Ils se dé- 
fendirent, chacun pour son compte, à la tête de leurs hom- 
mes ; et ce ne fut pas de la violence seule qu'ils eurent à se 
défendre. Le déplacement, la conquête, la vue d'un monde 
nouveau mettaient en mouvement T imagination des Barba- 
res ; de grandes inégalités se développaient et excitaient toutes 
les ambitions. Le roi , les chefs riches et puissants avaient 
une suite brillante, faisaient à quiconque voudrait les servir 
de magnifiques promesses, tentaient de grandes aventures. 
Les propriétaires d'alleux sortirent de leur isolement pour 
entrer dans une carrière plus animée. Bientôt s'introduisit 
l'usage d'envoyer ses enfants à la cour du roi ou de tel 
autre chef pour qu'ils devinssent ses compagnons et prissent 
part à ses dons et à sa gloire. Dès lors l'état des personnes 
se sépara de l'état des terres. On garda son alleu, mais on 
devint en même temps bénéficier ; et la possession d'une 
terre indépendante ne fut plus le caractère spécial d'une 
certaine classe d'hommes, le signe d'une condition sociale 
distincte et déterminée. 

Ce n'était pas non plus le signe de la richesse, del'impor- 
fence , ni même de la pleine liberté. Beaucoup d'alleux se 
trouvèrent ou parvinrent dans des mains trop faibles pour les 
défendre. On a vu comment ils étaient sans cesse ravisa leurs 
possesseurs ou devenaient des terres tributaires. Souvent 
aussi le propriétaire d'un petit alleu, tout en le conservant, 
reçut d'un voisin puissant quelques portions de terre tribu- 
taire à exploiter ; les lois parlent, à diverses reprises, d'hom- 
mes libres qui possèdent un bien propre et habitent sur la 
terre d'un seigneur '. Ainsi la condition tributaire et la con- 
dition allodiale se trouvaient mêlées; et le propriétaire d'un 
alleu, parfaitement libre et indépendant à ce titre était en 
même temps un colon , c'est-à-dire à quelques pas de la ser- 
vitude. 



1 ■ Liberi honiiiies quiet propriuiii lialieiit Pt lanirii in terra dominica reMiIcut » 
<Cap. liid. Pu, a. 829, g G : ci/;. Bai., i. i, p. G?» ) 
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2. — Dos hônt'ficps. 



Les bénéfices ont donné naissance à Taristocratie féodale; 
mais il s'en faut bien que du cinquième au neuvième siècle, 
cette aristocratie fût constituée , et que les bénéticiers for- 
massent une classe d'hommes investis des mêmes droits et 
placés dans une situation , sinon égale , du moins analogue. 

On sait combien cette possession fut longtemps incertaine, 
transitoire , sans cesse enlevée aux grands bénéficiers par les 
rois, aux petits par leurs voisins plus forts. Les possesseurs 
passaient ainsi , en un instant , de la richesse à la misère, des 
premiers aux derniers rangs de la société. Dans tous les rangs, 
d'ailleurs , sauf la servitude absolue , se trouvaient des béné- 
ficiers ; j'ai fait voir que les rois et les chefs puissants don- 
naient des bénéfices, non-seulement pour s'attacher des 
guerriers, mais pour payer des services de tout genre '. Les 
majores villœ , les poîedrarii de Charlemagne et des grands 
propriétaires possédaient des bénéfices aussi bien que les 
vassaux les plus considérables. A coup sûr, ils n'étaient pas 
de même condition. Je suis contraint de le redire souvent: 
une civilisation avancée , l'empire de la raison et de la force 
publique peuvent seuls garantir les mêmes droits , la même 
existence légale à des hommes profondément inégaux en fait. 
Là où manquent de telles garanties, les inégalités réelles 
régnent despotiquement. Peu importe qu'elles résident dans 



I V, de Montloaier pcinu* que i?8 héuéricrn ainsi acconlés à dt* lioiiiiiicii ctiargN di» 
ser*ic«t subalternes n'étaient (|iic d«.-s ronccssions de terres tributaireii : • Il faut Lirii 
flistin^ucr, dit.il, ci-s sortes dv liénétîcrs sous conditions vilrs d'avec lis béneiic^a nobles 
on fiefs. ■( Dv la liitnarrhie française , t. i, p. 534). Que retle distinction m soit iutroduitc 
a*ec le temps, et qu^un grand nombre de bénêlires aient été ainsi convertis en terres 
liibuisires, cela nVsl pas .ioutfux : mais cette converMon a eu pour ctusc la faiblesse 
des petits bénéficiers qui n^ont pu défendre leur état d'iionnies l.lir<^s, et :ion la nature 
même de la concession originaire. Charlemasne dislincnc expietsénient les pottirarii 
qui Uheri $unt et bénéficia hahent, des colons {furalini) qui munsot liuheiit (Cap. de villi$ » 
g 6n. ap. Bal. t. i, p. 258. (Lne multitude de monnmonts prouvent que tes coiicesMoiis 
de bénéfiecs descendaient jusqu'au! coniins dr la scrviludo, et payaient des acrvîcesiiui 
plus tard, furent réputés services, mai» dont aloi< le< lioniim^ liltri-i sr rhar;:eaient ftut 
birn. 
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les forces corporelles ou dans ces forces factices que confèrent 
la richesse , la faveur du prince ou telle autre cause ; leur 
résultat est le même , elles exercent le même pouvoir. Qu'un 
homme fût libre, qu'il fût d'origine franque, qu'il possédât 
un alleu ou un bénéfice , aucune de ces qualités ne détermi- 
nait avec quelque certitude sa condition sociale , ne le classait 
au même degré que d'autres hommes libres , d'autres Francs, 
d'autres bénéficiers. Les situations étaient individuelles, et 
réglées presque uniquement par les forces propres, parles 
hasards de la vie des individus. 



3. — Des possesseurs de terres tributaires. 



Nulle part ce mélange et cette mobilité des conditions no 
se révèlent aussi clairement que parmi les possesseurs de 
terres tributaires. On a souvent affirmé qu'au delà des pro- 
priétaires d'alleux et de bénéfices, il n'y avait plus d'hommes ^ 
vraiment libres, et que les colons formaient une classe in- 
termédiaire entre la liberté et la servitude. Dans cette classe, 
comme dans les autres, rien n'était uniforme ni général. On 
y trouvait : 1° des hommes libres, à la fois propriétaires d'al- 
leux et possesseurs de terres tributaires ou colons ; 2" des 
hommes libres, propriétaires de bénéfices et colons; 5° des 
hommes libres, sans propriétés allodiales ni bénéficiaires, et 
simples colons, les uns héréditairement, les autres à titre 
d'usufruit personnel; 4° des hommes non libres à qui la pos- 
session héréditaire de la terre tributaire avait été accordée , à 
charge de certains services et de redevances fixes ; 5** enfin 
des hommes non libres , que le propriétaire pouvait à son 
gré expulser du domaine qu'ils exploitaient , et dont cependant 
il ne disposait pas aussi absolument que des serfs \ 



1 > Liberum ecclesiie quem colonum vocaiit. » Lex A'.am. lit. ix.) — « Lil)f'ri erdectias- 
tici qiios colonos Tocant. « Ihid. tit. xxiii, cap. (.) 

• Uoinines ipsius eccicsisR tant iii[;fnuo8 quam serves qui super c)u«terias toI initio 
commauere videntur. » Vipl. Plfjp. rtg. a. 763, dans le Perueil des hUUrient de Fram-e^ 
>• T,*p. 6y6.) 

• Cotoni qui beneficiM vt-l alodes in duobu.o, tel trihi)(>, aut nuatnor romilaliluis 

8 
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Â ces situations si diverses correspondent, dans les monu- 
ments et dans les lois , une multitude de noms différents ; les 
cultivateurs de terres tributaires sont appelés coUmi, accotœ, 
tributarii, fiscales, fiscalini , lidi, aldi , aldiones, etc.; et 
ces dénominations varient tantôt selon les lieux , tantôt selon 
rétendue de la liberté et du droit de propriété des colons *. La 
possession et la culture des terres tributaires ne réglaient 
donc pas non plus Tétat des personnes; là, comme ailleurs , 
la qualité et la situation des individus dépendaient d'une foule 
d'autres circonstances , étaient sujettes à un grand nombre 
de variations. 

L'appréciation légale de la valeur des hommes nous four- 
nira-t-elle, pour la classification des conditions sociales, un 
principe plus général et plus sûr que la propriété? 



H. 



DU WEHRGELD. 



Personne n'ignore qu'on appelait wehrgeld la composition 
ou somme que le meurtrier était tenu de payer à la famille du 
mort, somme qui a été considérée comme le signe infaillible 
de la condition des hommes , puisqu'elle fixait le taux de leur 
vie , la mesure de leur valeur '\ 

liabeiit. »( Cap. Car. Calv. 8C>i, tit, xxxti, cap xxii, ap. Bal. t. ir, p. i84.) -' c Ut 
quoiiiam in quibusdam locls coloni, tani fiscales quam de cuaIi D«i , suas bereditatea, 
îd est mansa quse tenenl... veiiduiit.,. prsci-.ipiatur ut hoc iiullo modo de cetvro fiai* 
Jhid. cap. XXX, ap. Bal. t. ii, p. \SS). 

■ (lolonos qui agros nionaiitcrii (Fuldciiftis) colunt... sivc abitqu* ullo proprtftatia 
îure terrain eoruni posai dente s, scu prnpritu bu'reditatii agros, Deu et sanctis «fut tradiliM 
usufructuario, ut fieii nios est, in beniTicin tencotes. » IIcllmaxn-, Dvuticke finiutig€$fkirAtê 
p. io5, not. 4-; 

1 Ou peut (-nnsiillcr sur ces diverses dénominations, à chacune desquelles il est pres- 
que impossible d^a»<(i{:ner un sens spécial, bien qu*on ne puisse méconnaitre quVUes dèw-' 
pivnt, du moins pour la plupart, des situations diilV-rtntes, l'Uiit. d» t'AgricuUttn ath- 
niflnrfe, par A>Toî(. t. i, p. 74» 

9 On Tarie beaucoup »ur le sens étymnlopique du mot tre'.r^eld : Je irindiquertiqiw 
leideui opinions principales. Selon les uns (Moisbr. OntaUr'ùrkitche prtchithu, t. i . p. *5. 
.^lï édition, iRiy : Adkid.no, Deultilies U'irrUrhueh . nu mot IFehrgeld/, il vient do Paucien 
ntot wehre, valeur fnuiourd'kui trrrlh , et signifie littéralement l'arpent que Tant un liommr. 
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Pour que ce signe fût exact et nous révélât vraiment Tétat 
des personnes , il faudrait que cet état eût été le seul élément 
de la fixation du wehrgeld , que la vie des individus n'eût été 
évaluée qu'en raison de leur qualité, de leur condition, du 
rang et des droits qu'ils possédaient comme citoyens. 

Le tableau des diverses compositions prescrites par les lois 
barbares prouvera que cela n'était point , et que le wehrgeld 
était fort souvent fixé d'après des considérations absolument 
étrangères à la condition sociale des individus. Je n'épuiserai 
pas dans ce tableau tous les cas de composition énumérés 
dans les lois des divers peuples germains ; mais j'en réunirai 
un assez grand nombre pour démontrer l'inexactitude de ce 
principe de classification. 

Le wehrgeld était de : 

4 800 sols (so/^d^) pour le meurtre du Barbare libre, compagnon 

du roi [in truste regià), attaqué et tué dans sa 
maison par une bande armée , chez les Francs 
Saliens ' . 

960 1 o Le duc, chez les Bavarois '; 2" l'évèque, chez 

les Allemands*. 

900 1» L'évèque, chez les Francs Ripuaires*; 2" le 

Romain in truste regia, attaqué et tué dans sa 
maison par une bande armée, chez les Francs 
Saliens ^ 

640 Les parents du duc, chez les Bavarois ^ 

600 l^Tout homme m truste regia ^ chez les Ripuai- 

res'; 2° le même, chez les Francs Saliens*; S» le 
comte, chez les Ripuaires'*; 4« le prêtre né li- 
bre, chez les Ripuaires'**; 5" le prêtre, chez les 
Allemands >' ; 6" le comte , chez les Francs Sa- 

Selon Ips autres, il dérive de wehr, wehre, arme, défense. ( wehren , empéeber; wahnn, 
^cttaArcn , garaiilir, waront,. garanlie ), et sipiililie Targent qui défend, qni garantit la vie 
^'UD homme. ( Hcli.v&nn, Ursprung der Stœnde, pag. i5; Campe, Deuttckeê FFarterbuch, au 
VHH wehrgeld. j Quoique lapreinif^re de ces deux explications paraistc généralement adop> 
tée par Ira savants qui, dans ces derniers temps, se sont occupés avec le plus defuccès des 
onti quités germaniques, je suis porté à préférer la seconde. 

1 I^x Sal. tit. XLiv, c. II. 7 J.ex Àlam. tit. xii, c. ii. 

s Lex Baiuv, tit. ir, c. xx , ^ 4- 8 ^^ Rip» tit. xxxvi, c. ix. 

ô Lex. Sal. tit. xr.iv, c. iv. 9 Lex. Hlp tit. xi, c. 1. 

i Lex Baiuv. tit. 11. c. xx.g 4. 10 Ijst Sal. tit. XLiir, c. iv. 

5 ex Riii. tit. i.iii, ci. 11 Lex Alam, tit. xu, c. n. ' 

6 INd. lit x\xvi, c. t III. 
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liens'; 7" le sagibaro (espèce de juge) libre', 
ibid.; 8° le prêtre, ibid.^; 9' Thomme libre, 
uttaqué et tué dans sa maison par une bande ar- 
mée, ibid. * . 

îiOO sols (solidi) Le diacre, chez les Ripuaires ^ 

iOO i " Le sous-diacre , chez les Ripuaires • ; 2° le 

diacre, chez les Allemands" ; 3« le même, chez 
les Francs Saliens*. 

300 '1» Le Romain convive du roi, chez les Francs 

Salions •'; 2" le jeune homme élevé au service du 
roi et l'affranchi du roi qui a été fait comte, chez 
les Ripuaires '*•; 3" le prêtre, chez les Bavarois ", 
4** le sagibaro qui a été élevé à la cour du roi, 
chez les Francs-Saliens '^; 5" le Romain tué par 
une bande armée dans sa maison, ibid. '^ 

200 ^°he clerc né libre, chez les Ripuaires'*; 2* le 

diacre, chez les Bavarois'^; 3" le Franc Ripuairc 
libre '**; 4° l'Allemand de condition moyenne '*; 
5° le Franc ou le Barbare vivant sous la loi Sa- 
lique '"; 6» le Franc voyageant chez les Ripuai- . 
res '^; T" l'homme affranchi par le denier, chez les 
Ripuaires". vj] 

I ()() 1 " L'homme libre , en général , chez les AUe- I 

mands^'; 2" le môme, chez les Bavarois"; 3* le ' 
Bourguignon, l'Allemand, le Bavarois, le Frison' 
et le Saxon, chez les Ripuaires"; 4° l'honuiie libre, 
colon d'une église, chez les Allemands ^^ 

1 50 \^ Voptimas ou grand, bourguignon, tué par 

l'homme qui l'avait attaqué ^^; 2' l'intendant d'un 
domaine du roi, chez les Bourguignons '•*; 3* Tes- 
clave bon ouvrier en or, ibid. ^'. 



I I^x Sat. lit. LTi, c. I. 
a Ibid. c. m. 
3 Ibid. tit. i.TUi, (*. rir. 
A Ibid. tit. XI iT, c. I. 

5 Ijex Rip. c. Ti. 

6 Ibid. tit, xsxvr, c. tii. 

7 Lex Alant. tit. xi?. 

S Lex Sal. tit. i.viii, c. ii. 
f) Ibid. tir. xi.iii, c. Ti. 

10 Lex Rip. tit. i.ni, c. ii. 

11 I^xBaiuv. tit. x. c. ii. 
is Lex- .S'a/, tit. lvi, c. ii. 
i3 Ibid. til. Kl. IV, c. iT. 

i4 Lmx Rif' lit. XXXVI, c. V. 



i5 Lex Baiuv. tit, x, c* m. 
iG I^x Rip. tit. Tiii. f 

17 Lex Alam. tit. i.XTrii, c* IT. 

18 LexSal. lit. xi.111, c. 1. 
ii)'LexRtp. tit. xxxTi, c, i. 
s ) Ibid. lit. Lxii, c. II. 

ai Lex Jlam. tit. i.xviu. c. i. 

9 a Lex Baiuv. tit xiii, c. 1. 

iS Lex Rip. tit. xxzri, c 11. iv. 

i4 Lex Alam tit. ix. 

95 Lex Burgund. tit. r, c. 11. 

aO Ibid. tit. u c. 1. 

37 Ibid. tit. X. 



»:* 
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100 sois ( solidi ) \ " L'homme de condition moyenne {mediocris 

homo), chez les Bourguignons, tué par celui qu'il 
avait attaqué'; 2« le Romain qui possède des 
biens propres , chez les Francs Saliens ^; 3*> le 
Romain voyageant , chez les Ripuaires ^ ; 3" 
l'homme du roi ou d'une église , ibid. *; 5" le 
colon {lidus ) par deux Capitulaires de Charle- 
magne (ann. 803 et 84 3 ) ^ ; 6" l'intendant {actor) 
du domaine d'un autre que le roi, chez les Bour- 
guignons*; 7" l'esclave ouvrier en argent, «6tcl. ^ 

80 Les affranchis en présence de l'Église ou par une 

charte formelle, chez les Allemands * . 

75 L'homme de condition inférieure (minor persona), 

chez les Bourguignons ^ 

55 L'esclave barbare, employé au service personnel 

du maître ou à des messages, chez les Bourgui- 
gnons'". 

50 Le forgeron (esclave), chez les Bourguignons ' ' . 

45 4" Le serf d'église et le serf du roi, chez les Alle- 
mands '2; 2" le Romain tributaire, chez les Francs 
Saliens '^ 

40 P Le simple affranchi, chez les Bavarois '^; 2" le 

pâtre qui garde quarante cochons, chez les Alle- 
mands '^; 3" le berger de quatre-\ingts moutons, 
ibid. '«; 4Me sénéchal de l'homme qui a douze 
compagnons (rasii) dans sa maison , ibid.*'; 5" 
le maréchal qui soigne douze chevaux, ibid. '"; 
6" le cuisinier qui a un aide (junior)^ ibid. ''^; 
7° l'orfèvre, ibid. 2»; 8» l'armurier, ibid. 2'; 9° le 
forgeron, ibt'd. "; 1 0" le charron, chez les Bour- 



guignons" 



I I^s Burgw»é^ lit. I, c. ii. is Lmx .4lam. lit. *iii. 

I Lex S«L lit. xuii, c. *ii. lô LxSal. lit. iliii, c. tiii. 

3 Ltjg Bip. tit. tsxti, c. III. 1.'» Ltx Baiuv. tit. it. c. xi. 

4 Lex Hip.tit. >. IX. 16 Ltx Àlam, tit. lxxix. 

5 Cap. Car. Uag. •. 8o3, titt ée Itge li- iC Ibid, 
ttutnmê» , 2 *f op. l>Ai. t.i , pag. }i^5 : 17 Ibid. 
»i3 L I, p. 61. iS Ibii/. 

Cl Ltx Burg. tit. t., c. II. 19 Ibiil. 

^ Ihià. lit. X. an IhiiL 

b Ijijc Alain, lit. itii. al IbiJ. IM. ixxix. 

•j /rr H'irg. lit. 1, c. 11. »/ Ibid. 

)•• Ibid. (il. X. 25 {.ex l^uig tll. x 
M Ifti. 
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36 sols ( solidi ) i " L'esclave chez les Ripuaircs * ; 2* Tesclave 

devenu colon tributaire, ibid. ^ 

30 Le gardeur de cochons, chez les Bourguignons *. 

iO L'esclave, chez les Bavarois . 



On voit clairement, d'après ce tableau, que l'origine et la 
condition des individus n'étaient point l'unique élément du 
wehrgeld; les circonstances matérielles ou morales du délit, 
l'utilité ou la rareté de l'homme tué entraient également en 
considération. La vie d'un esclave bon ouvrier en orfèvrerie 
valait plus , chez les Bourguignons , que celle de Thomme 
libre de condition moyenne, autant que celle de Yoptimat, 
lorsque celui-ci n'avait été tué qu'après s'être rendu coupable 
d'agression. Chez les Francs, la mort du Romain attaqué et 
tué dans sa maison par une bande armée entraînait une com- 
position plus élevée que le simple meurtre d'un Franc. Qu^un 
homme eût été tué dans la cour du duc des Allemands , ou en 
y allant, ou en en revenant, ou en se rendant chez le comte de 
son comté, cette circonstance seule , quelle que fût d'ailleurs 
la qualité du mort, triplait le lochrgeld dû par le meurtrier*. 
Le Romain, le colon, l'esclave , selon leur situation acciden- 
telle , selon le mode et le lieu du délit , étaient souvent esti- 
més plus haut que l'homme libre et le Barbare. Sans doute 
l'origine et le rang des individus étaient le principal élément 
de leur valeur légale ; le Barbare valait d'ordinaire plus que 
le Romain, le propriétaire plus que le simple colon , l'homme 
libre plus que l'esclave. Mais ce n'est point d'un fait si géné- 
ral qu'on peut tirer une classification complète et précise des 
conditions sociales; et si, dans cette étude, on prenait le 
wehrgeld pour signe certain de l'état des personnes, on serait 
conduit aux plus grossières erreurs. 

Il l'aut donc renoncer à la prétention de classer les condi- 



1 l.ex r>ur^. lit. %. ^ T.er lUp. til. viir. 

a liaiuv. lit. T. c. XVIII. U ihid. lit. i.xii, c. i. 

5 « Si quis in curte ducis lioniinrin occicli'rir, aiit illic aiiibulantem, aiit iiidr rfTrrten- 
tcni, triplici vvcregiido ciiiii solvnl. n { Ltx Aluni, lit. x\ix, cnp. i. — « Et si ad coniitcM 
p«T«!Xi.'rit cl illit orcifiiis fiioril, illc qui hoc f«.-cit niiui'a trplictter compoiiat.a (IM. r. ni* 
— « Si qiiis inissitir diici5 iiifru proviiiciair occiilL-rit triplicitrr euni solvat. • (Ibii. lit. suj* 
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tions et les hommes d'après un principe général et simple , 
soit qu'on le cherche dans la nature des propriétés ou dans 
Fappréciation légale de la vie des individus. Toute hypothèse 
régulière et systématique est trompeuse , parce que tout sys- 
tème , toute règle permanente étaient étrangers à la société. 
Il faut se borner à recueillir, dans les monuments, les déno- 
minations par lesquelles étaient désignées les diverses classes 
de citoyens, et à rechercher, dans les faits, comment s'opéra 
entre ces classes , historiquement connues sans qu'on puisse 
les rattacher à aucun principe , la distribution irrégulière et 
sans cesse mobile du pouvoir, de la richesse , des forces et 
des libertés. 

Les Leudes, Antrustions ou Fidèles, le clergé, les simples 
hommes libres, les affranchis, tels sont, sans parler des 
esclaves, les états essentiellement différents que, du cin- 
quième au dixième siècle , les historiens et les monuments 
nous laissent voir dans la société. 



m. 

DES LEUDES, FIDÈLES OU ANTRUSTIONS» 
Origine des Leudes. 

Comme les concessions de bénéfices remplacèrent, après 
l'établissement territorial, les présents d'armes et de chevaux, 
de même les leudes, anstruslions ou fidèles succédèrent aux 
compagnons des chefs germains. Ces mots expriment la 
même idée. Les leudes étaient les hommes de leur chef; ils 
lui juraient fidélité (treue, trust) ; on les appela anstrutions 
ou fidèles. Seulement le nom d' antrustions paraît plus spécia- 
ment réservé aux fidèles du roi. 

Il n'appartient qu'à une civilisation déjà avancée, de fon- 
der et de maintenir une société entre des hommes que 
n'unit d'ailleurs aucun engagement direct et personnel. 
Dans un pays partout cultivé et peuplé, au sein des innom- 
brables et continuelles relations que fait naître , entre des 
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(titoyens, Tactivité de la vie sociale, là seulement nul homme 
n'a besoin de s'attacher des compagnons ou de se faire le 
compagnon d'un homme. Qui tentera de rassembler autour 
de lui une société particulière ? Qui éprouvera la nécessité 
d'en chercher une où il se puisse placer? La grande société 
est partout ; nul n'est en état de s'en séparer, nul n'y est en 
proie aux périls de l'isolement. Partout elle met l'homme en 
présence de l'homme, satisfait et contient les individus les 
uns par les autres, garantit la liberté de tous par les limites 
qu'elle impose à la puissance de chacun, et fonde leur indé- 
pendance par la multiplicité des liens mêmes qui les unis- 
sent , par l'infinie variété des carrières qu'elle ouvre devant 
leurs pas. 

Comment en serait-il ainsi pour une population peu nom- 
breuse, grossière, éparse sur un vaste territoire? Là, les 
hommes ne rencontrent point partout une terre pour ainsi dire 
humaine, une société prête à les recevoir. Pour se réunir , il 
faut qu'ils se cherchent ou se rencontrent par hasard; et, 
quand ils se sont réunis, pour que la société subsiste entre 
eux, il faut qu'ils s'engagent expressément les uns envers les 
autres, car ils ne sont engagés ni à une commune patrie, ni 
à quelque idée qui possède tous les esprits, ni à quelque ins- 
titution générale et puissante; ils ne sont point retenus en- 
semble par d'anciennes habitudes, par une longue commu- 
nauté d'intérêts et de destinées, par la stabilité des propriétés 
et des lois, par la division du travail, invincibles liens, néces- 
sités impérieuses qui maintenant pressent les hommes les 
uns contre les autres et font le ciment de la société. En 
l'absence de tous ces principes d'union, de toute force pu- 
blique, sur un sol en partie inculte et désert, les associations 
particulières peuvent seules acquérir quelque fixité et procu- 
rer aux individus quelques-uns des biens de la vie sociale ; 
les engagements personnels peuvent seuls lier entre eux les 
hommes. Les forts et les faibles, les grands propriétaires et 
les simples hommes libres ont un égal besoin de se rappro- 
cher et de s'unir par de telles relations; car nul ne con- 
servera ses terres et sou pouvoir, s'il ne s'entoure de compa- 
ju'uon^ engagés à sa persoinn»; nul ne demeurera libre s'il 
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ne s'engage à la suite d'un chef capable de le protéger. 
€e ne fut donc point un accident ni le résultat de Top- 
pression et de la violence seules que l'extension toujours 
croissante de cette classe d'hommes qui, se détachant en 
quelque sorte de la nation pour s'attacher à un individu, 
vinrent, sous le nom de leudes ou fidèles, se mettre au service 
d'un supérieur. Ce fut la conséquence nécessaire de l'état où 
se trouvèrent les Barbares répandus sur un pays vaste et 
dépeuplé. Tant que, réunis en petites tribus ou bandes guer- 
rières, ils avaient mené en commun une vie errante, les 
compagnons avaient pu demeurer à peu près égaux et libres 
sous la conduite d'un chef dont Thabileté, la bravoure et la 
renommée les avaient seules attirés, et pouvaient seules les 
retenir. La nation n'était qu'une troupe mobile, et pourtant 
c'était bien vraiment une nation ; car les individus vivaient 
constamment ensemble, délibérant , agissant de concert et se 
soutenant réciproquement. Mais, par l'établissement terri- 
torial, cette association primitive fut dissoute ou ne se re- 
nouvela plus que comme un désordre ; et en môme temps 
aucune des conditions matérielles et morales , que requiert 
absolument l'existence d'une société à la fois stable et éten- 
due, ne put être remplie. Les individus dispersés ne pou- 
vaient ni demeurer dans cet état d'isolement, ni se reformer 
en corps de nation. Les grands propriétaires devinrent le 
centre d'associations nouvelles fondées sur les engagements 
d'homme à homme, et ce fut par la foi donnée et reçue, 
entre le supérieur et ses leudes, que recommença la société. 

Extension tle In classe des Leudes. 

Aussi, à dater du sixième siècle , voit-on se multiplier et 
s'étendre de plus en plus les relations de ce genre. Les 
hommes puissants s'efforcent sans cesse d'accroître le nom- 
bre de leurs leudes, les hommes libres de devenir les leudes 
d'un homme puissant. Gontran et Childebert stipuleni , en 
387 , (( qu'ils ne chercheront point à se débaucher réci- 
» proquement leurs leudes, et ne recevront point à leur 
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» service ceux qui auraient abandonné Tun d'entre eux*, b 
Marculf nous a conservé la formule par laquelle un homme 
considérable venait, suivi de ses propres compagnons ou 
lidèles, se mettre au nombre des fidèles du roi\Gharle- 
niagnc veille par des lois expresses à ce que les hommes qui 
veulent venir à lui pour se placer sous sa foi, n'éprouvent 
en route aucun obstacle : « Que personne , dit-il , ne se ha- 
» sarde à leur refuser le logement, et que chacun leur vende 
» les denrées qui leur seront nécessaires , comme il les ven- 
» drait à son voisin \ » Et les simples guerriers comme les 
grands propriétaires , les pauvres comme les riches sont 
reçus parmi les leudes du roi * ; car ses leudes sont presque 
les seuls hommes qu'il puisse regarder comme ses siyels , 
avec qui il soit vraiment en société. 

Les concessions de bénéfices étaient, comme on Ta vu, 
le principal moyen d'acquérir les leudes, et j'en ai fait cojd- 
naître les diverses formes ainsi que les vicissitudes. Ce n'était 
pas le seul. Les emplois publics et les charges de cour 
avaient les mêmes effets. Il y a lieu de croire que loe hommes 
puissants, les chefs de bande qui s'établirent dans un district 
en furent les premiers comtes, et que, dans les temps qui 
suivirent de près la conquête, les rois ne . disposaient pas 
arbitrairement de cette magistrature. Tout indique cepen- 
dant qu'ils en conféraient au moins le titre à celui que la 
force des choses leur désignait, et que dès lors il prenait 
place parmi les leudes royaux. Mais lorsque la puissance do 
roi, ou plutôt celle des leudes qui l'entouraient et vivaient 



1 II l.'t iiiiUus altt'fîus leudes ii<!c soliicîtet, nec TUiûenlus excipîat. » (GhCc. Tci. lib. H, 
cap. XX; Cotlect. des Mémoires t. il, p. 3a.) 

a H ricclum est ut qui iiobis iiiiem polliceutur illtpsam nostro tueaiitur aiixilio. Et qiiil 
ille (Idcli.s Dec propitio iioster ibi ^ciiiensin palatio nostro uiia cum arimaiiiiia lua iiimaïui 
Hoslra truste m et iidelitutem nubis visus est conjurasse, propterea per prsnentem decenii- 
nius prapceptuin ac jubuinus ut deiiiceps inemoratus ille in numéro antruiitionuiu iiume- 
retur. Lt si quis furtasse euni iiiturficere prarsumpserit, iio?ent se WertigUdo MIO tolidif 
Coo es»« nilpabilem judiotttur. » (^Iinc. Fonn. lib, i, cap. xviii). 

3 « iJe lin<>te facieiida ut nemu présumai ad nus venienti niansioiiém retare, et qu* 
neeessaria suiit ci sicut vicino suo vendat. n Cup. Car. Ultig. a. 8oi, g 45, ap. Bal. toiu. i. 
pag. ÂbC.]. 

4 Fredégaire dit do Da^oherl : «Tantain uiiirtM'his leudibii^ suis, tant siiblimiblMqiMW 
pauprrihus, jndicabat juslilia nt crederetur nmiiino fni>se Den pincibilc. ■ (FiBD. Cknit. 
cap. LViit : CoHeiUon des mcnwhcM. t. ii, p.soô, 3o4^. 
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auprès de lai se fut accrue , les offices publics devinrent des 
bénéUces d'une autre sorte que les rois distribuèrent dans 
Tunique vue de satisfaire leurs fidèles ou d'en gagner de 
nouveaux. Quant aux charges de cour, elles étaient nom- 
breuses; l'organisation du palais des empereurs romains 
avait charmé la vanité novice des rois barbares; un comte du 
palais , un grand référendaire , un grand sénéchal, un grand 
maréchal , un grand échanson , un grand portier, des boutil- 
Iiers, des fauconniers, des chambellans, furent l)icnlôt, à 
leurs yeux, le cortège nécessaire à la royauté ', et ils s'en ser- 
virent avec succès pour attacher à leur {)crsonne les hommes 
les plus importants. Cependant ou aurait tort d'attribuer à la 
vanité ou à l'avidité seules, l'empressement avec lequel les 
charges de cour furent soudain recherchées ; il y avait là un 
moyen de séduction encore plus puissant. C'était une res- 
source contre l'ennui, l'isolement et la monotonie de l'exis- 
tence. Les Barbares ne sont pas moins avides que les peuples 
civilisés d'émotions et d'amusements ; et, dans la France du 
septième siècle, ce besoin ne trouvait pas, comme de nos 
jours, à se satisfaire à peu près partout. Hors de la guerre et 
des banquets, le temps était vide et la vie froide ; les nou- 
veaux maîtres du pays dédaignaient le travail et ne savaient 
qae faire de leurs loisirs. Ce fut peut-être à l'éclat de son 
culte et de ses solennités que l'Église dut une partie de sa 
puissance ; elle charmait par là l'imagination rude mais vive 
de ses grossiers néophytes. Tel était aussi l'attrait de la cour. 
Là se réunissait un plus grand nombre d'hommes ; là les fêtes 
étaient plus brillantes, les repas plus somptueux , les habits 
plus magnifiques, les passe-temps plus variés. Là aussi un 
plus vaste champ était ouvert à l'ambition, à l'intrigue, à 
toutes ces chances que recherche avidement l'activité hu- 
maine, surtout quand elle n'est pas contenue et satisfaite 
par l'habitude et la nécessité du travail. Le besoin de s'élever, 
de déployer sa force et d'agrandir son existence, est indes- 
tructible dans l'homme ; il agite la barbarie comme la civili- 

1 ■ Cornes palatinus, rcrrreiulnrius, scnUcalrus ,nianscalcu», falcoiiarii, l)Uticularii« priif 
(*«pspiiiceriiaruni, cubicularii, ostiarioruni niaj'isfer, niansionarius, etc.» Voyez Uri.LViMC, 
^rtprung der Stanrlf, vie. p. 3a -5o. 



144 DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN FRANCE 

sation ; il poussait vers les cours de Metz, de Soissons, de 
Paris , les esprits ardents , les jeunes gens , les propriétaires 
déjà puissants qui voulaient devenir plus puissants encore; et 
ainsi, par le concours d'une multitude de causes, le .nombre 
des leudes du roi croissait de jour en Jour. 

Les grands propriétaires agissaient, dans leur sphère , par 
les mêmes moyens ; eux aussi avaient des bénéfices à distri- 
buer ; eux aussi tenaient une cour et pouvaient donner à leurs 
fidèles des charges de sénéchal, de maréchal, d'échanson, de 
chambellan*, etc. Leur maison, organisée à peu près comme 
celle du roi , exerçait, dans leur contrée , la même paissance 
d'attraction, et devenait aussi le centre d'une société particu- 
lière fondée sur les engagements d'homme à homme et sur 
les services personnels. 

Tout concourait donc à attirer vers la condition de leudes 
tous les hommes de quelque importance. On a laborieuse- 
ment recherché , surtout pour les leudes du roi , quels avan- 
tages y étaient attachés ; on a prétendu qu'ils formaient dès 
l'origine une classe distincte, investie de privilèges légaux '. 
C'est une erreur. Leurs avantages, c'étaient les chances de 
fortune et de pouvoir ; leurs privilèges, c'était la supériorité 
de fait qu'ils acquéraient sur leurs concitoyens. Que fallait-il 
de plus pour exciter l'ambition des individus? Les préémi- 
nences sociales ne deviennent légales qu'après avoir été long- 
temps réelles , c'est seulement quand elles se sont clairement 
constatées et affermies par la possession qu'elles passent dans 
les institutions et les lois. De très-bonne heure, les rois 
s'efforcèrent de placer leurs leudes au premier rang de la 
société, et les leudes de s'y placer eux-mêmes ; mais, sauf 
l'élévation du loehrgeld, on ne voit pas que cette supériorité 
ait été légalement consacrée avant le neuvième siècle ; Ohar- 
lemagne est le premier qui l'ait écrite dans ses Capitulaires : 
encore n'est-ce, à vrai dire, que les honneurs de cour, une 
prééminence de cérémonie qu'il attribue à s'îs vassaux ; et il 



1 l.«x Alam. lit. Lxxix ; IIi'li.k&nx, Urtprung Her Sltvnd«f etc. p g. iSS-lpn, et tout In 
moniimeiits du temps. 

» Ktprit H*i Lola, lîv. x\\\. rliaj». viii. 
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paraît même qu'il fut souvent obligé de i-enouveler à ce su- 
jet ses injonctions '. 

Origine de la noblesse. 

Je puis maintenant, si je ne m'abuse, résoudre sans grand 
embarras une question qui divise encore nos plus savants pu- 
blicistes , la question de Torigine primitive de la noblesse et 
de ses privilèges. Montesquieu Ta cherchée dans la qualité 
de leude ; selon lui , les fidèles du roi , les antrustions ont 
formé les premiers un corps de notables, et de là toute la 
noblesse est sortie. M. de Boulainvilliers et, de nos jours, 
M. de Montlosier se sont élevés contre cette prétention ; à 
leurs yeux, les seuls nobles sont les Francs, et la noblesse 
appartenait à la qualité de barbare libre, non à celle de leude 
du roi. L'un et l'autre système sont incomplets et trompeurs. 
En se reportant aux premiers siècles de la monarchie , deux 
faits sont certains ; l'un, que les Francs, à ce titre seul, pos- 
sédaient sur les anciens habitants du pays une prééminence 
à la fois réelle et légale ; l'autre, que les antrustions. Francs 
ou Gaulois, possédaient sur les hommes libres , même bar- 
bares, une prééminence réelle toujours croissante. La qualité 
de Franc, de barbare libre, était, il est vrai, héréditaire avec 
ses avantages, tandis que, dans l'origine, celle d'antrustion 
et ses avantages étaient purement personnels. Mais le cours 
des choses devait bientôt placer ces deux classes d'hommes 
dans une situation précisément inverse. La qualité d'antrus- 
tion, ses avantages et la prééminence qui en dérivait , ten- 
daient à devenir héréditaires ; celle de Franc, de barbare 
libre, tendait au contraire à s'abolir et à perdre ses avan- 
tages primitifs. Loin d'être assez fort pour fonder la noblesse 
de sa famille, un Franc, à ce titre seul, n'était pas même sûr 
de lui transmettre sa liberté. Les Barbares libres se divi- 



I «De Ta8»i8 regalibua ut hotioreni babent et perse, aut ad nos aiit ad (îlium iioslrinn 
oput teneant. • [Cap. Car. Mag. inceiti an ni, g g, ap, Bii.. t. i, p. 53o). «Vassiquoquc 
«t Tsasali nostri nobis famulantes volumus ut apud omnes condignum habeant honorent, 
«eut a genitoro nostro et a nobis s»pc admonitum est. i (Cap. Lud. PU, a. SaS. ^ ti; ap. 
8*1» t. r, p. 64o;. 
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seront; les uns, par la possession des bénéfices, des offitcs 
pablics ou des charges de cour, passèrent dans là classe des 
leudes, soit du roi , soit de quelque propriétaire puissant, et 
la noblesse do leur race prit sa source dans la perpétuité de 
ses avantages ; la plupart de ceux qui ne purent les obtenir 
ou les conserver virent bientôt, en dépit de leur origine , 
leur liberté compromise, et leurs descendants tombèrent 
dans la condition de colons ou même de serfs. En sorte que, 
si Ton veut absolument appliquer Tidée de la noblesse , qui 
est Tœuvre du temps, à une époque où le temps n'avait en- 
core rien reconnu ni garanti , il faut dire que les hommes 
libres étaient une noblesse en dissolution , en décadence, et 
les Icudes une noblesse en progrès. 

Voici donc tout ce qu'on peut affirmer. D'une part , c'est 
dans la classe des leudes plutôt que dans celle des Francs 
que la noblesse moderne a pris naissance. D'autre part, il 
n'existait, du cinquième au dixième siècle , aucune noblesse 
véritable , puisque l'origine des Francs ne leur garantissait 
point la perpétuité des prééminences réelles sur lesquelles 
la noblesse se fonde, et que les leudes ne les possédaient 
encore ni depuis un temps assez long ni d'une manière assez 
stable pour que leur supériorilé de fait fût devenue un droit 
héréditaire, avoué des peuples et sanctionné par les lois. 

Qu'il y eût , parmi les leudes les plus considérables, un 
grand nombre de Gaulois-Romains , c'est ce dont on ne sau- 
rait douter. Grégoire de Tours et les historiens contempo- 
rains en fournissent à chaque pas des exemples : tantôt en 
parlant d'un duc, d'un comte, d'un maire du palais, d'un fa- 
vori, ils disent expressément qu'il était Romain de nais- 
sance; tantôt les noms décèlent clairement l'origine ro- 
maine *. Souvent même des Romains se cachent sous des 
noms barbares , car les vaincus traduisaient leur nom dans la 
langue des vainqueurs. Ainsi le frère du duc Lupus, né Ro- 
main, s'appelait Magn-wulfus; et son fils, qui fut évêque de 
Reims, Rom-irulfus ; bizarres combinaisons où le mélange 
de mots empruntés aux deux langues trahit à la fois et le 

1 Proîadiut, Claudiut, Florenfinianut, de. 
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souvenir de Fancienne patrie et l'aveu de la domination des 
conquérants *. 

Non-seulement des Romains riches et libres, mais des 
affranchis, des esclaves même prenaient place parmi les 
leudes du roi. Leudaste ' Andarchius \ Condo \ sortis de la 
plus basse servitude, acquirent une fortune immense et s'éle- 
vèrent aux plus hautes dignités de TÉtat. 

Ainsi se formait la classe des leudes, ne tenant compte ni 
de Forigine, ni d'aucune condition légale, rassemblant autour 
d'un chef, roi ou grand propriétaire, tous les hommes que le 
hasard , leur propre industrie , la faveur, la nécessité , met- 
taient à portée de le servir en échange de ses bienfaits ou de 
sa protection. Les leudes ne possédaient à ce titre , du moins 
dans l'origine, aucune existence publique, aucun rang déter- 
miné dans l'État; ce n'était point une portion du peuple 
investie de droits et de pouvoirs spéciaux. Ils devenaient les. 
hommes d'un homme , n'acquéraient de droits qu'auprès de 
lui , ne contractaient de devoirs qu'envers lui seul ; droits 
précaires , devoirs vagues , sans cesse violés ou méconnus, 
mais qui pourtant donnaient naissance à des associations 
particulières, seules capables, au milieu de la confusion 
et de la mobilité universelles, de recevoir quelques règles 
et de parvenir à quelque fixité. Là se faisait, au gré 
d'une multitude d'accidents , l'amalgame de la nation con- 
quérante et de la nation vaincue ; là le Romain , demeuré 
libre et riche, venait prendre place au milieu des Francs qui 
s'étaient étabfis dans son canton. Bien peu de temps après la 
conquête, il semble que les deux peuples disparaissent; l'his- 
toire générale de la France n'est guère plus que celle du roi 
et de ses leudes ; l'histoire de chaque localité, celle du chef 
dont l'influence y domine et des leudes qui se sont ralliés 
autour de lui. C'est par les leudes enfin qu'a commencé la so- 



1 ^'olf, loup; magnus tvolf, romanus wolf. ; Forttinatus, Cann. lib. vm, c. vu: Gbf.c. 

Toi. lib. x, cap. xix; (Collection de» Jdéinoires t. ii, p. ia3) » Wulfo patricio succedit 

Rîchomerit génère romauu«. • (Fbeulc. Chron. cap. xxix-. Collection det Mémoire» , t. ii, 
pag. 178). 

3 AiMOiir, de Gestit Franc, lib. m, cap. xi.ii. 

•> GREeni.Tt'R. Hb. iT, cap. xltii ; Collection des Mcnwires, toni. r, pag. aoO. 

4 FoRTisàT. Carm. lib. ?ii, cap. xvt. 
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ciété féodale ; ils sont placés entre les comps^nons errants 
des chefs germains et les vassaux du moyen âge , comme les 
bénéfices entre les présents de chevaux ou d'armes et les 
fiefs. Nous retrouverons, en traitant des institutions poli- 
tiques, les mêmes transitions , les mêmes phénomènes, car 
rétat des terres , Tétat des personnes et les institutions ont 
toujours marché de concert. 



fV. 



DU CLERGÉ. 

Presque immédiatement après la conquête , les évêques et 
les chefs des grandes corporations ecclésiastiques, abbés, 
prieurs, etc., prirent place parmi les leudes du roi *. 

Avant l'arrivée des Barbares, la puissance du clergé restait 
seule debout au milieu des ruines de TEmpire ; elle grandis- 
sait même chaque jour. Indépendamment des preuves di- 
rectes et positives qu'en donnent une multitude de faits, 
comme la richesse des églises , T influence du clergé sur les 
esprits, l'administration municipale presque entièrement 
tombée aux mains des évêques, etc., il y en a une preuTe 
indirecte qui suppléerait au besoin toutes les autres ; c^est 
l'ardeur avec laquelle était recherché l'épiscopat. Aucune 
magistrature^ aucun pouvoir n'a été, en aucun temps, le su- 
jet de plus de brigues et d'efforts; la vacance d'un siège de- 
venait même quelquefois une occasion de guerre. « Hilaire, 
» archevêque d'Arles... écarta plusieurs évêques contre tonte 
y> règle , et en ordonna d'autres de la manière la plus indé- 
» cente , contre le vœu et malgré le refus formel des habi- 
» tants des cités. Et comme ceux qui avaient été nommés de 
» la sorte ne pouvaient se faire recevoir de bonne grâce par 

I (''est dan» cette claste qu'il* sont constamnient rangés par l«a lois, lea bbloriena «t 
tout les monumriil*: • Burgundite liarones, tam rpiacnpi quaiu cvteri Ieu4r*.a FrkM*. 
Ckron. cap. xi.i; CoHêction dt% Mémoirtty toni. n, pag. 191.)— iAii»tra«iorum onuMM pri' 
mates, poutilices orterique IviidfS. • 'llnd. cnp. ivi; CatUflùm ira UéÊHniftê, t&m» lit 
pag. »o3;. 
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» les eitoyens qui ne les avaient pas élus, ils rassemblaient 
» des bandes de gens armés et allaient assiéger ou bloquer, 
» en guise d'ennemis , la ville où ils devaient résider. Ainsi 
» c'était les armes à la main qu'un ministre de paix envahis- 
» sait le siège d'où il devait la prêcher ^ » On peut voir dans 
redit d'Athalaric, roi des Yisigoths, quelles mesures le légis- 
lateur civil se crut obligé de prendre contre les manœuvres 
des candidats à l'épiscopat ' ; nul code électoral ne s'est 
donné plus de peine pour empêcher la violence, la fraude et 
la corruption. 

Ganses de la puissance du clergé. 

Loin de porter atteinte à la puissance du clergé, l'établis- 
sement des Germains dans les Gaules ne servit qu'à l'ac- 
croître. On a beaucoup parlé des avantages que lui valut la 
conversion des conquérants. Je ne conteste point, tant s'en 
faut, l'ascendant qu acquit rapidement la religion chrétienne 
sur l'esprit des Barbares. Elle s'adressait à des instincts mo- 
raux que n'étouffent point les mœurs les plus brutales ; elle 
réveillait des idées et des sentiments qui peuvent paraître 
nouveaux à l'homme, mais ne lui sont jamais étrangers ; elle 
agitait et résolvait des questions qui préoccupent l'imagina- 
tion confuse et mobile du sauvage comme la pensée du phi- 
losophe, que l'homme porte en lui-même et qui le poursui- 
vent à tous les degrés de la civilisation comme dans toutes 
^es conditions de la société. Peu importe que les dogmes du 
christianisme ne fussent pas, pour les nouveaux convertis, le 
sujet de longues méditations, que ses préceptes ne réformas- 
sent que bien peu la férocité de leurs habitudes et la violence 
de leurs penchants. On leur prêchait une foi , une loi qui 
étonnait et remuait toute leur nature morale , qui bravait la 
force matérielle et parlait avec autorité à des vainqueurs. Ce 

I ■ Hilariu* Arelatensîs... alinsiiicompcteiiter removit, tiidecenter alios, ihvitis et repu- 
luiaiitiliii* civibus, ordliiaTil. Qui quidt-m, quoiiiain non facile ab bis qui non elegerant 
recipiebantur, nianuni sibi cnnlrabebant i<rniatani pt claustra niuroruni in hostilem morcni 
▼el obsidioiin cinpcbant , vel aggressionc resci-abant, et ad sedeni quittis paceni priedi- 
caturns arma ducebat. » (Coiiril. Ltsis. t. m, col. i4oi}. 

i C^nril. La>b. t. iy» col. 1478. 
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fut là certainement, au milieu de ces populations groSBières, 
la première source et le plus ferme appui du pouToir de TËgli- 
se. Mais des causes d'une autre sorte contribuèrent aussi à 
ses progrès, et sa grandeur prit racine ailleurs que dans des 
croyances. Si le clergé avait besoin des conquérants, les con- 
quérants à leur tour avaient grand besoin du clergé. Tout était 
dissous, détruit dans TEmpire; tout tombait, disparais- 
^ sait, fuyait devant les désastres de Tinvasion et les désordres 
de rétablissement. Point de magistrats qui se crussent res- 
ponsables du sort du peuple et chargés de parler ou d'agir en 
son nom ; point de peuple même qui se présentât comme 
un corps vivant et constitué , capable sinon de résister, du 
moins de faire reconnaître et admettre son existence. Les 
vainqueurs parcouraient le pays, chassant devant eux des in- 
dividus épars, et ne trouvant presque en aucun lien avec qui 
traiter, s'entendre, contracter enfin quelque apparence de so- 
ciété. Il fallait pourtant que la société commençât, qu'il s'éta- 
blît quelques rapports entre les deux populations , car l'une, 
en devenant propriétaire, renonçait à la vie errante, et l'autre 
ne pouvait être exterminée. Ce fut là l'œuvre du clergé. Seul, 
il formait une corporation bien liée , active , se sentant des 
forces, se croyant des droits, se promettant un avenir, ca- 
pable de traiter soit pour elle-même, soit pour autrui ; seul , 
il pouvait représenter et défendre , jusqu'à un certain point, 
la société romaine , parce que seul il avait conservé des inté- 
rêts généraux et des institutions. Les évêques, les supérieurs 
de monastères conversaient et correspondaient avec les rois 
barbares, ils entraient dans les asemblées des leudes, et eu 
même temps la population romaine se groupait autour d*eux 
dans les cités. Par les bénéfices , les legs , les donations de 
tout genre , ils acquéraient des biens immenses, prenaient 
place dans l'aristocratie des conquérants; et en même temps 
ils retenaient dans leurs terres l'usage des lois romaines, et 
les immunités qu'elles obtenaient tournaient au profit des 
cultivateurs romains'. Ils formaient ainsi la seule classe du 



1 Quniqiif la plupart dry l>iens doiinéit aux />gli9e« par Irs roîilr fimcnt cii ^inHlP dr 
li^'iu-iiccs, •>! cinpnt-ias5('iit par coiiNéqueiit It^s obligationd , d^BÎIIeuni trèa*drfenM et trn- 
vagUfs, illt^(■hc■e^ ù et- titio, «•■pendant IVii-niptîuii drs «t-rTicri kuiéOcf «im leur étMtMHi- 
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peuple ancien qui eût crédit aupiès du peuple nouveau, la 
seule |)ortion de raristocmtie nouvelle qui fut étroilenjent 
liée au peuple ancien; ils devinrent le lien des deux peu- 
ples , et leur puissance fut une nécessité sociale [jour les 
vainqueurs comme pour les vaincus. 

Aussi fut-elle acceptée dès les premiers moments et ne 
lessa-t-elle de croître. C'était aux évéques que s'adressaient 
les provinces, les cités, toute la population romaine pour 
traiter avec les Barbares; ils passaient leur vie à correspon- 
dre , à négocier, à voyager, seuls actifs et capables de se faire 
entendre dans les intérêts soit de TEglisc, soit du pays'. 
C'était à eux aussi que recouraient les Barbares pour rédiger 
leui*s pro|)res lois '\ conduire les affaires importantes , donner 
enlin à leur domination quelque ombre de régularité. Une 
bande de guerriei*s errants venait-elle assiéger une ville , ou 
dévaster une contrée; tantôt Tévêque paraissait seul sur les 
remparts, revêtu des ornements pontificaux , et après avoir 
étonné les Barbares par son tranquille courage , il traitait avec 
eux de leur retraite ; tantôt il faisait construire dans son dio- 
cèse une espèce de fort oii se réfugiaient les habitants des 



iriii acrorilf»*. I.ca diplômes ilvn rois Mi-roviii^iciis en olTreiit unr multitude d*eieinpt<'* 
'V"ir \r HffutH dit hittoritn» de Fianre, t. iv, p. 6i5>7i8; et notammiNit un diplûme ife 
MfiUirc Ur (a. ^tO:pjg. Ci6 : de ])a};obvrt 1er ^a. 63C;, pSi;. 63o; de Clofis U (a. 6>81. 
pas.<>33; df Cliildi-ric II (a. crii, paj;. G^i : du iiii'nie (a. 663), pag. 643 ; de Clovid |]|, 
:b. t,ji), p. M,"}; df Childeberl II! 'a, fiyS;, p 679; de Tbéodoric IV (a. 711}, p. 697, 

• le., rtc.) (.liHrIeiiiagne acrordn au»*>i un graiiii nombre d^exemptioos de ce ffiwrc (ap. 
Rti^ t. I, p. 't(>\,. Kiilin LouUle Débonnaire ordonna (|i.e chaque èf^lÏM) aurait une Uiélairi»* 

iN«wM«) aliMlumi-nt librf de toute cliarKe : «Statutum ert ut uiiicuique «ccleMu* unnt 
maiiitu* intcf.er abM|iii- ullo sert itio allribualnr, et pn nbjtcri in eii conittituti non d<> d<-- 
«.imi« ncpie de ol>Uti< nibu» lideliuiu , iiuit de domil-n<> nei|ue de atriii vel bortis juita 
rrrlr»ian> potiti», neque de prsrdictu manao aliquod *ier%itium fuciant prseter fccli'>>ia«ti- 
< um : et «i iili'|Utd anipllu* brfbueriiit, îude ^euioribuit «nit lervitiuni debituni ini|ii-ndaii(. • 
Cap. l.md. VU, a. 816, f> lo: ap. Bal. L i, p. 505;. On peut voir dan» Marculf (lib. 1, 

• ap. III, If) la formule ordinaire det immunités aecordee» au\ eplmes. I>4-h exempliiuts d. 
loiitr «iirte, conuiie celle du ■«•rvice militaire, du paieiitenl de rertain» droits de dunam-, 
rtr.. > I tairiit Bouient coniprikes. • Voir pluaietiri dr« diplômes citei ci-desiuii, ri lli i.i u t n \ , 
'.rifiriéitg itr Sltritde, etc. p. 119). 

I Voir l«^ létttnêdc Sidonius Apniliuaris, les lettre» diverses recueillies dan» le» Ui$toit€u, 
4* France, t. it, p. Ao'$9* *'* *""' '^ nioiiuiiientadu temps. 

s Ijea premiers paragraphes des lois des Bavarois et des Allemends prniiTenl etuli niniiMt 
i|u'rll«-* «Mit été rédigées atec k* concours des évéques: elb-s «'occupent d'j|)oi<l deidon.i- 
liona aux é|ili*rs. On ne peut douter que iei> eti'qiHS n'uent ronomrn u lii red.iition «li- l,i 
loi Saliqur, iorB<|n*â ditrisi'S épnqiMx, • qti:e erant «eciindnin ronsiiclndineni p.ipiiiMiriiiii 
•-•.fdfti «HMf Mfcuiidum le;:em christianorum. -•l'iiif.ii. Irf;. Sut. dans b H i.u-ildt. (•i>!,,i\rt 
'• Fr*M,t, t. it. p. itS". 
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campagnes quand on pouvait craindre que Tasile des ^ises 
même ne fût pas respecté ^ Une querelle s*éleYait-elle entre 
le roi et ses leudes, les évêques servaient de médiateurs '. 
De jour en Jour, leur activité s'ouvrait quelque carrière nou- 
velle et leur pouvoir recevait quelque nouvelle sanction^. Des 
progrès si étendus et si rapides ne sont point Tœuvre de la 
seule ambition des hommes qui en profitent , ni de la simple 
volonté de ceux qui les acceptent. Il y faut reconnaître la 
force de la nécessité. 

Quand la nécessité eut porté ses fruits, quand la puissance 
des évêques fut fermement établie , quand la richesse des 
églises cessa d'être exposée au pillage continuel que leur 
avaient fait essuyer les premières violences de l'invasion , les 
Barbares eux-mêmes recherchèrent avidement Tépiscopat. 
En 577 , le fameux duc Gontram-Boson « envoya un messager 
» auprès d'une certaine femme qu'il connaissait depuis le 
» temps du roi Charibert , et qui avait l'esprit d'une pytho- 
» nisse, pour qu'elle lui annonçât ce qui devait lui arriver... 
» Elle lui fit répondre : // arrivera que le roi Chilpértc mourra 
» cette année , et que Mérovée , à V exclusion de ses frères, pos- 
)) sédera tout le royaume. Quant à toi, tu seras duc de tout le 
» royaume pendant cinq ans. Vers la sixième année, et par la 
» bienveillance du peuple , tu obtiendras la faveur de Vépisco^ 
» pat dans une des cités qui sont situées sur la rive droite de 
)) la Loire ; après quoi tu sortiras de ce monde plein de jours *. » 

1 Forlunatuf dit, et parlant de Nicetius , érêque de Trêves, i la fin dn MxiinM iîAcl* 

Hatc Tir apostolicus Nicetius arra peragrans 

Condidit optatum pastor ovile gregi ; 
Turribus inciiixit ter dénis undique collem ; 

Prtebuit hic fabricani quo ueniua ante fuit.-* 

FoRTCKAT. Carm. lib. tu, cap. zn. 

% ■ Medianlibus sacerdotibus atque proceribus, » eat-il dit dans le traité d^Anddy. OêM» 
Tra. lib. ix, cap. u;Toyes le traité^ Coltecl. d*$ Mémoire$t. ii, p. a 7). 

3 » Qui episcopum suum noluerit audire et exconimunicatus fuerit pmoiMm eon- 
draiiiatinnein apud Deuni sustineat, et insuper de palatio nostro ait omniao «zlmieiiBt 
et oinii(>8 facilitâtes suas parentibus ejus amittat qui iioluit Mcerdotb airi nMdienneDta 
custiiirre. (Décret. Childeb. reg. ( 1 an 11 ?) ap. Bai., t. i, p. 17). — • Si fudez aliquem 
contra legein injuste damnavrrit, in nostri absent!» ab cpiscopis castigetur, ut <|aod per* 
pf'ru judicavit «ersatîni melius dîscussione habita eniendare procuret. • (CmuL gner> 
Chlothar. régie, g 8 ; 0p. Bal. t. 1, p. 8}. Je pourrais multiplier beaucoup Ita tiWt*** 
ui prouvent la sanrtion déplus en plus accordée par les rois au pouvoir de* éf êqaw. 

^ («REc. Trit. lib. T. cap. Xit. Les exemples de ducs, dr comtes, etc., devenue étifiics, 
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Eiemple singulier qui prouve , entre mille autres , que, pour 
les hommes les plus considérables , Tépiscopat était un objet 
d'ambition , une faveur du peuple et de la fortune. Ainsi , 
après que les évêques eurent pris place parmi les leudes , 
ceux-ci vinrent à leur tour prendre place parmi les évêques, 
et Tamalgame des deux peuples s'opéra de la sorte dans les 
deux classes supérieures qui plus tard devaient former Taris- 
tocratie du régime féodal. 

Mude de nonoitiation des évèqnes. 

Si rélection des évêques était restée entre les mains des 
fidèles ou seulement du clergé lui-même , cet amalgame eût 
rencontré plus d'obstacles, et probablement bien peu de 
Barbares seraient arrivés à Tépiscopat. Mais à peine conver- 
tis, les rois barbares s'efforcèrent d'envahir le droit de 
nommer aux évêchés; c'étaient de trop riches bénéfices et 
des fonctions trop importantes pour qu'ils n'en voulussent 
pas disposer ; tantôt ils se prévalaient , pour s'en attribuer le 
droit, des donations qu'ils avaient faites aux églises , ou de la 
nécessité imposée aux évêques élus d'obtenir la confirmation 
royale ; tantôt l'ambition des candidats venait seconder la 
leur. Celui qui n'espérait pas obtenir les suffrages du clergé 
et du peuple d'une cité épiscopale s'adressait au roi, en re- 
celait une nomination souvent achetée , et la force soutenait 
ensuite ce qu'avait fait l'intrigue ou la faveur. Ls clergé ré- 
clamait son droit d'élection ; mais ce droit, comme tous les 
autres , était reconnu et méconnu presque au même instant. 
En 615 , dans l'assemblée des leudes tenue à Paris , le clergé 
le (ît consacrer par Clotaire H , mais d'une façon incomplète, 
précaire', et l'histoire des règnes suivants nous montre à 
chaque pas des évêques nommés et installés par la seule vo- 

•ont lrr»««oml>rcux: rn fi^o.leconUn Maraebar devint prêtre et ensuite éveque; en ^8^, 
Joviti, ^ui^'nrrliH^tfrûu'/ce fu«r«f, «'ut noiniiié «tf-que. ( Giks. Tri. iib. v, cap. iXftTii; lil». 
V., cap. f ii;;C«//«rf. â*t Uim. t. i. p. «T-it 317'.. 

I ■ lia ot, episcopo decedente, i«i ioco ipsiu* qui a nietropolitann iirdinari débet ruin 
pioTÏncialibus et clero et populo rlipalur ; ri si pnsona condipna fucril p«r ordiiialiontin 
princîpts o'rdiortur ; vcl crrt<' fti de patali» rl!|iitur, prr nieriluiu pt-isuiiie et doctriiif 
crdinrtur. * CcntU (tu. t'kiolk- rrg. ^ 1 : np. il|i, t. 1, p4;:. si. 
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lonté du roi *. Quelquefois il se faisait un bizarre mélange do 
rélection ecclésiastique ou populaire et de la nomination 
royale; le roi conférait un évêché avec Tassentiment , for- 
mellement exprimé , des évoques présents à la cour * , ou bien 
les habitants d'une cité s'adressaient au roi pour le supplier 
de nommer un candidat qu'ils lui désignaient \ et le roi ac- 
cédait à leur vœu. La confusion était si grande et Fépiscopat 
si recherché, qu'il arriva que les rois y nommèrent des laï- 
ques, comme s'il ne s'étaitagi que d'un bénéfice à conférer*. 
Sous Pépin et Gharlemagne , qui ménagèrent avec grand soin 
le clergé, non-seulement pour s'en faire un appui, mais 
parce que seul il pouvait les aider à établir quelque ordre 
dans leurs États , le droit d'élection fut solennellement re- 
connu. « Instruit de ce que prescrivent les saints canons, dit 
» Gharlemagne , et afm qu'au nom de Dieu la sainte Eglise 
» jouisse librement de tous ses honneurs, nous avons accordé 
» à l'ordre ecclésiastique que désormais les évêques seraient 
» élus, dans le diocèse même et selon les canons, par le 
» clergé et le peuple , sans aucune considération de personnes 
)> ni de présents , et uniquement en raison de la sagesse çt 
» des mérites des candidats \ » Cependant la pratique coq- 

1 En 5i5, Quintinianus est élu par le peuple évêque d'Auvergne; Apollinaris, loMatis 
multia muneribus, h se fait nommer par le r(ft à na place; il meurt. Théodoric orduoiic 
alors d'installer Quintinianus. ( Gbb«. Ton. lib. m, cap. ii; Collect. dt$ Uém. 1. 1, p. iiS;. 
£ii 535, Omniatius est nnnMné évAquc de Tours. ju$su Cklodumerlt régit. {Ikîd, cap. xtii^. 
En 577, Pascentius est nommé évèque de Tours, ««-x jussu Cariberti rt^gis. • | J^û/. lib* ivt 
cap. xviii; Collert. de» Menu t. i, p. 173). £ti 503, Emcrius. u quem Ciilotliacharii regif 
voluntas elegit, ■ est rétabli dans revr:clié de Sainlrs, d'où il avait été chassé, f iMv. 
rap. XXVI ; Collect. de» Alim. t. 1, p. 180). En 588, Frouimius patestalem pontificalem... 
rcge largiente, 6uscepit. »( Ibid. lib ix, cap, xxiv;, rlr. 

9 « Quanivis nos administrandum gubemandumque reruni statum pra>celsi8 occapat'O' 
nibus regiic soUicitudinif rura constringat, iiibil lanien tani principal! quam principe 
diqnum rst ut, cum a pastorali paululuni abcrrat plcbs dnslituta prawidio, pro salale ani* 
marnni hujusmodi pcrsonis Incis cclsioribus p'onlilicalem pro«piciat commîttere di((nit»' 
t*!ni... Et quia cognovimus sanct» recordationis dominum iUum illiua urbis antlititeni 
i-vocatione diviua ab liac luce migrasse, de cuius successore sollicitudioe congma nna 
num pontiticibns v«t\ proceribus nostris pleoius tractantes, decrevînius Uinatri viro iilo iii 
ipsa urbe pontificaleni in Dei nominc committere dignitatcm. (M&bc. Form. lib. r, cap.T^ 

5 Marculf nous a conservé la formule des pétitions de ce genre : « Quoniam lauclar 
menioria} vir illc, illius urbis episcopua, ab bac luce migravit... in loco ejuadem sup* 
pliciter postulaus ut inslitutTC digneniini iUustrem virum illum, etc. • (M Aac F«nn. Ub. 1. 
cap. Ml). 

4 En 585. « Nic<'t'u« ex laico qui prius a Cbilpi>rico rege priecrptuni rlicucrat, ni Î|k4 
iirbe opiscopatuiu adcptus Vit.v {Gnur.. Trn. lib. viii, cap. xx; (\>tlert. dtê Uém, l. •« 
p. 448 et 449). 

f Ciiiy. Car. Mai;, a. "^i.3, ^ ; \ a/'. BiLir.. l. ). p. '7^ ■ 
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traire prévalut fréqueinmcut sous ces deux règues; Pepiu dé- 
clare , dans un capitulaire , « qu'apris avoir pris le conseil 
» des évêques et des grands, il a nommé dans les cités «les 
» évêques légitimes ' ; » et il suffit de lire quelques-unes des 
chroniques qui racontent la vie de Charlemagne pour se con- 
vaincre qu'il regardait les évêchés comme des hénélices dont 
il pouvait disposer à son gré 



/. 2 



1 ildcirco conalituinius pcr conMiiuni sacerduluiii i-l opliiiiatunt «iroruiii trt ordiiia- 
vimuiper civitales legitimos episcopu». Cap. l^ipp. princ. a. 748, ^ i\ ap. Bti.. toin. 1, 
p. 157). 

9 L'anecdote suivante, extraite de 1» (Chronique du luoiiii; ^c SaInt-(}aII, et que je choisis 
«nt*e mille autres, parce qu^elle est piquante, le prouT. cl:iiri*ii«eMt : 

Lorsque Cliarleniagne commença à rejouer seul en Occident, Petude des lettres i-lail 
partout presque entièrement oubliée. Il arriva que deux Ecossais, liomines très-versés dans 
1m sciences profanes et les saintes EcrilureSj^^înrent d*HiLiernie en Gaule avec des mar- 
chands bretous. lUne montraient aucune marcbandise à ceux qui vnnaienl leur demander 
ce qu'ils vendaient atin de Tacheter; roai« il» disaient : « .Si quelqu'un a envie de sa(>esM-. 

• qu^il vienne et reçoive de nous, car e*eft là O* que nous vendons. ■ Et ils disaient qu'ils 
vendaient la sagesse, parce quMs voyaient que le peuple se souciait peu des choses graluilfs 
et recherchait celles quMl fallait acheter. Ils voulaient ainsi engager des gens à acheter la 
sagesse; ou bien peut-être avaient-ils dessein, comme la suite Tindiqua, d'exciter par ce 
langage la curiosité et rétonnenient. Lnlin ils répétèrent si suuvent ces paroles, que leti 
liummes qui s'en étonnaient et qui regardaient ces «-(rangers comme des fons, les portèrent 
aux oreilles du roi Charles, toujours- curieux de la sagesse et des savants. Ohurles les lit 
venir en toute hâte en sa présence, et leur demanda s'il était vrai, comme on ledisnit, quMs 
apportassent avec eux la sagesse : «Oui, dirent-ils, nous la possédons, et nous sommes prèl^ 
« à la donner à reux qui la demanderont avee respect et au nom de Dieu. • Lu roi njant 
«uulu savoir quel prix ils y mettaient : ■ Nous ne voulons, dirent-ils, qu'un lieu contena 

>• Lie, des âmes bien disposées, et les choses sans lesquelles nous ne pouvons accon>])lir 

• notre TO\age, des aliments et de quoi nous vêtir. « Le roi, plein de contentement, lis 
garda l'un et l'autre quelque temps auprès de lui. l*urtant ensuite pour d«:s expèdiliun» 
militaires, il ordonna à l'un d'eux, qui se nommait Clément, de rester dans la (îaule, lui 
confia, pour les instruire, beauconp de jeunes gens, les uns de famille illustre, les autre. ■> 
de condition moyenne, d'autres de condition inférieure, et leur (it fournir, selon leuis 
besoins, des vivres i4 une habitation connnode... 

■ (Charles, vlctuiieux, étant revenu dans la (îaule au bout d'un bnig temps, ordonna 
que les jeunes p-iis qu'il avait confiés à (élément vinssent devant lui et lui apportassenl 
leurs lettres et leui s cahiers d'études. Les jeunes gens de condition movenne et inférieuie 
lui olfrirent des travaux bien faits et ornés de toutes les beautés de la science; mais les 
jeunes gens de famille illustre ne présentèrent que des travaux iaiparfaits et qui se 
ressentaient de leur indolente oisiveté. Alcrs le sage roi, imitant la justice du souverain 
juge, lit passer à ta droite ceux qui avaient bien travaillé, et leur dit : «Je vou» remercie, 
H mes enfants; car vous avez accompli mes ordres et Litt votre devoir autant qu'il était 
■ en vous ; maintenant eirorcez-vuus d'atteindre à la perfection ; je vous donnerai de» 
» évêchét et de riches monait'eres, et vous serez toujours en honneur à mes yeux, n h" 
retournant ensuite vers ceux qui étaient à sd gauche, et réveillant leur conscience pur 
le feu de ses regards, il leur adressa ironiquement, avec l'éclat de la foudre , ces paroles 
terribles: « Vous, jeunes illustres, vous, les (ils des grands, vous, qui êtes élégants et dé- 
» licats, vous vous êtes coniics en votre naissance et en vos richesses, vous ave/. népii;:é 

• mes ordres et votre sanctificalion ; vous vous êtes livrés à la délauclie, au jeu, à lu 
» paresse ou à de vains exercices:» et aussitôt^ avec son sern)ent ordinaire, élevant vers 
le ciel sa tête et sa main : t Par le roi des cm u.\, dit il, ']*- ne fais pa> gianj cnj- 'h mire 
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Ce fut par cette intervention de Tautorité royale dans la 
collation des évêchés qu'un grand nombre de Barbares arrivè- 
rent à Tépiscopat, et que le haut clergé devint, comme Pétait 
la classe des leudes laïques, un moyen de rapprochement et 
de fusion entre les hommes importants des deux nations. 

Effets de la puissance du Clergé. 

Je ne me propose point d'examiner Tétat des eccléûas- 
tiques dans le détail de leur existence civile , c'est uniquement 
rétat politique des personnes que j'ai dessein de constater, 
pour découvrir comment se formèrent, dans le chaos de con- 
quête et de l'établissement territorial, la société et ses ins- 
titutions. Le clergé y prit une grande place et y exerça une 
grande influence. On a fort diversement évalué le' mérite et 
les effets. Je ferai, à ce sujet, une seule remarque. C'est une 
grave erreur que de juger une institution , une influence, 
d'après les résultats qu'elle a amenés au bout de plusieurs 
siècles , d'approuver ou de condamner ce qu'elle était et ce 
qu'elle a fait, dans les temps où elle est née, d'après ce 
qu'elle est devenue, ce qu'elle a produit mille ans plus tard. 
L'histoire du monde n'offre aucun pouvoir, aucun système 
social qui soit en état de supporter une telle épreuve, et 
puisse accepter la responsabilité d'un si long avenir. Il n'a 
point été donné aux hommes d'agir d'une façon si pire et 
avec tant de prévoyance, que ce qu'ils font aujourd'hui pour 
le bien n'enfante jamais un mal. Dans leurs plus vertueuses 
intentions, dans leurs plus habiles travaux, ils sont loin de 
suffire aux nécessités de leur époque ; comment exiger qu'ils 

■ nolitesse et de votre élégance, quoique les autres tous admirent; et sachei bîcB qoe» 
» si TOUS ne réparez votre négligence par un travail assidu, vous n'obtiendres jamaii é» 

■ Charles rien de bon. a {Monack. S. Gall, Chronic, de ge$l. Car. Mm§, lib. i. cap. i, III | 
tlaiis le HecutU dei hUtoriens de France^ t. v, pag. io5; CoUeci. det Mim, U ut, p. 17} 
i-t »uiv.) 

Peu importe que les anecdotes du moine de Saint-Gall ne soient pts toajoun Imd 
ccrtainrs, ce n'est point du fond même de son récit qu^il s^agit; il écrivait 4 la fin du 
neuvième siècle, et à coup sûr il n^eût pas considéré les év fichés comme étant i la dî*'* 
posi'.iriii de CharleuiBgn»:, si telle nVAt été la pratique du temps. Sa Chronique contint t 
I)lu»it:urs autir^ faitM qui cnuduist'iil au nicmc résultat. (Lib* 1, cap. iv et ▼; CotlerU de$ 
Mfiu. t. ut, p. 175 clsuiv.j 
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ne fassent rien qui ne convienne aussi à leurs plus lointains 
successeurs? Gomment leur imputer ce que deviennent des 
œuvres depuis si longtemps échappées de leurs mains? Trans- 
portée ainsi dans le passé , Texpérience nous trompe au lieu 
de nous éclairer ; elle nous préoccupe de besoins , d'intérêts, 
de maux que le passé ne soupçonnait pas, et nous empêche 
de reconnaître quels étaient vraiment les siens. Qui préten- 
dra qu'au sixième siècle les peuples se dussent inquiéter du 
pouvoir de TÉglise , de la suprématie des papes, des jésuites 
ou de Tinquisition? L'empire exclusif, désordonné de la 
force matérielle, c'était là le mal qui pesait sur eux : elle 
régnait partout , dans les relations privées comme dans les 
relations publiques, se déployant avec la brutalité et l'aveugle 
ignorance de la barbarie , ne soupçonnant pas même 
un autre droit que le sien. Au milieu de cette domination 
anarchique et sauvage, le clergé seul se présenta au nom 
d'une force morale, proclamant une loi protectrice et obliga- 
toire pour tous, parlant seul des faibles aux forts, des pauvres 
aux riches, réclamant seul le pouvoir ou l'obéissance en 
vertu d'un devoir, d'une croyance, d'une idée , protestant 
seul enfin, par sa mission et son langage, contre l'invasion 
universelle du droit du plus fort. Là fut le secret de sa 
puissance ; il en pouvait faire, il en faisait chaque jour des 
usages coupables et qui devaient être funestes à l'avenir ; 
mais dans le présent, cette puissance était salutaire ; c'était 
une conséquence obligée de sa nature qu'elle s'adressât à 
l'être intellectuel et moral que toutes les autres puissances 
semblaient ignorer. Il fallaitbien qu'elle soutint les droits de la 
vérité, car elle se fondait sur la foi. Souvent conduit , comme 
les Barbares , par des intérêts et des passions purement ter- 
restres, le clergé partagea avec eux la richesse, le pouvoir, 
toutes les dépouilles de la société ; mais, je le répète, le titre 
et le moyen d'action des Barbares, c'était la force matérielle; 
le clergé puisait les siens dans une force morale. Or la 
société était tombée si bas, que la présence seule d'une force 
morale y fut un bien , et son empire un progrès. 
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V. 



DES HOMMES LIBRES. 

J'aborde la plus difficile des questions que présente Télat 
des personnes durant Tépoque dont je m'occupe. 

A-t-il existé, du cinquième au dixième siècle, dsinsles paya 
conquis par les peuples germains, et notamment en France, 
une classe nombreuse et importante d'hommes libres, étrangers 
à la condition de leudes soit du roi, soit de quelque aatre 
propriétaire, affranchis de (ouïe dépendance envers tel ou tel 
individu, obligés seulement envers TÉtat, ses lois et ses ma- 
gistrats, formant enfin, en présence et à côté des associations 
particulières qu'enfantaient de toutes parts les engagements 
et les services d'homme à homme, un corps de véritables 
citoyens? 

La plupart des publicistes , même récemment, et depuis 
qu'une critique judicieuse a jeté tant de jour sur le premier 
âge des sociétés modernes, n'ont pîis hésité à résoudre 
anirmativement cette question *. Peul-étre eussent-ils conçu 
plus de doutes s'ils l'eussent posée aussi rigoureusement que 
je viens de l'indiquer. 

Le caractère essentiel de la liberté politique réside en effet 
dans l'indépendance de toute domination individuelle , dans 
Tabsence de tout engaiieinent permanent et général envers 
un autre pouvoir que les. pouvoirs publics. Qu'il y eût des 
hommes libres en ce sens qu'ils n'étaient point esclaves, 
(pi'ils possédaient et exeiraient des droits dans leurs rapports 

1 Je tie citerai ici que deux écri* aiiis coiiUMiiivorains. non moiiH miiarquiMit psr Irur 
8a(;acitû que par IVleiidue de li.'ur viiiditioii, M. d«> hati(;iiy, dans mhi Uhtvirê é» Urmt 
romain pmdaitt le niuyen-âgc, h- pliix I>t>l omrapc piut-«'-tr«> qu'aifiit protluil de imm jours, 
les pru):rèH de la rritique liistoiiqiu- t. i. cliap. it, l> i: di* Frrtfii, 1rs lionitiiM lihrraj, 
et M. il f ver dan» «on Ksiiiit, ori^iiif et fn-o^rei des iiifùttitiunf juiii-i\tii-et Jam» Icê /nimripayx 
pini de l'hlurope (t. i, lil». i, <ap. xi, f'fxntionfenvfs It-t hommf* livrée). Lt» premier COii- 
nidére 1j cias.se di-si lioiiiineu lil>ri-s coiiiiiie ayant foniie, à ce titre kfulf le roqpa de la 
itatiiiii riiez les peuples «rorij^iiie {seniiuiii'', et leur état iioeiul ciiiiiiiiv la l-a^* île t«Hl|ri 
les coii>titulii)ii« geriiiaiiiqiieo. l/npiiii'iii du vcrmid, >\u\. tuut eu aduiellaiil IV&iali'uir 
distiiirte et Tiaiiui-iil puliliqiir i'.*iiii>- sraudr t la<.M- d Imiiinii •« Ii|tla^, rmil cepeiHloiil quv 
I elle < liiS'>e lut Ui .idnelli ui«-lit < |i|ii iiiin', >[ i <-n)|<iJi e« p<li celle de» V4MJU\, ma paiail, 
'••iiiine ••!• ♦« n.1. plu> ^i'ii-iu" *\* hn-iile. 
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avec le supérieur aii([uel ils s'étaient attachés, il serait ab- 
surde d'en douter; telle était la condition des leudes, des 
tidèles, des vassaux. Mais quand on admet une classe d'hoin- 
nies libres distincte de celles des leudes, il faut bien ad- 
mettre que leur liberté était autre, leur condition sociale 
différente ; et cette différence ne peut consister que dans 
la plénitude de Tindépendance personnelle à l'égard de tout 
autre homme , dans le caractère du citoyen par opposition à 
celui de leude, de vassal. 

J'ai peine à croire que les publicistes se soient rendu 
compte bien nettement de cette distinction , et en aient 
mesuré toute la portée. Cependant elle est implicitement 
sup|M)8ée dans leurs efforts pour démontrer l'existence per- 
manente d'une classe spéciale d'hommes libres; car s'il n'en 
pétait ainsi, la question même n'existerait pas et ces efforts 
seraient sans objet. 

Sans nul doute, dans les temps qui suivirent de près la 
conquête, il existait une telle classe d'hommes, elle faisait 
même le corps d'une nation. Elle comprenait tous les pro- 
priétaires d'alleux , et l'on a vu que les premières propriétés, 
prises ou reçues en partage par les guerriers francs, étaient 
allodiales , c'est-à-dire pleinement indépendantes. Ces pro- 
priétaires, affranchis de toute dépendance individuelle, étaient 
donc libres les uns à l'égard des autres , et unis entre eux 
s(»ulenient à litre de concitoyens. 

On touchait d'ailleurs encore à l'association primitive ; les 
habitudes de la tribu ou de la bande guerrière n'avaient pas en- 
cure disparu. Or, bien que les compagnons germains marchas- 
sent à la suite d'un chef, le lieu qui les unissait a lui était plutôt 
militaire que civil ; ce n'était point de leur relation avec lui 
que découlaient leurs institutions politiques; il les condui- 
sait, mais ne les gouvernait point; ils se gouvernaient eux- 
inétoes, par la voie de la délibération commune , d'après les 
idées simples de l'indépendance des individus et de l'éga- 
lité des droits. Les compagnons étaient les leudes du chef 
quami il s'agissait de guerre, dos hommes libres et des ci- 
toyens en toute autre oc<'asion. 

F>eu\ raraclèros, celui de membres d'une nation el celui 
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de compagnons d'un homme, se réunissaient donc dans les 
guerriers germains; et quanta la vie politique, c'était le pre- 
mier qui prévalait. La situation nouvelle qu'entraîna la con- 
quête ne changea point cet état des personnes immédiate- 
ment ni en un jour, et la société franque continue pendant 
quelque temps d'apparaître, dans les faits et dans les lois, 
sous la forme d'une réunion d'hommes libres, délibérant et 
agissant en commun. Mais par l'établissement territorial et 
la dispersion des individus , cette relation du citoyen à l'État 
devait bientôt succomber, et celle du compagnon au chef ne 
pouvait manquer de devenir dominante. J'ai déjà décrit ce 
phénomène et ses principaux effets. J'ai fait Yoir comment la 
plupart des alleux disparurent ou furent convertis en bén^ 
fices, pourquoi et comment la classe des leudes se fonna et 
s'étendit de jour en jour. Quelle condition sociale était atta- 
quée par tous ces changements, inévitables résultats du coan 
des choses? Celle des hommes libres, des citoyens égaux et 
indépendants. Les propriétés se subordonnaient progressive- 
ment les unes aux autres ; les individus venaient se ranger 
au service et sous la protection d'un supérieur ; l'association 
nationale se dissolvait en une multitude d'associations parti- 
culières rendues nécessaires par l'inégalité des forces, et fon- 
dées sur la dépendance des terres et des personnes. Il est 
clair qu'au milieu de tels faits la classe des hommes libres ne 
pouvait subsister longtemps. 

Décadence de la classe des hommes libres. 

Aussi cessa-t-elle de bonne heure de tenir, dans la société, 
une grande place ; il est impossible de suivre pas à pas les 
progrès de sa dissolution; car le langage des historiens et des 
monuments nous trompe; ils appellent libre quiconque 
n'était pas esclave, et dans ce sens, les possesseurs de béné- 
fices étaient libres aussi bien que les propriétaires d'alleux, 
les leudes engagés au service d'un homme aussi bien que les 
citoyens indépendants. Je me bornerai donc à examiner 
quelques-uns des faits qu'on a allégués pour prouver que lef 
hommes libres formaient nue classe nombreuse et ira- 
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portante , distincte de celle des leudes, et à rechercher si ces 
faits antorisaient les conclusions qu'on en déduit. 

Des Ahrimans et des Rachimbourgs. 

Les seuls noms sous lesquels on puisse" croire qu'une telle 
condition sociale est désignée, sont ceux d'arimanni, eri- 
manni, herimanni, hermanniy chez les Lombards', et de ra^ 
chimburgi, rathimburgi , regimburgi, chez les Francs'. Le 
nom d'^arimanni se trouve aussi dans les monuments qui ap- 
partiennent à la France \ 

Ces mots, bien que quelques savants s'y soient trompés, 
s^appliquent évidemment à des hommes libres; ils désignent 
même , tout porte à le croire , les hommes libres en général , 
les citoyens actifs. Les arimanni lombards siègent dans les 
plaids ou assemblées publiques en qualité de juges, marchent 
à la guerre sous les ordres du comte , paraissent comme té- 

1 Les Arimaniii reviennent tans cesse dans les lois lombardes et dans les monumenl* 
italiens du septième au doosiéme sièrle; leur nom est écrit «rimanni , eremanni ^ kart' 
manni, karimanni^ herimanni, hermanniy variations provenucs surtout de la difficulté 
d^écrire les sons tvutoniques ; et tout porte à croire que les Germant, nommés dans ane 
^oule d^actes dont plusieuLS remontent au neuvième siècle, ne sont antres que les ari- 
manni on hermanni; en sorte que le nom national de Germain» n^aurait d'autre origine 
que celui des herimanni, hommes libres. On varie sur Pëtymologie de ce dernier mot 
selon les uns, il vient de haer (armre, guerre), et les heer-mann sont les guerriers ; selon 
d'autres, il dérive de ehre (honneur), et désigne les hommes libres par excellence, les 
citoyens investis de tous les droits de la liberté politique, les rivet optimo jure du droit 
romain. Quoique cette deruiére explication soit adoptée par Moeser (OinabrGelUtche ge- 
tehiehte, dans {i préface et pattim] et parM.de Savigny {Getchichte de» rœmitchen Rechi» 
etc. t. 1, p. i6o, 175), je préfère la première; ce n''est pas dans des idées morales et des 
distinctions philosophiques qu'il faut chercher Torigine des anciens noms barbares. Du 
reste, le mot d'arimannia a reçu, a dater du dixième siècle, des acceptions fort différentes « 
il désigne, dans plusieurs monuments, tantôt une certaine espace de propriété territoriale, 
tantôt de certains impôts, etc. (Voir, à ce sujet, l'fli<<jir« du Droit romain^ etc., par M. du 
Savigny, t. i, p. 160-177.) 

9 Let Raehimburgi, souvent mentionnés dans la loi Salique, le sont également dans plu* 
neurs formules du temps, et jusque dans des actes du dixième siècle ; les variations d'ortho* 
jgraphe sont encore plus nombreuses que pour les arimanni; on trouve raehimburgii, rathimbnr- 
fii, racimburgi, racineburgi, recyneburgi, racimburdi, regimburdi, ruimburgi. La plupart des 
èrudits font dériver ce mot de racha (affaire, procès), ou de recht (droit, justice), ce qui 
présenterait exclusivement les rathimburgi sous le caractère de juges. M. de Savigny pense 
avec le célèbre historien MuUer, qu'il vient de l'ancien mot toutonique r«i; (grand, puis- 
sant), qui fait la terminaison de tant de noms propres germains, et se retrouve dans 
reiek (riche) : en sorte que les rarAim^urgi, appelés aussi ^bvui Itomîne», seraient simplf 
ment des hommes puissants, des notables, les ricos hombres dvê Espagnols. [Util, du Druit 
romain, etc., t. 1, p. i8A). 

i Mise. Form. lib. 1, cap. xvi 1. 
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moins dans les actes civils ; les rachimburgi francs exercent 
les mêmes droits '. 

Il est également certain que ces mots ne désignent point 
des magistrats , des hommes investis de fonctions spéciales, 
judiciaires ou autres , et distincts, à ce titre, du reste des ci- 
toyens. Dans une foule de documents, les ar/manm sont men- 
tionnés comme témoins, comme simples guerriers; le même 
nom est donné aux bourgeois libres des villes ; les rachim- 
burgi francs paraissent de même en des occasions où il ne 
s'agit d'aucune fonction publique à remplir; le mot rachim- 
burgi est souvent traduit par celui de boni homines. Tout dé- 
montre que ces noms s'appliquent aux hommes libres , aux 
citoyens en général , et non à quelque magistrature spéciale, 
à quelque pouvoir public ^ 

Mais ces hommes libres, ces ahrimans, ces rachimbourgs ^ 
étaient-ils distincts des leudes comme des esclaves? For- 
maient-ils une classe de citoyens indépendants , liés seule- 
ment entre eux et à l'État, dont, en un mot, la condition 
sociale fût autre que celle des hommes qui, sous les noms de 
recommandés, leudes, fidèles , antrustions ou vassaux, étaient 
entrés dans une association particulière , et vivaient dans la 
dépendance comme sous la protection d'un supérieur? 

Les monuments et les faits allégués par les défenseurs mê- 
mes de cette opinion prouvent qu'elle est mal fondée , et que 
les leudes, les vassaux d'un seigneur étaient appelés ahrimans 
ou rachimbourgs aussi bien que s'il se fût agi de citoyens vé- 
ritables, d'hommes étrangers à toute dépendance indivi- 
duelle. 

Un homme vient se placer sous la foi du roi , se déclarer 
son iidùlê, son vassal; il vient, dit la formule, cum arimannia 
sua, c'est-îi-dire suivi de sesguerriors\ Voilà donc des ahri- 
nums (jui sont déjà les leudes , les vassaux d'un homme , el 

1 Ut$t. du Droit romain, etc., par M. de Savi^iiy, t. i p. iGo-iSô. 

a \oyvi Clliêtoir» du Droit romain , ftc, par M. ilo Savi(;ii,v, iipccialemtiit en ce ^iii 
concerne les racliimbourg$ ''tom. i, p. 176-184.) M. (le Saviguy a déiiiofilré avec éfîdvuce 
i{n*iU étaient «le lûinplfb Iioninies iil>reH , riégcant. à ce titre, couune jupct, en «erlu A*-* 
nncinnieit iiistitutiouit gmiiaines, et c^sentiellenifiit dihlinrti i\v* trahitii, Têrî table» iiiaip»- 
tiati rluiikiii pour jn^fr Ioraqu«> le» lioninicrt iibr«-s créèrent d** m ri-ndre aux plaid» lia* 
tioiirfiix J*rii |iiirlcrni en traitant ilen inHlitntions. 

.1 Voyi-i iii F(>i'>n«/i- lie Marculf d< jà cit<'-«-, lil>. 1, 1 ap. xviir. 
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vont devenir les arrière» vassaux du roi. Ils n'en demeureront 
pas moins de» ahrimans, c'est-à-dire des hommes libres, 
car c'est là tout ce que veut dire ce mot; il désigne la liberté 
en général , et non une condition sociale distincte de celle 
des leudes , des vassaux. 

Dans un diplôme du dixième siècle , l'empereur Othon I«^ 
donne à un couvent une forteresse «avec les hommes libres, 
vulgairement dits ahrimans, » Au onzième siècle , l'empereur 
Henri IV fait à un autre monastère une donation semblable , 
et les ahrimans qui habitent le domaine y sont également 
compris '. Les concessions de ce genre étaient depuis long- 
temps usitées ; plusieurs documents le prouvent , et un con- 
cile du dixième siècle avait défendu aux comtes « de donner 
» en bénéfice à leurs hommes les ahrimans de leur comté ^ » 
Les comtes n'avaient en effet, originairement du moins et à 
ce titre seul , aucun droit de disposer des terres de leur comté 
ni des hommes libres qui les habitaient ; c'était à ceux-ci de 
choisir eux-mêmes le supérieur auquel ils voulaient s'attacher. 

La qualité d'ahriman n'excluait donc pas celle de leude , 
de vassal ; les ahrimans étaient les leudes de l'homme sur les 
terres duquel ils habitaient, et quand ces terres étaient don- 
nées en bénéfice , ils devenaient les leudes du bénéficier. 

Je ne trouve , quant aux rachimbourgs , aucun texte oii il 
soit clair que celte dénomination s'appliquait à des leudes 
aussi bien qu'à des homm'es absolument libres; employée 
plusieurs fois dans la loi Salique , elle est plus rare que celle 
à'ahrimans dans les monuments des siècles postérieurs ; mais 
tout autorise à porter, sur le sens de ce terme le même 
jugement que sur celui des termes analogues. Les uns et 
les autres désignaient des hommes libres et en possession des 
droits attachés à la liberté , mais non une classe particulière 
de citoyens placés dans une condition distincte , d'une part , 
de celle des esclaves, d'autre part de celle des leudes et des 
vassaux. ^ 

Il fallait bien qu'il en fût ainsi, car c'est en vain que les 

I Ces di plûmes sont de l'an 697 et de r.ui ioS4 ( llist. du Droit romain, etc.. pac M, 
di- Savipiv, t. I, p. 1^9.) 

s llitU du Droit romain par M. de Savigny, t. t, p. 17*. 
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mots demeurent les mêmes ; leur sens varie d^épdque en épo- 
que selon les métamorphoses des faits. Originaireinent sans 
doute ou appelait ahrimanni ou rachimburgi des hommes 
non-seulement libres, mais exempts, dans leur vie politique, 
de toute dépendance individuelle; telle était en effet la con- 
dition générale des hommes libres, des guerriers lombards 
ou francs , tant que la relation du compagnon au chef ftit une 
relation purement militaire , accessoire et subordonnée à la 
qualité de citoyen. Mais lorsque cette nation errante , dont 
les ahrimans et les rachimbourgs étaient les citoyens , se fut 
dispersée sur un vaste territoire; lorsque les compagnons 
furent devenus des leudes, des bénéficiers, des vassaux; 
lorsque le caractère dominant de leur situation résida dans 
les rapports qui les unissaient à leur supérieur ; rapports qai 
embrassaient et réglaient leur existence tout entière, alors on 
put bien continuer, et en effet on continua longtemps de les 
appeler ahrimans ou rachimbourgs ; mais ces mots n'eurent 
plus le même sens , ne désignèrent plus la même condition 
sociale. Malgré la perpétuité de son nom , la classe des an- 
ciens hommes libres périssait de jour en jour; les uns tom- 
baient dans rétat de colons ou dans la servitude ; les autres 
conservaient, il est vrai, leur liberté; mais cette liberté 
changeait de nature ; c'était celle du vassal , non plus celle 
du citoyen. Les relations féodales s'emparaient des personnes 
comme des terres ; et les ahrimans, les rachimbourgs deve- 
naient des leudes et des vassaux , comme les alleux des bé- 
néfices et des fiefs. Cette métamorphose ne fut point subite; 
elle s'opéra par des transitions maintenant obscures; et, dans 
ce passage , les anciens hommes libres apparaissent quelque 
temps sous la forme et avec les droits de leur condition pri- 
mitive ; on les voit appelés à ce titre dans les assemblées pu- 
bliques, délibérant, jugeant, comme ils le faisaient jadis 
quand ils étaient citoyens de la bande guerrière ou de la 
tribu. De là est née Terreur des publicistes qui ont vn dans 
les ahrimans et les rachimbourgs une classe particulière 
d'hommes libres, encore investis de toute l'indépendance 
germaine, tandis que d'autres, sous le nom de leudes et de 
vassaux, s'engageaient dans la féodalité naissante. Us ont été 
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trompés par h permanence des mots et par les restes de l'an- 
cien étal sodal. Cette complication et ces vicissitudes de Tétat 
des personnes seront pleinement éclaircies quand j'aurai 
montré quelle complication et quelles vicissitudes correspon- 
dantes se font remarquer dans la marche progressive des ins- 
titutions. 

Vï. 

DES AFFRANCHIS. 

On croit en général que Taffranchissement créait beaucoup 
d'hommes libres , aussi libres que s'ils l'eussent été par leur 
origine. Je ne le pense pas. La pratique de l'affranchissement 
était, il est vrai, très -fréquente ' ; mais la plupart des affran- 
chis n'obtenaient qu'une liberté incomplète, et demeuraient 
dans une condition assez voisine , à certains égards , de celle 
des colons ou tributaires. 

Taperçois dans les monuments trois classes d'affranchis : 
i® les denariales, affranchis devant le roi; 2* les tabularii, 
affranchis devant l'Église ; S» les chartularii, affranchis par 
une simple charte oi!l était consignée la volonté de leur 
maître. 

Des Dinariét, ou Denariales. 

i* Les dénariés tiraient leur nom de la cérémonie même 
de l'affranchissement; le maître amenait son esclave devant 
le roi ; l'esclave tenait dans sa main un denier ; le roi , en lui 

1 On ne peut douter que le< idées rcligieusea n'y euiwent d'ordinaire la plus grande part; 
presque toutes les foruiules d'affranchissement commencent par un motif religieux, • pro 
remedîo animie, pro retributione leterna, pro remissione peccatorum. ■ Souvent, lors- 
qu'on donnait ses biens à FÉglise, en en retenant l'usufruit, on se réservait le droit d'af- 
franchir les esriaves qui les cultivaient, • nisi tantum si aliquem ex servientibus nostris a 
îugo lerTitulis pro communi niercede rrlaxare voluerinius. • CMtac. Form. lib. ii, cap. m). 
L'approche de la mort était aussi l'occasion de nombreux affranchissements : Ingoberge, 
veuve de Charibert, a subitanea legritudine fatigata, migravit a serulo multos per cbar- 
tula liberoa derelinquen». ■ .'Gbbc. Tur. lib. ix, cap* zxvr. CoUeet. iee Mém, ii, 4o). Les 
rois, dans les circonstances solennelles, conmie à la naissance d'un fib, affranchissaient 
des esclaves, et sans doute cette pratique était fréquente, car Marculf nous a conservé la 
formule par laquelle le roi, auquel un fils vient de naître, ordonne l'affranchissement de 
trois esclaves dans chacune de ses vUlœ. (Marc. Tornu lib. ii, CRp. Lii). Il y a lieu de 
croire que les grands propriétaires en faisaient autant. 
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ffiippant la main , lui faisait sauter le denier au visage , cl le 
déclarait libre'. La plupart des savants ont affirmé qne dès 
lors sa liberté était entière et qu'il devenait en tout Tégal des 
Francs; c'est en effet ce qu'ordonne expressément la loi des 
Ripuaires : « Si quelqu'un , dit-il, a affranchi son esclave par 
)> le denier en présence du roi , nous ne voulons pas qu'il 
» penche de nouveau vers la servitude ; il demeurera libre 
» comme les autres Ripuaires \ » Etelle accorde aux rfénori^ 
le môme wehrgeld qu'aux Rarbares libres^. 

Mais la même loi porte que, si le dénarié meurt sans enfants, 
ses biens seront dévolus au fisc * ; il ne pouvait donc tester à 
son gré. Un capitulai re de Gharlemagne ordonne qne le 
wehrgeld dû pour le meurtre d'un dénarié sera payé , non à 
sa famille, mais au roi \ Un autre capitulaire interdit aux 
dénariés le droit d'hériter de leurs parents aux premier, 



I L'alTrancliitscmcnt pcr denarium ont mentionné daus la plupart des lois barbarM et 
«iaiis un grand nombre de formules; en voici deux, d^èpoques dilTérantM : 

« Et quia apostoiicus aut inluater vir ille serTo Buo numine îllo per manum illhu in 
nostra prsR*entia jactante denario secundum legem Salicam dimîtit ingenuum, «jusque 
absolutionemper prsesentem auctoritateni nostram flrmamuB ; prœcipieDtes eitim ut aieiit 
et rcliqui niansuarii qui per talem titulum a jugo servitutts in prvsentia principis dm* 
cuntur e89'> relaxati ingrnui » ita et aniodo nicmoratut ille per nofiro praecrpto pleniaiin 
l)ui nomine confirmatuH nullam inqnietatem 1'>eo nuxiUante perennibuaque tempofftM 
rnni Dei et nostra gratia Taleat permanerc bene ingenuus et securus. * (Marc Ptra. 
lib. r, cap. xxi(\ 

■ Carolus imperator Augustus, etc. {Charlet le Gn$, en 88C), Adalgarius lerita petiil 
ut imperîalî more prœceptum fîeri juberemus. Decernimus ut more praedecessorum iMNi< 
troruni et regum a manu ipsius Lcutliardi denarius ezcutiatur ut a prspeenti die idem 
Leutbardus semper et ubique omnibus locis liberatus Tileat uti propria poteatale ahiqae 
alicujufi rtsultatione aut coniradîctione, et quoque ci libuerit omnibus modis liber et refait 
nobili prosapia genitns esset libcraliter per nnslram aurtoritatenr* pvrgat. » (iirùtaèVipum 
a tiré cet acte des registres de Téglise Saint-Martin, à Tours; Not. HUr» Big. ad, Mmt* 
ap. Bai., tom. ir, p. goS . ' 

Les opinions dilVèr«-nt sur les détails matériels de la cérémonie : selon (os uns, le roi 
faisait sauter le dernier de la main dcFesclaTe; selon les autres, le roi tenait lui-méaK 
le denier, et le jetait en l'air sur la tête de resclavc; selon d''autres , IVselaTe jetait le 
denier dans le sein du roi, etc. (Voir les notes de Baluxe sur les Capitulairei , ton. iii 
pag. tsa;;. 

3 • Si quis libertnm sunm per manu'm propriam scu pcr alieuam in prscsentia rtpt 
secundum Irgem Ripuariam ingeiinum dimiscril per denanum, «t ejusdeni rei cbiriaat 
acceperit, nullutenus euni perniittinius in serTÏlium inriinare , sed sicut reliqai Ripmrti 
liber pernianeat. ■ (Lex Rip. tit itk, cap. it). 

3 « Si quis servum suum denarialeni faccre \oluprit , licentiam babeat; et tiuc tae 
solidos valeat. « {Lex Hip. tit. i.xii. cap. ii). 

4 « Si bomo dcuarialis absque liberis discesscrit, non alium nisi Gscum nOitrau \m' 
rcdem relinquat. « (Lex Aip, tlL ltii, cap. ivj. 

5 • De denarialibus ut, si qnis eos occident, régi componantur. > Cap. Car. Biap 
B- 7^9i S ^* dp* Bal. t. i, p. so8 : Ibid, n, 8o6, t. i, pag. 447}. 
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second ol (roisièmo degn's •. Autant de restrictions îi la plé- 
nitude de la liberté. 

Des Tabulant. 

!2" Les tabularii étaient aiïrancliis devant TEglise. Le maître 
SI» ()résentait à Téglise, remettait son esclave à Tévêque en 
présence du clerj^é et du peuple, et demandait qu'on rédi- 
^i'i\{ , selon la loi romaine, Tacte d'affranchissement (/a6t«te) *. 
L'esclave devenait libre; mais s'il mourait sans enfants, TE- 
tdise héritait de ses biens ^; il ne pouvait porter témoignage 
dans les causes qui intéressaient des hommes libres; ses des- 
cendants à la troisième génération y étaient seuls admis *. 11 
lui ét<iit interdit de s'élever au rang de dénarié par un nouvel 
affranchissement devant le roi *. Enfin c'était au roi, et non 
à «i famille, qu'était payé son wehrçield\ 

IV» Cluirtularii. 

L'affranchissement des chartularii s'accomplissant par un 
Mte is()lé du maître et sans l'intervention d'aucun magistrat 
laH|ue ou ecclésiasli(jue , la forme et les effets en étaient très- 
variés. Quelques formules indiquent la concession de la li- 

I ■ llnmo driiari«lit iioti aiitea ha-irditarfî in suain afttiatioiiem polerît unque quod ati 
tt-itiani irciifi rftioiH'iii pf-rvi-niat. ■ (Cap, Car. Mcg. a. 8o3, g S.ap. Bai., t. i, p. igi, rt 
|r« iifitr» di* Kaluze nur ce texlr, t. ii, p. is>7;' 

s • Ouali«rum(|iip Fraiiru», Kipiiariu*, nfu Taliularius lervuni luuni pro aiiiniK «iio* 
rrnii-dio m'u prn prrtio HTiiiiilum legcin rnmaiiaiii liltrrtare vuiufrit, ut in rccirsia rurani 
|jf'r*|i,ttrrit, diaronihu», ttu cuncto clero et piclif, iii manu «pim-opi trrtuni miiim ciini 
taliulit trrfdal, «-t rpi*<*«pii« arrliidiaroiiuiii juitt-at ut fi tabula» kt-cuiiduin Irprm ronia- 
ii4ni qua I.rcifsia «itit, ftcrilMT** faciat: <*t tani ip^r quani i*t oiiiuii procrvatio rjua Vihrn 
|M riiiaiiraiil, «-t tul» tuili<>uf rcclesia- ci>ii»i«lniit, *<■! ouuh-mi ifdituui tilatu» aul «initiuui 
tabularii i-oruni «-t'rlciiir rcddant. ■ 'I^x /îi/i. tit. i.tim, rap. i^. 

^ ■ laltuUriu» autrui qui almquv lih«*rit «iJMOMrrit uuiluui aliuui iiisi erclniam rcliuquat 
livri-dtif. ■ l^xliifi. tit. Ltiii, r^p. ITJ. 

4 • l.it'iilu» ft lihrrta in uullia nf|Cotiis rontra «(UfinquaMi ti'ttiinoniuni diri-rr perniil- 

trfiilur, I xripti» illii rauMJi iu quibu* in^eiiuita» <1 <••-»»«* »icut pi-riiiiMUni r^t et di- M-rvi» : 

quia iiidipruiui nottra pt-ntal t iMut-iitia ut libcrtorum teilinionia iupi-uiik ddiiiiia incutiaut. 

(^ui Tcrn i-& fiMlrni fucriul pio({i'iiiti ad lc«tiniouiuiii a ti-rtia g«ueratiuiir admittaulur. * 

( ii/i. irrrrfi «iiMi, ^ l5 ap, U«i.. t. i, p. i.^'i . 

! «l-l iMillu* tabulariu* dt-naiiuMi aiilc r< pi'ui prainuiat jacUrr. Qu.hI «i fi-rrrit, foo 
•■ I. rulpabili* iudicftur, rt nibiliiuiinnt i|i»i' lalmUrtUf ri procientio rji» tabularii prr- 
• i*t«iii. it (iniiir* rrditu* ktatu» ruruin ad i-ccIfiMa.n reddaiitf 1 1 iioii aliubi iii*i ad i-ci-lr- 
«ijiii nbi rrUiati «uiit U)a1luni tciicaut. * ( l.i-x Bip» lit» tvilf, Cip> l). 
' .«. . f lit. .Vii/r. a. T*»?. 2 '■. '•/•• U»i. t. I. p. loS. 
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berté la plus entière ^ Cependant celle des chartuUmi est 
aussi limitée par des lois. Un capitulaire de Charlemagne leur 
interdit, comme aux dénariés, le droit d'hériter de leurs 
parents jusqu'au troisième degré ^ Un autre ordonne que, 
sMls ne se sont placés sous la protection d'aucun patron dé- 
terminé , leur wehrgeld sera payé au roi \ 

Des efTets de raffranchisscment. 

Ainsi , que Taffranchissement se fît devant le roi et d'après 
les usages barbares , ou devant TEglise et selon les lois ro- 
maines , ou sans formalité publique et par une simple décla- 
ration de la volonté du maître , F affranchi n'acquérait point 
une liberté absolue , et quelques restrictions légales mar- 
quaient encore Tinfériorité de sa condition. Ces restrictions 
n'appartiennent pas toutes à la même époque ; il se peut que 
celles qu'établissent les Capitulaires de Charlemagne n'exis- 
tassent pas auparavant ; les effets comme les formes de l'affran- 
chissement présentent de nombreuses variétés , et il serait 
vain de prétendre les ramener à une classification permanente 
et rigoureuse. Mais on n'en observe pas moins , dans la classe 
des affranchis, le même phénomène que dans celle des 
hommes libres par leur origine; en entrant dans la liberté, 
ils tombaient sous la dépendance d'un patron, les dénariis 
sous celle du roi , les tabularii sous celle de l'Eglise ; les char- 
tularii pouvaient choisir le leur ; mais s'ils n'en choisissaient 
point, le roi s'attribuait sur eux des droits spéciaux. Ces 
droits n'étaient pas toujours les mêmes ; les diverses sortes 

1 Voici une de Cfn formule!*, qui «ont nombreunes : 

• Qui debiUini sibi nexuiii relaxât icrTitium mercedem infuturum «pud domlnun llhi 
retrihuere contidat. Igitur ego in Dei iiomiiie ille et roiijux oiva illa pro reinedio nitaw 
nostree Tel retributtoiie trterna te illuni ex familîa iiostra a pra.Beuli die ab onuiî viocala 
«crTitutia absolvinius, ita ut deinceps, taiiquam si ab ingenuis parent! but foii^ei procreatai 
Tel iiatus, vitain duras ingeuuain, et tiulli haeredum Tel.probseredum nottromni vel eai* 
cunique servitiuni inipendas , nec libertiiiitatis obsequimn debeas , niti aoli Dm tm 
omnia subjecta sunt, peculiare conceMo quod baltes aut deiiirepi elaborare potiwrii. Si 
tibi nécessitas ad tuam iug^nuitateni tuendam contigerit, absque ullo pmiudicio infemii* 
tatis tuae defensionem ecclesise aut cujuscunique te cligere placuerit, licentiam iMlbaaa.- 
( Marc. Form. lib. ii, cap. xxxrii;. 

s Cap. Car. Mag. a. 8o3, g 9, ap. Bal. t. 1, p. SgS. 

5 « Qui vero per chartam ingenuitatis diniissi sunt liberi, ubi nuUum patroctnian *t 
dpfensionem elegerrnt, régi componantur 4o snlid. * (Cap, Car. Mag. a. 789, { 1* *f' 
Bai., t. I, p. soS). 
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d'affranchissements conféraient divers degrés de liberté. Mais 
en aucun cas Taffranchi ne s'élevait à cette condition de ci- 
toyen où riiomme né libre ne pouvait se maintenir. Une 
protection individuelle pouvait seule le préserver d'une re- 
chute dans la servitude ; elle lui était le plus souvent imposée 
par la loi même ; c'était celle de l'autorité qui avait sanctionné 
son affranchissement ; et , en cessant d'être esclave , il se trou- 
vait, à des conditions assez dures , homme du roi , de l'Eglise 
ou de quelque autre supérieur; à moins que, par son habi- 
leté ou par quelque heureuse chance, devenu lui-même un 
des propriétaires importants de sa contrée , il ne prît place 
dans cette aristocratie territoriale qu'enfantait si péniblement 
le désordre universel , et où entraient sans distinction d'ori- 
gine , sans conditions légales , tous les riches , tous les puis- 
sants , tous les forts. 

Je laisse maintenant à juger si , comme on l'a souvent pré- 
tendu, il y eut en France, du cinquième au dixième siècle, 
et par suite de la conquête , un mouvement ascendant vers la 
liberté. Là où la force règne presque seule, en l'absence de 
tous pouvoirs et de tous droits vraiment publics , la liberté ne 
saurait être en progrès. Quand les individus no peuvent trou- 
ver protection et sécurité qu'auprès d'autres individus plus 
puissants, deux conditions seules , la condition aristocratique 
et la condition servile , peuvent s'affermir et s'étendre; celle 
d'homme vraiment libre , de citoyen indépendant , soumis 
non à des volontés, mais à des lois, décline nécessairement 
de jour en jour et doit bientôt disparaître. Tel fut en effet le 
cours des choses : en proie à la lutte des forces individuelles 
et à ses chances , la liberté ne trouva de refuge que dans la 
vassalité , et quiconque ne fut pas assez fort pour sç ranger, 
à titre de seigneur ou de vassal , dans la hiérarchie féodale , 
tomba bien près de la servitude. Les degrés de la servitude 
furent, il est vrai , divers et inégaux ; la condition des hommes 
non libres ne fut point , comme chez les anciens , uniforme , 
constante , et séparée de celle des hommes libres par un pro- 
fond abîme ; il s'y forma aussi une sorte de hiérarchie ; et 
cette inégalité, cette variété devinrent plus tard très-favora- 

iO 
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hles aux efforts du peuple pour reconquérir la liberté. Mais 
cette nouvelle révolution appartient à une époque postérieure, 
ot le mouvement ascendant vers la liberté ne recommença 
qu'après la consolidation de cette multitude de petites socié- 
tés locales dont la confédération prit le nom de féodalité. Ihi 
cinquième au dixième siècle , la liberté fut constamment en 
décadence ; tout tendit à la formation de cette aristocratie 
hiérarchique des propriétaires et à la servitude de la popu- 
lation. 

L'histoire des institutions nous révélera clairement les 
mêmes tendances ; et il le faut bien , car les institutions ne 
font jamais que consacrer les faits. 



CHAPITRE ni. 



DES INSTITUTIONS POLITIQUES. 



Aussitôt «après rétablissement des Barbares dans la Gaule, 
trois systèmes d'institutions se laissent entrevoir. Profondé- 
ment divers dans leurs principes, leurs formes et leurs effets, 
ils coexistent quelque temps , comme s'ils pouvaient et de- 
vaient se partager la société. Mais bientôt ils se mêlent, se 
croisent, se combattent. Leur lutte se prolonge pendant cinq 
siècles; lutte réelle, mais sourde et enfouie , pour ainsi dire, 
sous les désordres de la force qui domine seule et rend vaines 
toutes les institutions. Quand la force commence à se régler, 
la victoire se déclare en faveur du svstème dont la situation 
nouvelle des conquérants , sur le vaste territoire qu'ils occu- 
pent, a fait une nécessité. 

Je m'explique ; ce que j'ai déjà dit me fera comprendre 
aisément. 

Dans leur association primitive , réunis en tribus ou en 
bandes guerrières, les Barbares vivaient ensemble et agis- 
saient de concert. Aucune des causes qui engendrent les 
grandes inégalités sociales et mettent beaucoup d'hommes 
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dans la dépeadance d'un homme , n'exerçait au milieu d'eux 
son influence. Tout individu était maître de lui-même ; tout 
guerrier était citoyen. Nulle entreprise importante ne pouvait 
être formée sans Tasscntiment du plus grand nombre. Les 
expéditions militaires, les jugements, les affaires de tout 
genre étaient débattues et décidées dans l'assemblée des 
hommes faits. Le principe de la délibération commune , sur 
les intérêts communs, prévalait complètement dans ces so- 
ciétés simples, compactes et peu nombreuses. De là un sys- 
tème d'institutions libres dont ce principe est partout le 
fondement. 

Cependant un autre principe, auquel nulle réunion 
d'hommes ne peut être absolument étrangère , celui du pa- 
tronage et de la clientèle , se rencontrait déjà chez les Ger- 
mains. Des compagnons se serraient autour d'un chef, natu- 
rellement désigné par sa bravoure et sa renommée. Sans 
dépendre de lui , sans cesser de débattre et de régler en 
commun les affaires de l'association , ils marchaient à sa suite 
et vivaient sous son influence. Lorsque les guerriers errants 
se furent métamorphosés en propriétaires et les compagnons 
en bénéfîciers ou vassaux , une dépendance plus complète , 
plus étroite , les attacha à leur supérieur. Son influence devint 
un pouvoir, son patronage une juridiction. De là un système 
d'institutions aristocratiques ayant l'inégalité pour principe, 
et la subordination d'homme à homme pour effet. 

Enfin le pouvoir royal , mobile et très-borné au-delà du 
Rhin , ne pouvait manquer, après la conquête , de s'étendre 
et de s'aff'ermir. C'était tout le gouvernement du peuple vain- 
cu. La religion nouvelle le sanctionnait. L'héuédité du trône 
prévalait. Le roi était le plus riche des propriétaires. Le sys- 
tème des institutions monarchiques devait aussi prétendre à 
posséder la société. 

Ainsi , dès les premiers jours , les institutions libres , les 
institutions aristocratiques , les institutions monarchiques se 
trouvèrent en présence. On vit trois sortes de pouvoirs, celui 
des assemblées d'hommes libres, celui des propriétaires dans 
leurs domaines , celui de la rovauté ; il v eut des citovens ^ 
des vassaux et des sujets. 
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Ces trois systèmes d'institutions n'étaient point coordonnés 
entre eux et fondus en un seul gouverneipent ; ils existaient 
chacun à part et pour son compte; leurs sphères d'action 
étaient diverses comme leur origine et leurs causes. Mais les 
intérêts d'une société et Texistence des hommes qu'eUe ras- 
semble ne se laissent point ainsi diviser. L'autorité des assem- 
blées d'hommes libres, celle des propriétaires sur leurs 
vassaux et dans leurs domaines , celle du roi et de ses délégués 
dans chaque comté , ne pouvaient manquer d'être sans cesse 
en conflit. Il fallait absolument que l'un des trois systèmes 
prévalût. Dans leur confusion et leur lutte réside toute l'his- 
toire politique de cette époque. 

Le système des institutions libres devait succomber. Ten 
ai déjà fait pressentir les causes. Attaqué en tous sens par les 
prétentions et les forces individuelles, la raison publique et 
la force publique auraient pu seules le défendre. Elles n'exis- 
taient pas. Bientôt le système aristocratique et le système 
monarchique furent seuls aux prises. 

A la fîn de la première race , le système monarchique était 
près de périr. Gharlemagne le fit triompher un moment ayec 
éclat; et comme c'était un grand homme, il essaya, pour 
ramener l'unité dans le pouvoir , de ressusciter quelques ins- 
titutions de liberté. Mais l'unité du pouvoir et les institutions 
libres étiiient alors également impossibles. Le système aris- 
tocratique l'emporta décidément. A la fîn du dixième siède, 
il n'y eut plus ni citoyens ni sujets; tout était seigneur, yassil 
ou serf; tout était gouverné par les lois de la féodalité. 

Considérée sous ce triple aspect, l'histoire des institatkms 
politiques, du cinquième au dixième siècle, devient claire , 
et les faits s'expliquent sans efi'ort. On y reconnaît en même 
temps les débris des institutions libres en vigueur avant la 
conquête , les essais du système monarchique puissamment 
secondé par le clergé , les éléments du régime aristocratique 
qui , par la combinaison de l'état des terres avec l'état des 
personnes , devint le régime féodal. Je vais rechercher ces 
trois systèmes dans les institutions locales, et dans les institu- 
tions générales ;je les retrouverai partout. Je demande seule- 
ment qu'on n'oublie jamais qu'aii^iessus de tous les systèmes 
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régnait la force qui venait sans cesse déjouer les institutions 
de tout genre et leur enlever toute régularité, toute consé- 
quence , je dirai presque toute efficacité. 

I. 

DES INSTITUTIONS LOCALES. 
Institntiom libres. 

La division. du territoire en comtés, centuries ou centènes, 
et peut-être aussi en décuries , remonte au premier âge de 
la monarchie' . 

Dans chacune de ces divisions territoriales résidait un ma- 
gistrat. Les principaux étaient le comte ^ et le centenier \ Le 
comte était souvent remplacé par un vicaire * . Le decanus ou 
dizainier, chef de la décurie , se rencontre aussi dans quel- 
ques monument^i *. 

I • Decretum eat ut, quia in vigila* conttitutM nuctqrnoii fure> non caperent, eo quod 
per diversas, interccdente colludîo, tcelera praetermina cuatodias exercèrent, centi*na* 
fieri, etc. » (Décret. Chlotk. reg. § i, ap. Bal. t. i, p. 19 ). — « Similiter convenit ut, si 
fortum factum fucrit, capitale de proesenti centena restituât, et cautator centenarium 
com centena requirat* {Deere{, Childeb, reg. § a, ihid }. 

La subdiTtsion des centènes en décuries n'«-st attestéit , à ma connaissance, par aucune 
preuve directe. Cependant )^y crois, i» à cause de Tcxistence du dixainier, <feranu«, petit 
mapstrat local dont le nom même indique qu'il correspondait aune certaine circonscription 
•le la population nu du territoire ; 9" parce que la division du territoire en comtés, centuries 
rt decuries, se retrouve chex presque tous lev peuples d'origine germanique, et surtout 
cbes les Anglo>Saxons, dont les lois la consacrent et dont Thistoire la reproduit à chaque 
pas; 5* «nfin parce qu'elle correspondait à la circonscription ecclésiastique. II est assez 
sîmpie que, dans le désordre des temps, la plus petite de ces subdivisions territoriales ait 
n; trèt-peu d'importance, et qu'elle ait même bientôt disparu. 

a Cest le grafo des lois barbares, le graf de presque tous les peuples germains. M. de 
Savtfny a très-bien prouvé que cet office était d'origine germanique, et que le mot corne» 
avait été adopté comme l'équivalent du mot graf. ( 0i«(. du Droit rom.^ etc. t. 1, p. st9-s3o). 
Quant à i'étyniologie de ce dernier, elle est fort obcure, et les opinions des savants sont 
•i diverses, que je ne saurais les rapporter ici, ni en adopter une de préférence à toute 
antre. (Voir le Dùtionnaire d'AoïLVNC, an mot graf. 

3 Le r€nlr.nariu% parait déjà dans les monuments du cinquième siècle C^oyei le Recueil 
de$ luetvrieHe de France^ i» tv, p. 6i5), et revient sans c«.-sse, depuis cette époque, dans 
toute la légi slation barbare. 

4 VieariuMf riceeomes. 

5 Je crois avec M. Ilullmann (//ûfoiVe de l'origine det Ordret, p. A8), que \e tunginm 
de la loi salique (Lex. Sal. tit. 46* 48» S3) est le deeanut que mentionnent quelques mo- 
numents, rt dont Hincmar dit: • Comités et vicarii vel etiam decani plurima placita consti* 
iwxni.* {Epi et. IV ai episcop. cap, xv). Ce mot viendrait alors de ten, tekn (dix). M. de 
Savigny pei>s«; au contraire que le tunginu% et le ceittenariu» étaient le même magistrat. (Hik'. 
du Drvit romain, etc. t. 1, p. i5i). S^il en «lait ainsi, pourquoi la loi ï^aliqne les ncmmv- 
rait>clle Tun à cûlé de Tautrc ? 

10* 
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Chacun de ces ofliciers tenait une cour ou assemblée (plo- 
citnm, mallum) où se rendait la justice, et où toutes les 
affaires qui intéressaient le district étaient mises en délibé- 
ration '. 

Les convocations militaires avaient lieu également dans 
cette assemblée. 

Là aussi se faisaient souvent les ventes, les affranchisse- 
ments , et la plupart des transactions civiles , qui n'avaient 
alors presque aucune autre garantie que leur publicité '. 

Dans Torigine , ces plaids locaux se réunissaient t**ès-fré- 
quemment, quelquefois toutes les semaines, au moins une 
fois par mois ^ 

Tous les hommes libres qui habitaient dans la circonscrip- 
tion étaient tenus de s'y rendre. L'obligation était la même 
pour les hommes libres absolument indépendants ^ À rassem-* 
blée appartenait le pouvoir; elle jugeait les causes et décidait 
de toutes les affaires communes. L'office du magistrat, comte, 
vicaire du comte , centenier, dizainier, ou autre , se bornait 
à la convoquer et à la présider \ 

\ « CoiivtMitiis autcni secunduni coiisuetudiiinni aiituiuaiii liât in omui cenleiM cortat 
comité aut suo niisso vt corani (enti-iiario. » [Ltx Jlam. lit. xxzti, cap. i). Toutes lei loi* 
barbare* font allusion, dans une foule d'article*, à ctm assemblée* locale*. (L$g M. 
lit. I. cap. i; tit. XIX, cap. i, vi; Lex Bip. i\l. xxx, cap. ii; tiU L, cap. i; Ut. ucvi, cip. 
>, vie). 

s « Si quis allcri aliquid vrndiderit et «>niptor tcstamenlum Tenditionii accipere Ta* 
luerit, iii ninlo Loi- faccre débet, et prœtiuni in prieseote tradat* et rem accipîat, et 
testamentunipublice conscribatur. Quod si parra rv* fuerit, septem teatibiu lirmetur; m 
anleni magna, duodccim roborctur. * {^Lex tiip. tit. ux, cap. i). 

3 « Ipsuui placitum Hat de sabbato in sabbatuni, aut quali die conies aut ccatonariiNi 
Tolncrit, a septem in srpteni noctes quando pax parva est in proviiicia ; quando autem 
nu'lior est , post quatuordncim noctes liât conrentus in omui centena lirut la^riii* 
dixiuius. » ijjex Alam. tit. xxxti, cap. ii). — « Ut placita liant per kalauda* aut port 
quindecini dics, si necessc est, ad causas inquircndas ut paxsit m provindia.» ( Jmê BiAih 
tit. XV, cap. i). 

4 « Si quis autem liber ad ipsuni placitum negluxerit TenirCi vel •einetjpsun non : 
sentaverit aut comiti, aut centeiiario, aut misso coniitis iu pllcito, la *oL *il eal 
(^ualiscumquc peraona sit, aut vassus duels aut comitis, aut qualiscumqiM pmona, i 
n('(;ligat ad ipsuni placitum venire, ut in ipso placito paupervs conclamtat cauaaa 
(Lex Alinn. lit. xxxvr, cap. iv, v). — « Omnes liberi conveniaut conatîtutia diakoa aU 
)udex ordinavcrit, et nenio sit ausus contemnere Tenire ad placituna. Qui inln UIbbi 
comitalum mancnt , sive régis vassi , sirn ducis ouines ad placitum veniaDt; at ifA 
negloxcrit venire, l5 sol. damnelur. ■ (Lex Baiuv. tit. xv, cap. i}. 

5 C'est maintenant un fait convenu entre les publicistes les plu* versée dana Ih aati* 
quitus des peuples modernes, que les hommes libres, ahrimanni, rafhimhurgi . Aum Aamloas. 
présont* à l'assemblée delà centène ou du comté, jugeaient seul* le* causes, en potnl de 
droit comme en point de fait, et que le comte ou le centenier n'avait d'autre otiaaîonqiie 
lie convoquer rniseiiiblée, <|i' la présider • t de fain exévut* i ses juge nie nls. Leafomok» 
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La compétence de ces divers plaids locaux n'était pas égale. 
La cour du dizainier paraît avoir eu peu d'importance ; peut- 
être même cessa-t-elle bientôt de se réunir. Les questions 
de liberté , les questions capitales et quelques, autres ne pou- 
vaient être jugées dans la cour du centenier ; celle du comte , 
et plus tard celle des envoyés royaux (missi dominioi) , avaient 
seules le droit d'en décider'. 

Ce sont bien là les éléments d'un système d institutions 
libres. L'organisation hiérarchique de ces plaids locaux n'est 
que l'application des anciens principes, d'après lesquels les 
Germains se gouvernaient en Germanie, à hmr nouvelle 
situation. 

Nais cette situation enfantait en même temps un autre sys- 
tème. Le pouvoir s'attachait au dqmaine. A côté des assem- 
blées d'hommes libres et de leur juridiction , p8.raît la juridic- 
tion des propriétiiires sur les habitants de leurs biens. 

Iiutitutions aristocratiques. 

On a longuement débattu l'origine des ju stices seigneu- 
riales. On les a considérées comme une usurpation, tantôt 
des libertés publiques, tantôt du pouvoir royal'. L'usurpa- 
tion , si la nécessité peut porter ce nom , aj »partient à une 
époque postérieure. Quant à leur origine, lesjusticesseigneu- 

f^ autres actes qui déinootrent ce fait ont été recueillis afec beroicoup de soin dans la 
Ihémri» dat /«û poUiifueM de la France, t. vtii, Vreuveii^c\c. paf(. 15*39 ;on peut consullcr aussi 
VttUtcire du Driùt romain dans le moyen âge^ par M. de Savigny, l . i, p. 167, Pt VKêpiit 
de* iAMitmtivnê judifiaiiet, par M. McTfca, t. 1, p. 38o. Ju suis ce pendant porté à penser 
que la cour* des cboses tendait à ce que les comte* et autres offici ers royaux priweut peu 
à peu une part directe aux jugements, et que cette participation conimenc^a plus tôt que 
ne la croient les saTanls que je viens de citer. 

1 • Ut ante vicarium et centenarium de proprietate aut libcrtale judicium non 
Icrouneiur aut adquiratur, nisi senipi-r in prirsentia missorunit iniperialium aut in 
prawetilia comitum. ■ ( Cap. Car. M. a. 810, % a, ap. Bal. t. 1, p. 473. j— allt nuitus 
bomo iii plaeito centcnarii neque ad mortem neque aJ liberta tem suam amittendam, 
auc ad res reddendas Tel mancipia judicetur; s4.-d ikta aut in prsFsentia comitis «el 
■Haaorun oottrorum judicentur. • (Cap. Car. if. a. 81s, ^ 4i o/v» Bal. t. 1, p. 497I 
Ce* Restrictions à li compétence des plaids tenus par le c entenier exiataient-elles 
déjè au commenceoMtnt de la première race? Je ne saurais ll^alBrmer. 

* De la Murnarrhie Française par M. di MoaTLosfia, t. 1, p. 378 ; Esprit des lois, 

liT. XII, cbap. XX; MtBLT, Observations sur l'kUtoire de Fri mm, t. i, p.' 3i5-3*''>. 

M. Mipirt a fort bien résumé et résolu cette question dan l son Essai sur la fiodn- 

lit* rt Ut institutions de *aint lintit , cnurnimé rn \^M par PAr: idémic des Inscription?» . 

Part. I, cbap. iv, it l<'S note».: 
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riales sont contemporaines des assemblées d'hommçs libres 
et de la juridiction des officiers royaux. Le propriétaire d'an 
grand alleu ou d*un grand bénéfice , entouré de ses compa- 
gnons qui continuaient de vivre auprès de lai , des colons et 
des serfs qui cultivaient ses terres , leur rendait la justice en 
qualité de chef de cette petite société; lui aussi tenait dans 
ses domaines une sorte de plaid où les causes étaient jugées, 
tantôt par lui seul , tantôt avec le concours de ses hommes 
libres '. Les plus anciennes ordonnances des rois indiquent 
que la juridiction des comtes et des centeniers ne s'exeiçait 
pas dans les bénéfices des fidèles royaux ' ; elles ei^oignent 
aux évêques et aux hommes puissants de ne faire rendre h 
justice que par des juges pris sur les lieux mêmes'. Enfla 
presque toutes les concessions de bénéfices établissent ex- 
pressément la juridiction du bénéficier \ 

Ainsi, dans chaque localité, les pouvoirs individuels, in- 
hérents au domaine , existaient à côté des pouvoirs publics, 
émanés de la délibération commune. Le propriétaire gou- 
vernait et jugeait dans ses terres aussi bien que les hommes 
libres dans l'assemblée de la centène ou du comté. 

Institutions monarchiques. 

Le pouvoir royal s'exerçait en même temps dans chaque 
circonscription territoriale , et y possédait une véritable juri- 
diction. Il se peut qu'en Germanie les comtes , les centeniers 
et autres magistrats locaux fussent électifs ; plusieurs ciroons* 
tances semblent l'indiquer; mais, après la conquête, ils 



T IirLi.uAN-N, Ui$t. d» l'origine det Urdr*$t p. 16-18. 

3 Tel paraît être le sens du décret de Cbildebert sur la pounuilc d«s volran et 
ta solidarité des ceiitènes. Ijp, B«i.. t t, p. 19.} 

i « £piscopi vero Tel potentcs qui in aliis pnssident rc{(ionibut jadiGM vit MM* 
<li!>cus«ores de aliis provinciis non instituant nisi de loco qui jusUliam pcnâpiait Cl 
atiis reddanl. ■ Ediel, Chlolh. t. ii, a. Ci5, g 19; ap. Bti» t. t p. t4>) 

4 a Diverses formules de Marculf, portant ccniression de bénélîces tUllMiil:* 111 
nullus judi.-x publicus ad causas audienduni aul i'reda undique exigeuduitt iiullo mh^MM 
len?porc non prcRSumut iugredere, sed hoc tpse pontife» vel auccessores c)»..* Mb 
integrff eniunitatis nontine Taleanl doniinare. »(M«kc. Fiyrm. lib. 1, ctp. S| 4 cl 
pasaiin.) On peut Tuir aussi une fouir de cliarli-s de Pépin, Cliariciiiagiie et mto»' 
'onrueii Vn Icinu-s anillogut». ( tienieil drt' httoiitnn dt Fraiice, t. t, p. yjp tl «mt.) 
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paraissent avec le caractère d'officiers royaux. Je suis porté à 
croire , et je Tai déjà dit, que dans les premiers temps leur 
nomination ne fut pas tout à fait arbitraire ; l'office de comte 
dnt appartenir naturellement à Thomme le plus considérable, 
an chef le plus fameux de chaque district ; et le roi , en le 
chargeant de présider l'assemblée des hommes libres et de 
marcher à lenr tête dans les expéditions militaires , recon- 
naissait une prééminence déjà établie bien plutôt qu'il ne 
l'investissait d'un nouveau pouvoir, a Le duc qui gouverne 
» chez les Bavarois, » est-il dit dans la loi de ce peuple rédi- 
gée après sa réunion à la monarchie franque , « a toujours 
» été et doit toujours être de la race des Agilolfinges , parce 
» que nos prédécesseurs leur ont promis qu'ils nommeraient 
» toujoul:*s , pour être leur duc , un homme de cette famille , 
» à condition qu'il serait sage et fidèle au roi *. » Lonis-le- 
Débonnaire permet aux Espagnols qui se réfugient dans le 
raidi de la Gaule de s'y établir avec leurs comtes, qui conti- 
nueront de les gouverner^; l'autorité de ces comtes était 
donc antérieure et n'émanait point d'une délégation royale. 
11 en dut être ainsi pour les diverses bandes des Francs eux- 
mêmes , au premier moment de l'établissement. Mais l'im- 
portance toujours croissante de la cour, la dispersion des 
hommes libres, et la nécessité de maintenir quelque unité 
entre les diverses parties du territoire, assurèrent bientôt au 
roi sur la nomination de ces magistrats locaux , une influence 
plus directe et plus arbitraire. L'amovibilité des comtes est 
attestée par tous les monuments de la première race '. Les 

1 « Dux Tero qui prseeat in populo ille a^mper de geiiere Agilolfingorum fuit et débet 
etae, quia sic rcge» aiiteceMores noatri concea«erunt eit ut qui de génère iiiorum fideli» 
régi «rat et pruden», ipsum constituèrent ducem ad regendum populum iilum. » (£•« 
Baiuv. til. Il, cap. zz, g iif. ) 

a Voyez rordonnance de Louis le Débonnaire, rendue en 8t6 sur les plaintes de ces ré- 
fagjés. ( Jp, Bal. t. i. p. 569-571.) 

3 La formule de Marcuif pour la collation de ces emplois le prouve directement 
• PrsBcipue regalis in hoc peifecta conlaudatur clemenlia ut inter cunctum popuium bo- 
nitas et TÎgilantia requiratur personarum; nec facile cuilibet Judiciariam couvenit corn- 
mittere dignitateni nisi prius fides etstrenuitas videntur esse probat«. JErf'go dum et fideni 
et Btilitatem tuam TÏdeniur babere compertani, ideo actionem comitatus, ducatus, patri- 
ctatus in pago illu quem anteccssor tuus ille usque nunc visus estegisse, tibi ad agendum 
fegeudumque coinniisiniuii; ita ut seniper erga regiroeu nostruni tidem inlibatam cus" 
todiaa, et omnes populi ibidem commanantes, tam Franci, Romani, Burgundiones et reli- 
quae nationes sub tiin re{tlmine et gub<>rnatione degant et nioderegtur; et e()s recto tramitr 
Meaiidum Ivgfim et roiitneludinoin «Miiim rpgKi : réduis et pupillis maiinui* defenscr ap- 
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avantages directs et indirects attachés à leur office^ excitaient 
Fambition; on la rechercha aussi avidement que les bénéfices; 
on s'y fit nommer ou maintenir à prix d'argent. En 574 « le 
» comte Pc^'onius envoya son fils Mummolus porter des pré- 
-)) sents au roi Gontram, pour obtenir d'être confirmé dans son 
» office. Mummolus remit les présents , mais sollicita le 
» comté pour lui-même , et supplanta son père, qu'il aoniit 
)) dû servir '. » Dès que les choses se passaient ainsi , il était 
plus facile aux leudes du roi qu'à tout autre d'obtenir ces 
magistratures ; elles devinrent la récompense des services de 
cour; les jeunes gens élevés auprès du prince allèrent 
souvent, en qualité de comtes, s'enrichir dans les pro- 
vinces ' , et le monarque eut ainsi dans chaque district nn 
délégué qui tenait de lui seul son pouvoir. 

Il nommait aussi les ducs, les patrices, les margraves on 
comtes des frontières ; et, par leur nature même , ces em- 
plois dépendaient encore plus étroitement de son autorité. 
Beaucoup de savants ont regardé les ducs comme des ma- 
gistrats supérieurs aux comtes et également investis de h 
juridiction civile. La formule de nomination que nous a 
conservée Marculf, pourrait le faire croire, car elle ne 
fait , entre les pouvoirs des ducs , des patrices et des comtes, 
aucune distinction. Tout indique cependant que les ducs et 
les margraves étaient surtout des officiers militaires , charge 
de commander quelque expédition ou de veillera la défense dn 
territoire \ Ace titre, ils tenaient du roi tous leurs pouvoirs; 
et si plus tard ils en profitèrent, comme les comtes, pour se 
rendre indépendants , ce n'en est pas moins au nombre des 

pareas, latronum et malcfactoruni Rcrlura a te se*eri«sinie reprimantur: ut populi Imm 
TÎTcntes 8ub tuo reftimine ^audenles dcbcaiit cniisistere quieti; et quidquid de îpM «dioM 
iii (iRci ditionibus speratur, pi-r vosmetipsos annis lingulis noslris Krariis iiiieritlir. • 
(Marc. Form. lib. i, cap. tmi. ^ — On rencoutrc à chaque pagr, dans Grégoire de Toon, 
des uoniinatioiis <;t des destitutions de ducs et de comtes: en 547, sous Chîldebflrt Ht 
nonnulli etiani a priniatn ducalus ronioti sunt, in quorum ordineni alii tutti wamit» 
etc. bGiieg. TtB. lib. ix, cap. xii : f olleci, de$ Mém, t. ir, p. lg. 

1 Gbbo. Tiir. Hb. iT, rap, xr.ii; Collert. de» Mém, t. 1, p. aoo. 

1 * Quod si rupius puer... a«l vuni gradum coniitis ascendiTit, 3oo sol. mulcMlir.i 
f Iax Rip. tit. LU, cap. 11.) — Si quissagibaronem qui puer régis fuerat, oedderit, Soo 
sol. culpabilis judicetur. » ( Lex Sal, tit. lvi, cap. 11. ) 

3 Voir à ce sujet STRrve, Corpus hi$torïœ germanirœ, t. r, p. 117: SâViexT, Bihmn 
du Droit romain, «-tr., tom. i, pag. 1^9; Hri.i.uwx, Histoire de Porigime 4eg Orértf» 
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institutions monarchiques que leur existence primitive doit 
être rangée. 

Ainsi coexistaient et marchaient parallèlement dès l'ori- 
gine les trois systèmes d'institutions ou plutôt les trois ten- 
dances politiques dont le mélange et la lutte devaient décider 
de la destinée des peuples. Ainsi l'autorité et la juridiction 
appartenaient simultanément aux assemblées d'hommes li- 
bres, aux grands propriétaires et aux délégués du roi. Ainsi 
le principe de la délibération commune, celui de la subordi- 
nation d'homme à homme et celui de l'unité du pouvoir cen- 
tral paraissaient et agissaient côte à côte dans chaque localité. 

Il est impossible de suivre de près , dans l'épouvantable 
désordre qui régna sous les Mérovingiens, les vicissitudes 
de ces trois systèmes. A peine parviendrons-nous à les dé- 
mêler dans les institutions centrales où elles sont nécessai- 
rement plus apparentes. Les institutions locales disparaissent 
pour ainsi dire, au milieu de la confusion et de la violence 
qui possédaient seules le pays. Que pouvaient être l'autorité 
des assemblées d'hommes libres ou des officiers royaux dans 
leurs districts , et celle des propriétaires dans leurs do- 
maines, quand la propriété , la liberté et les offices étaient 
constamment en proie aux usurpations et aux hasards de la 
force? Quelques résultats généraux, faciles à présumer, se 
laissent seuls entrevoir. 

Le système des institutions libres alla déclinant de jour on 
jour. Les plaids locaux furent presque déserts. Parmi les 
hommes qui auraient dû s'y rendre , les uns, devenus riches 
et forts par eux-mêmes , ne songeaient qu'à s'affermir dans 
leurs domaines , et ne s'inquiétaient plus de la communauté 
dont ils n'avaient plus besoin ; les autres, ne trouvant dans 
ces assemblées aucune protection efficace, cherchaient ail- 
leurs quelque garantie à ce qu'ils pouvaient conserver de 
liberté. 

Les institutions monarchiques furent quelque temps en 
progrès ; mais ces progrès, faits d'abord aux dépens des ins- 
titutions libres, se firent bientôt aux dépens de la royauté. 
Les ducs, les comtes, les centeniers ne s'occupèrent qu'à 
s'assurer des domaines et à faire perdre à leur autorité son 
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caractère de délégation. Ils convoquaient les plaids , mais 
dans Tunique vue de multiplier les occasions de compositions 
et d'amendes dont il leur revenait une part. Ils se prévalaient 
du nom du roi, mais pour exploiter à leur profit la force 
qu'ils en retiraient. Les essais du système monarchiqae n'a- 
boutirent qu'à fournir aux magistrats locaux de nouTeaox 
moyens de s'enrichir et de se rendre indépendants. 

Le système aristocratique fut donc le seul qui gagnftt.YTU- 
mentdu terrain. Mais, au milieu du huitième siècle, iln'fr- 
vait encore acquis aucune régularité au dedans, aucune sta^ 
bilité au dehors. Toute organisation lui manquait. Les relir 
tions des propriétaires libres, soit entre eux, soit avec les 
habitants de leurs domaines, n'étaient régies par aucan 
principe convenu , ni soumises à aucune forme déterminée. 
La force seule y présidait. Nulle juridiction n'était asseï sûre 
pour devenir légale, nulle coutume assez respectée pour tt 
convertir en institution. Il y avait guerre continuelle entre 
les forts, oppression continuelle et déréglée des forts sur les 
faibles. On ne rencontrait dans les associations locales ni 
plus de régularité ni plus de fixité que dans la société géné- 
rale. La dissolution et le désordre n'étaient pas moindres 
dans chaque comté que dans l'État. 

Telle était la France à l'avènement de la seconde race; li 
coexistence et la lutte des trois systèmes d'institutions dont 
je poursuis la trace n'y avaient pas eu d'autre résultat. C^est 
de ce chaos que Gharlemagne fit, pour un moment, une mo- 
narchie. 

Quiconque s'étonnerait de ce triomphe passager du système 
monarchique n'aurait compris ni ce qu'est un grand homme, 
ni ce que veut au fond toute société. 

Petite ou étendue, civilisée ou barbare, ce qu'elle cherche, 
ce qu'elle invoque , c'est l'empire de la raison , de la justice, 
le règne du pouvoir légitime. Là réside l'unique et dernier 
but de toute réunion d'hommes; toutes les formes de gouver- 
nement , toutes les institutions , toutes les garanties ne sont 
que des moyens. 

Pour que la société puisse découvrir elle-même le pouvoir 
légitime, et l'extraire, pour ainsi dire, de son propre sein. 
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il faut ou que sa situation suit Irès-siinple , ou que le dévclup- 
pement moral des hommes y soil très-grand. C'est pourquoi 
les institutions libres ne se rencontrent que dans le berceau 
des peuples ou au plus haut période de laeivilisation. 

Quand la société s'agrandit et se complique sans s'éclairer , 
elle tombe sous le joug de la force ; la force prend seule pos 
session du pouvoir et demeure seule en possession de la h- 
berté. Alors disparaît tout ordre public, toute règle et toute 
autorité vraiment sociale ; alors les libertés mêmes sont le 
plus grand obstacle à la découverte et à l'établissement du 
pouvoir légitime , car elles ne consacrent que l'indépendance 
et la volonté arbitraire des forts. 

Qu'au milieu du choc de ces forces barbares, de ces libertés 
anti-sociales , survienne un grand homme , un de ces esprits 
élevés et puissants , capables de concevoir le but de la société 
et de prétendre à l'atteindre , il sera nécessairement poussé à 
fonder un pouvoir unique , despotique même, et les peuples 
Taccepteront avec transport. Ils ne prennent point le change 
sur leurs besoins véritables ; ils ne sacrifient point le but aux 
moyens. Il y a plus de raison , plus de justice dans la pensée 
et dans la volonté du grand homme , que la société , livrée à 
elle-même , n'en peut imposer aux forces brutales qui la pos- 
sèdent; le système monarchique prévaudra; le grand homme 
dominera seul. 

Qu'on y regarde : au sortir de l'enfance des peuples, dans 
le premier période de leur existence agrandie, c'est toujours 
à des gouvernements de cette sorte qu'ont appartenu leur 
reconnaissance et leur admiration. La Grèce éleva Hercule et 
Thésée au rang des dieux parce qu'ils avaient purgé les forêts 
de monstres et les campagnes de brigands. Des nécessités et 
des travaux analogues ont fondé le pouvoir et la gloire des 
despotes des temps barbares. Ils ont fait contre les mons- 
tres de la société ce que faisaient Hercule et Thésée con- 
tre les monstres de la nature. Ils se sont approprié tous les 
pouvoirs, mais leur pouvoir était plus légitime que tout autre; 
ils ont donné leur volonté pour loi, mais leur volonté portait 
partout plus d'équité, plus de raison , qu'il n'y en aurait eu 
sans elle. Ils ont introduit enfm dans la société en proie à la 

ii 
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dissolution et à la force quelque unité, quelque règle; la so- 
ciété ne leur a point demandé de garantie contre eux-mêmes, 
car eux seuls étaient capables de lui en donner contre tous 
ses désordres et tous ses tyrans. 

Tel fut Tempire de Charlemagné ; tel est , Je pense , Tuni- 
que point de vue d'où Ton puisse le comprendre et le juger. 
Les uns , en le traitant de conquérant et de despote , ont pré- 
tendu lui retirer sa gloire; les autres, pour Fadmirer sans 
scrupule, en ont fait un fondateur d'institutions libres , un 
souverain constitutionnel. Je ne sais, en vérité, lesquels ont 
le plus étrangement méconnu et le prince et le peuple , le 
gouvernement de Charlemagné et Tétat de la société. Je fais 
reprendre les faits. 

De l'administration de Charlemagné. 

A Tavénement de Charlemagné, dans chaque centène, dans 
chaque comté , les institutions libres, aristocratiques et mo- 
narchiques, étaient, je Tai déjà dit, à peu près également 
désordonnées ou impuissantes. Son père et son grand-père 
avaient bien déjà essayé de porter quelque remède à cette 
dissolution de la société et du pouvoir. Charles Martel avait 
réprimé à main armée cette multitude de petits tyrans qui 
s'arrogeaient partout Tempire', et les assemblées générales 
de la nation, comme on le verra plus tard, avaient repris, 
sous Pépin, quelque importance dans TÉtat. Mais la nature 
même de la révolution qui éleva la famille des Carlovingiens 
ne permit pas aux premiers d'entre eux de s'inquiéter beau- 
coup de l'administration des provinces. Quand cette seconde 
invasion de la Gaule fut déûnitivement consommée, alors 
seulement ou pnt gouverner, et Charlemagné gouverna en 
effet. 

Los institutions libres périssaient ; les hommes libres ne 
venaient plus aux îissemblées de la centène ou du comté, et 



1 «Rebua bellicis operoaisiime iniistrns, tyrannoa pt'r totam Franciam doariiMtaM 
■ibi tindicaiites opprenit. • ( Chron. CentuI, daiiA le Rrcutil ia» ktstortem» et frmiie; 
X. III, p 35a. 



DU V« AU X" SIÈCLE. 183 

le droit de convoquer ces plaids locaux- n'était, pour les cen- 
teniers ou les comtes , qu'un moyen de s'enrichir par le pro- 
duit des amendes infligées à ceux qui négligeaient de s'y ren- 
dre*. Pour faire cesser ces vexations , Cliarlemagne restrei- 
gnit à trois par an le nombre des plaids auxquels les hommes 
libres de chaque circonscription seraient tenus d'assister, et 
ordonna qu'en tout autre cas l'obligation n'atteindrait que 
ceux qui y seraient appelés par leurs propres affaires ^ 

Cependant aux procès il fallait des juges. A ce titre parais- 
sent sous Charlemagne les scabini ou échevins , dont sept au 
moins , sur la convocation du centenier ou du comte , sont 
tenus de se rendre aux plaids, et qui, depuis cette époque, 
remplissent constamment l'office de magistrats locaux ^ 

On a longtemps confondu les scabini des Capitulaires Car- 
lovingiens avec les rachimburgi , ahrimanni ou boni homines 
des anciennes lois barbares. C'est une erreur. L'institution 
des scabini fut précisément amenée par la négligence des ra- 
chimburgi k se rendre aux plaids. Les hommes libres aban- 
donnaient leur droit de se juger les uns les autres ; pour être 



1 ■ De TÎcariis et centenariis qui maj^is proptcr cupiditatein quam proptcr jusUtiam 
faciendain ssepîssime placila lenent, et exiiidu popuhim niinis affligunt, etc. •{Cuff. 
Imié. p. a. Ss9, ap. Bai., t. i, p. 67t.) — Une ordonnance de Louis le Jeune, rendue 
en 1145 pour la ville de Bourges» nous apprend que cet abus se perpétua bien ayant 
dans le moyen Age, et jusqu'à une époque où Pon croit communément que toutes les 
traces des anciennes institutions avaient disparu: n Pa^epositus antem atque vigerius , 
quotiescumque volebant, baibannum (rassemblée des' bommes libres) submonebant r-t 
villanos sese rediniere coerccbant: de quo quoque pneceptuni ab ipso est ut iila pra^- 
ccptio halbanni rcmaiseat et lialbannum tamen ter in anno liât termine compétente 
sine uUa redemptione, ne rustici sua negotia amiltnnt; et boc consilio bonoruni viro- 
rum ipsius civitalis. (Voir le glossaire de Ducange au tnni lialbannum, t. m. p. ]o4o, 
dont il méconnaît le vrai sens, et les Ordonnaneei des ruU de France, t. 1, p. 9.) 

9 mVi nulhis ad placiluni bannîatur nisi qui causam suam quierit aut si alter ei quir- 
rere débet, exceptis scabinis septem qui ad onniia pla(5ita prœesse debent. {Cap. Car. 
Mag. a, 8o5, g 20; ap. Bai., t. r, p. 394; a. 809, §i3;i/i(W. t. 1. p. 46&.( — ■ De pla- 
citia siquidetn quos liberi buniines observare debent, constitutio genitoris nostri penitus 
observanda atque tencnda est, ut videlicet in anno tria solummodo geiieralia placita ob- 
serTent, et nuilus eos aniplius placita observare compellat, nisi forte quilîbet aut accu- 
satus fuerit, aut alium accusaverit, aut ad testimonii<ni perbibnidum vncatus Fnerit. Ad 
cxtera vero qnœ cenlenarii tcnent non alius venire jubealur, nisi qui aut litigat, aut 
judicat, aut testilicatur. tÇCap. Lud. P. a. 819, g ]4. ap. Bali:k. t. i, p. 616.) 

3 Les deux plus anciens documents où les scabini apparaisient clairement comme des 
magistrats sont : 1° un plaid tenu en 780, dans la France méridionale, devant phiKÎeurs 
■ scabinis ipsius civitatis au| bonis bominibus qui cum ipsis ibidem adcrant. m (Gaflia 
ckristiana, t. 1. Instrum. p. loO): s*' un ordre de Cbarlemagne qui , en 789, enjoint an 
comte Trulmann «ut super vicarirs et scâbiiios quos sub se ba})et diligentcr inquirat. » 
(>i/». Bai,, t. I, p a.'o;. 
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assuré do ne pas manquer do juges , on créa une classe de 
magistrats. Il y eut dans (iliaque district un certain nombre de 
juges ou scabini pour qui cette assistance fut un devoir légal. 
Avant Charlemagne , le mot scabini ne se rencontre que dans 
deux ou trois monuments d'une authenticité au moins doQ'^ 
teuse ' , et les monuments postérieurs, ainsi que les Capitu- 
iaires, les présentent toujours comme des magistrats perma- 
nents, spécialement assujettis à Tobligation de jnger', et 
distincts des hommes libres en général, qui consèryèreDt 
cependant assez longtemps encore le droit de concourir aux 
jugements, (juand il leur convenait de se rendre aux plaids'. 

L'innovation était grave ; le pouvoir judiciaire passait ainsi 
du peuple à un corps de juges. Mais nul ne se doutait qu^ily 
eût là quelque mal ou quelque danger; on ne croyait point 
perdre un droit ; ceux qui voulaient l'exercer le pouvaient 
toujours; les autres étaient délivrés d'une chaire; Char- 
lemagne ne voulait que réprimer des abus et pourvoir à une 
nécessité. 

La même nécessité détermina le mode de nomination des 
scabini; s'ils eussent été électifs, le principe des institutions 
libres se fût trouvé moins compromis. Mably et d'autres pu- 
blicistcs ont pensé qu'ils l'étaient en effet. La chose est pea 
probable en soi. Des hommes libres qui tenaient si peu à leur 



I S*Ti(;.\Y, IlUtoîra du Droit romaiti dan» U moyen âge, t. i, p. 167, not. 7s. 

9 Toiilrs lus di(iposi lions rvl^tivcs aux «ea{>imlcur attribuent implÎGttemcnt ce caraclcn '• 
nu l<>« iionune, ou le» destitua; dans los acte» auxquels tla conrourent, il* êoniafféiÊ 
tantôt MCtibiiii, tantôt judices y et prcàquu toujours expressément Jistiugucs, par «dit 
dcmii'ro qualification, des simples hommes libres {boni hotnine»), qui prennent aimi put 
au jugement. £nfin l«-ur nom même (êchœffen) siguilie juge$. (Voir le Dietiomnairê allmmd 
d'Adeluup. au mot tchœffen.) Ou peut consulter à ce sujet <'1/M(tftrs du Droit nmudMéam 
/« moyen âge ( tom. 1, pag. 195-339, où il, de Sarigny a démontré avec la phlt compièli 
«f-vidence cette rerotution survenue dans Texercicc du pouvoir judiciaire* 

3 M. de Savigny recueilli nu grand nombre d^actfS des huitième et neuvicroa aiidit 
qui ne permettent pas d^en douter, (/ii'a/. du Droit romain^ etc., t. 1, p. •00-111.) jea^ 
citerai que trois- Dans un plaid tenu à Narbonnc en 783, siégeaient comme {a||ea léai 
vassi, sex judices (c'étaient les icalHni)^ quatuordecim boni bomines • (llist, de Ttafinitt 
par I). Vaissette, t. i; Preuves, p. s^ ; Bal. t. 11, p. i.'^Q'i-i^^S) ; dans un autra fitii 
tenu aussi à Narbonne en 831, « quinque judici-s, vel aliorum bononim hanïuna 
qui subter subscripturi vel signa fartorcs sunt ■ (Hist. de iMuguedoe^ iUéU p. SB* te* 
un plaid tenu en 87-^ , » judices qui jussi »unt causas diriniere Tel l^bua dcfinirtf 
hi sunt qvinque, Witesindo» Medemane, Uniforte, Ârgefredo, Eigone judicniiiM. valaHit 
quam pluret bonis hnminibus qui cum ipsi* in idem aderant. ■ {Hitl, de Lamgmtéte^ Ui» 
p. lai: Hf^BiM.. /)«• /{^ rfi/j/i>m. pag. h^^: GalltH Chrhl, tom. ti ; lasfriijn.» p.).) 
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droit de se juger les uns les autres ne devaient pas mettre une 
grande importance à nommer eux-mêmes des magistrats pour 
qui cette fonction n'était guère aussi qu'un fardeau. Les publi- 
cistes se sont laissé tromper par le langage des lois ; elles par- 
lent, il est vrai, de l'élection des scabini dans l'assemblée du 
peuple ou avec le consentement du peuple ; mais leurs termes 
mêmes indiquent que cette élection n'était qu'une désignation 
faite par le comte ou le centenier dans l'assemblée qu'il pré- 
sidait, désignation à laquelle les assistants ne concouraient 
que par leur présence et en ne s'y opposant pas '. On recon- 
naît bien, dans le lieu et la forme de cette nomination, quel- 
que reste des institutions libres , mais non une élection vé- 
ritable. Au fond, le choix des scabini appartenait aux officiers 
royaux, qui pouvaient les destituer quand ils s'acquittaient 
mal de leurs fonctions ; et un capitulaire de Charlemagne 
donne même à croire que ce choix avait souvent lieu hors de 
l'assemblée publique '. 

Ainsi le système monarchique prévalait dans le sein même 
des institutions libres ; les plaids locaux n'étaient guère pour 
le prince qu'une forme d'administration, un moyen de pour- 
voir aux nécessités du gouvernement. Il en réglait les époques 
et le nombre, nommait et changeait à son gré les magistrats, 
interdisait aux hommes libres de s'y rendre en armes ^; car 



I • Srabinrt boni rt vi-racr* «t maiiMicti cum comité et pnpuln eligaiiliir et constituan- 
lur. • :('ap. Car, Uag, a. ëog, ^ as; ap. Bal. t. i, p. U(>'j.)—*\ji in nnini comitalu hi 
(|ui nirliom et «rraciuret inveniri pnsaunt eligantur a niÎMit nottriii ad inquisttioneii 
tarirndas rt rei rcritatem dicviidani; ut ut adjutores comitum sint ad iuatitia» facien- 
da«. • 'Cap. Lud. PU^ a.839, g3, ap. Bai., t. 1, p. 665. — • Ut niitui nottri, ubicuni- 
f|ur malos «caLinfo» inveninnt •■jiriaut et totiu» pnpuli cnntentu in Inca rnrum bonos 
riisatit. • (liié. g s.) Il pst cvidfiit , par cet di*rr« texte», que rinitiali*e et la vriie 
tieiivion drs choix appartrnait^nt aux dclégurii «lu rni plnlnt qu^à raasemblac. Du reste 
lurlqiirs paMafe* de* ancienne* loi» barliaii'<> mr t'ont croire qu'arant Tinatitution 
<1«» êfafini, lonqun len jufCfinenta étaient n-ndus par les bontmea libre* en général, 
II* rh»M-a ■<• passaient à peu pré» de mt'me ; ft que le comte nu le centenier qui prv«i- 
4a<i I akwnililri* (lf*ifniait aut»i !•■> )U,«!f s : )<* li» dan» la loi ralïque ;tit. 1.11, c. 11/-, 

• lune irraiiu cnnpt-gft »«< u:ii x-ptcni ra iiinib(ir|{ii>» idnneoji, • «c qui indique un choix 
l*it p.ir le cnnito t-ntre 1<-» 1 ach lulHiiii-p* ; rt dan* la loi de» allemaïuU (lit. xii. c. 1): 

• \uiiu* LMusao audiri- prirtniiial uij^i qui a dure pei* cuiiveiitioneui populi judea cou»- 
tilu'.ii* r»t ut cau!«a« judicrl. • 

s l't nii«>i ni)»tri k<-abiiirui>, adtOLtflo», iiclariu» pcr sinpila Inca i-lijtunt et foi uni Do- 
mina, qiiando reiriki furrint, •ecuni «rripia tlffcrant. ■ t<'a/>. Car. Mug. », ^oj, ^ .^ : <•/•. 
B«i. t. ■* p. iy'^.] 

« ■ rt fiullu» ad niallnin *el ad plaiiium iiifra patrïBni arma, i*I e»l, icnluui rt lanceaNi. 
|>«(UI. • .C'a/». Ctr. Uag. a. koTi, g i ; mp. Bii. t. 1, p. ^Vji^) 
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le maintien de Tordre, de la paix publique, était le plus im- 
périeux besoin de la société , le seul presque qui fût univer- 
sellement senti ; enfin lorsque les grandes réunions d^hom- 
mes libres menaçaient le pouvoir royal au lieu de le servir, 
il les supprimait absolument. C'est ce que fit Gharlemagne 
chez les Saxons'. 

Son intervention dans les institutions aristocratiques n'é- 
tait guère moins directe ni moins active. Il ne retira point 
aux seigneurs la juridiction qu'ils exerçaient dans leurs terres, 
mais il élendit sur eux sa surveillance, a Si quelqu'un de 
) nos vassaux, dit-il, ne rend pas justice à ses hommes, que 
» le comte et notre envové s'établissent dans sa maison , et 
» vivent à ses dépens jusqu'à ce qu'il ait rendu justice*. Si 
» des voleurs, dit-il ailleurs, se réfugient dans lajuridic- 
» tion de quelque seigneur, que les juges du lieu les remet- 
» tent aux plaids du comte ; celui (]ui négligera de le faire 
» perdra son bénéfice; il en sera de même à l'égard de 
» nos propres vassaux \ » J'ai fait voir, en traitant des béné- 
tices , avec quel soin Charlemagne inspectait, entre les mains 
mémos des bénéliciers , l'administration de ceux qu'il leur 
avait concédés , attentif à prévenir soit la détérioration des 
domaines, soit leur conversion en propriétés allodiales et 
indqjciulantes'. J'ai aussi montré quels furent ses efforts 
[)our aflVanchir \v, pouvoir royal de la féodalité naissante, 
entrer en relation directe avec tous les honmies libres de son- 
empire, et lier au roi, à titre de sujets, ceux qui ne lui étaient 
point subordonnés comme vassaux '. Knlin il se réserva for- 
niellemenl le jugement de toutes les causes entre lesévèques, 



t • Iiiterdixiinus ut uninvs Saxonea gciicralitcr coiiTcntus puMicns iiec fariant, niai 
forl«! ini5«iia iinstfr «le T«;rbo noslro eos coii|;ru|;arf ftiririt. Sl-U uiiu«quiM|ue comrt iti 
Miu iiiinistfrin placita «t jiistiliaa faciat: et hoc a haciTtlutiliiis uoiiaidvrrtur ne aliUr 
iaciat. » [Cap. Car. Mag. a. 7r)t. ^ 34; ap, R41.. t. i,)). iiCt.) 

a ■ Si vamuM nuhler juatitiaa non frceritf tuiic vl «'ome* rt niÏMua ad ipaiua CMam ar. 
(Ifunt, i-t de su«> viTant quouv]U«* juïtitiaiu faciat; > (<'op' ('ir. Mac. a. 779, } Si; 
np. Kal. t. I, p. i;(8: Cap. Pipp- rfg. liai.», yy."», ,"> i5: idid. p. 6.Î5'. 

3 ■ ri latroni-fc d<; infra «•ninniUitt-ni iili jndicfs ad cuniitnm plat ita pm«iiteut ; et qui 
lioR non fi'Ci'rit Ix-nefii-ium et lutiiorcin pcrdat : ut qui iK-nrliriuui non babucrit ban- 
luini Hulval: Hiiniliti>r rt vaaai nontri , sii Imc non adiniplcvi-rint, bt-nvticiuni rt hoBorvm 
pt-rdaiit. " [f'iip' ('*t:'. Mue. a. 77^, •' ^ ,<i'. Iljii. |. ». p. ip"*.) 

^ Vo\«'7, r«- nn-ui<' /■'»«(■/, p. -.i-^, 

5 Util, p. H.'^-l lu. 
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les abbés, les comtes et tous les hommes puissants', soumet- 
tant ainsi leurs débats à sou autorité personnelle, en même 
temps qu'il surveillait, par ses délégués, l'usage qu'ils fai- 
saient de la leur. 

Du cinquième au dixième siècle , le règne de Charlemagne 
est la seule époque où l'existence des grands propriétaires 
et leur pouvoir dans leurs domaines aient vraiment subi, 
avec quelque régularité , le contrôle et l'action du pouvoir 
roval. 

Des instituliuiis monarohiques sous Charleinagne. 

L'étendue et l'eflicacité de ce pouvoir, dans la sphère 
même des institutions aristocratiques et des institutions libres, 
étaient dues, on le devine sans peine, au développement 
des institutions monarchiques, et à l'habile emploi qu'en sa- 
vait faire le souverain. Les offices publics, loin de n'être, 
comme sous les Mérovingiens, qu'un moyen de satisfaire aux 
dépens des provinces , l'avidité des leudes du roi ou du roi 
lui-même, devinrent, sous Charlemagne, les éléments d'une 
administration véritable qui portait et maintenait en tous 
lieux son autorité. Les ducs, les comtes, les vicomtes, les 
centeniers furent bien réellement ses délégués et ses agents. 
Le.s Capitulaires attestent par d'innombrables dispositions le 
soin qu'il apportait à les choisir, à les diriger, à faire en 
sorte que leurs fonctions fussent exercées dans l'intérêt des 
peuples : « Que les comtes et leurs vicaires connaissent bien 
» la loi , afin qu'aucun juge ne puisse juger injustement en 
» leur présence ni changer indûment la loi'... Nous voulons 
» et nous ordonnons que nos comtes ne remettent point la 
» tenue de leurs plaids et ne les abrègent pas indûment pour 
rt s'adonner à lâchasse ou à d'autres plaisirs^,. Qu'aucun 
» comte ne tienne ses plaids s'il n'est à jeun et de sens ras- 
w sis*... Que chaque évêque, chaque abbé, chaque comte ait 

I ■ lit epiacopi, abbatm, cnmiles «-t potfiitiuns quiquc, si rautaiii iiili-r •« lithueiiiit 
éc M parilicare iiolucriiit, ad iiostrain julieaiitur veiiire prtesciiiiani , iirqut îllorum coii" 
Irntio aliulii Uniatur. ('a/», l'ar, Uag. a. 8ia, g ii ; ap. Bai. !. i.p, 497.) 

I Cap. Cn . Ma;:. ■• ""3, ^ 4: "/'• ï^*'- ^- '» P- ^jS. 

i ihié. m. S07, g 4, ibid. p. 459. 

. /*.-/. a. 8o3, }» |5; ibiU. p. ^gj. 
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» un bon greffier, et que les scribes n'écriTent pas d^iinc 
)) manière illisible'... Si un comte néglige de rendre la jus- 
)) tice dans son comté , que nos envoyés logent chex loi jus- 
» qu'à ce que Justice soit rendue % etc. » Ce ne sont point 
là, comme on voit, des préceptes vagues, des recommanda- 
tions purement morales , telles que les conseils du clergé ou 
({uelque trouble de conscience en dictaient souvent aux rois 
les plus impuissants ou les plus iniques, et qai n^avaient 
d'ordinaire aucun résultat. Ce sont les injonctions d*nn sou- 
verain qui entre dans le détail des faits, porte un œil attentif 
sur la conduite de ses délégués, et veut sérieusement préve- 
nir le mauvais usage du pouvoir. 

C'était par l'institution des missi dominici ou envoyés 
royaux que Charlemagne exerçait efficacement cette sur- 
veillance, faisait vraiment dominer le système monarchique, 
et en maintenait l'unité en rappelant sans cesse à lui, de tous 
les points de son empire , l'autorité qu'il avait confiée aux 
ducs, aux comtes , et même celle que ces ma^strats trans- 
mettaient à leur tour à leurs inférieurs, vicaires, centeniers 
Ou échevins. 

« Nous voulons , dit Cliarlenagne, qu'à l'égard de la juri- 
» diction et des affaires qui jusqu'ici ont appartenu aux 
» comtes, nos envoyés s'acquittent de leur mission quatre 
» fois dans l'année, en hiver au mois de janvier, dans le 
» printemps au mois d'avril , en été au mois de juillet, en 
') automne au mois d'octobre. Ils tiendront chaque fois des 
» plaids où se réuniront les comtes des comtés voisins '. » 

« Chaque fois que l'un de nos envoyés observera , dans sa 
» légation, qu'une chose se passe autrement que nous l'avons 
» ordonné, non-seulement il prendra soin de la réformer, 
>> mais il nous rendra compte; avec détail de l'abus qu*il aura 
V découvert *. » 

« Que nos envoyés choisissent dans chaque lieu des éche- 



1 Cap. Car. ilag. a. So5, ^ ô: ihid. ^. 4ai. 

a Ibid. a. 779, |^ ji: ibid. p. 1 yS . 

5 Ibid. a. ^la, fj S: ap. IJ\i.. l. 1, p. ôy*. 

V Ihid. a. 81a, ^ q. 
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>) vius, des avocats \ des notaires, et qu'à leur retour ils nous 
» rapportent leurs noms par écrite » 

« Partout où ils trouveront de mauvais vicaires, avocats ou 
» cenleniers, ils les écarteront, et en choisiront d'autres qui 
» sachent et veuillent juger les affaires selon Téquité. S'ils 
» trouvent un mauvais comte, ils nous en informeront \ » 

« Nous voulons , » dit Louis-le-Débonnaire , qui ne fait à 
coup sur que répéter ce qui se pratiquait sous Charlemagne, 
« que nos envoyés veillent soigneusement à ce que chacun 
M des hommes que nous avons préposés au gouvernement de 
» notre peuple s'acquitte de son office justement, d'une fa- 
» çon agréable à Dieu, et qui nous soit honorable à nous- 
» mêmes comme utile à nos sujets. Que lesdits envoyés s'ap- 
» pliquent donc à savoir si les ordres contenus dans le ca- 
» pitulaire que nous leur avons remis l'an dernier sont 
» exécutés selon la volonté de Dieu et la nôtre. Nous voulons 
» qu'au milieu du mois de mai, nos envoyés, chacun dans sa 
» légation, convoque dans un même lieu tous les évêques, les 
« abbés, nos vassaux , nos avocats, les vicaires des abbesses, 
n ainsi que ceux de tous les seigneurs que quelque nécessité 
» impérieuse empêchera de s'y rendre eux-mêmes. El s'il 
w est convenable , surtout à cause des pauvres gens , que 
w cette réunion se tienne dans deux ou trois lieux différents, 
« que cela se fasse ainsi. Que chaque comte y amène ses vi- 
» caires , ses centeniers , et aussi trois ou quatre de ses plus 
» nobles échevins. Que dans celte assemblée on s'occupe 
» d'abord de l'état de la religion chrétienne et de l'ordre ec- 
» clésiastique. Qu'ensuite nos envoyés s'informent auprès de 
» tous les assistants de la manière dont chacun s'acquitte de 
» l'office que nous lui avons confié; qu'ils sachent si la con- 
» corde règne entre nos officiers, et s'ils se prêtent mutuclle- 
» ment secours dans leurs fonctions. Qu'ils fassent cette re- 
» cherche avec la plus soigneuse diligence, et de telle sorte 



I I^t tivoeati <lonl il ot iii qucktinii i-taiant lir» liruleiiaiiU du chiiiIp, urnihlaliles «iix 
\i/-«ru, vice-fomiUi, reittenurii, ••!€. (Vrlait «urtniit chet irt Saxon* t|iiv t-e noiti éluil uiilf . 
'UoMiB, Oanabrufkiii-hc gtichirhlt, l. i, p. i^J-. 

i Cap. Car. %liig. a. «o5, ^ •> . ap. Bât. I. i, p. iijà. 
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» que nous puissions connaître par eux la vérité de toutes 
» choses. Et s'ils apprennent qu'il y a dans quelque lieu une 
)) affaire dont la décision ait besoin de leur présence » qu'ils 
» s'y rendent, et la règlent en vertu de notre autorité '. » 

Ces citations n'ont pas besoin de commentaire. Le carac- 
tère politique de l'institution des missi dominici s'y révèle 
clairement. Par eux le système monachique acquérait autant 
de réalité et d'unité qu'il en pouvait posséder sur un terri- 
toire immense, couvert de forêts et de plaines incultes, au 
milieu de la barbarie des mœurs, de la diversité des peuples 
et des lois, en l'absence de toute communication régulière et 
fréquente , en présence enfin de tous ces chefs locaux qui , 
prenant leur point d'appui dans leurs propriétés ou dans 
leurs offices, ne cessaient d'aspirer à une indépendance ab- 
solue, et qui, s'ils ne pouvaient se l'assurer par la force, Tob- 
tenaient souvent du seul fait de leur isolement. 

C'était surtout contre l'isolement des pouvoirs locaux que 
l'institution des missi dominici était dirigée. Charlemagne 
prenait contre leur force des précautions d'une autre nature. 
« Jamais , dit un chroniqueur, il ne confiait à ses comtes, si 
» ce n'est à ceux qui étaient situés sur les frontières ou dans 
» le voisinage des Barbares , l'administration de plus d'un 
;> comté. Jamais, à moins de motifs bien puissants, il ne con- 
» cédait à un évéque, à titre de bénéfice, une abbaye ou une 
w église du domaine royal. Et lorsque ses conseillers ou ses 
)) familiers lui demandaient pourquoi il agissait ainsi, il leur 
)) répondait : Avec ce bien ou cette métairie, arec cette petite 
» abbaye ou cette église, je m*acquiers la foi d'un vassal aussi 
» bon, meilleur même que cet évéque ou ce comte '. fi Ainsi, en 
inénie temps que, dans le présent , il portait partout sa sur- 
veillance, non moins prévoyant qu'actif, il voulait empêcher 
(ju'à l'avenir les grands fonctionnaires et les grands vassaux 
ne rendissent plus difficile le système de gouvernement qu'il 
f'ssavait de fonder. 

Je n'ai encore considéré ce système que dans les institu- 

I Cap. I.ud. VU a. SaJ, g 28 ; ap. Ilii. t. 1, p. 64». 

1 Uanach, San. Callrnt. de re!>. getlis Car. Mag. lib. 1, cap. >i« ; «laiik \c F-tnuH i»» 
lii^ttiitmde Fratf r, t. ï, p- IM^ (\'IUit. Htr Ucm. t. 111, p. 183. 
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lions locales ; mais déjà , si je ne me trompe , sa nature est 
bien évidente. C'est le plus vigoureux essai de monarchie ad- 
ministrative qui ait été tenté depuis la fondation des états 
modernes jusqu'à Charles-Quint en Espagne, jusqu'au car- 
dinal de Richelieu en France. Qu'on ne s'exagère point la 
valeur de ce terme ; qu'on n'attribue point à l'administration 
de Charlemagne des effets pareils à ceux dont, neuf siècles 
plus tard , les monarchies européennes ont offert l'exemple. 
Malgré tous ses efforts, le désordre était immense, l'unité du 
pouvoir sans cesse rompue ou déjouée ; en mille occasions, 
en mille lieux, les choses et les hommes lui demeuraient ab- 
solument étrangers, et n'appartenaient qu'à Tempire de 
forces irrégulières et indépendantes. Je n'ai pas besoin d'in- 
sister de nouveau sur les causes qui s'opposaient alors à la 
réalité du système monarchique ; elles éclatent dans tous les 
faits, et nulle part aussi hautement que dans les mesures de 
Charlemagne pour les surmonter. Mais que ce système ait 
prévalu, sous son règne, en principe et en fait, autant que le 
permettait l'état social, il est impossible de le •méconnaître. 
Dans les assemblées d'hommes libres, dans les domaines des 
propriétaires, soit par une intervention directe, soit par une 
surveillance imminente, le prince était toujours présent; 
tous les pouvoirs locaux émanaient de lui ou lui étaient su- 
bordonnés. Il s'appliquait à en rendre l'exercice régulier et 
salutaire aux peuples , mais sans les laisser jamais échapper 
de sa main , substituant partout, autant qu'il le pouvait , son 
autorité et son action à l'action et à l'autorité des pouvoirs 
spontanés et indépendants. 

C'est là ce qu'aujourd'hui, et avec raison, on appelle le 
despotisme. C'était aussi le despotisme au huitième siècle; 
mais il serait puéril de le juger par soa nom. 11 n'avait pas 
manqué, avant Charlemagne, de souverains impuissants et 
inactifs qui, si la nation en eût été capable, s'il y eût eu seu- 
lement une nation, n'auraient su ni pu l'empêcher de ressai- 
sir et de fonder ses libertés. Mais loin de faire un pas vers ce 
but , la population , barbare ou romaine , qui occupait les 
Caules, s'était de plus en plus dissoute, était devenue chaque 
jour davantage la proie de la force et du hasard. Les germesi 
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d'institutions libres que les vainqueurs avaient apportes de 
Germanie se perdaient dans le nouveau sol où ils étaient 
transplantés. Les éléments d'institutions aristocratiques que 
rétablissement territorial avait fait naître n'avaient acquis an' 
cune consistance, aucune forme tant soit peu légale, et n'en- 
fantaient que la domination déréglée des forts. Les premiers 
essais d'institutions monarchiques tentés par les rois avec 
l'aide du clergé, loin de tourner au prolit de la sécurité pu- 
blique et d'introduire quelque régularité dans Texercice do 
pouvoir, n'avaient guère eu que l'avidité pour principe et la 
spoliation pour eilet. Charlemagne , le premier, refusa d^ao- 
cepter, comme la condition naturelle d'un peuple et d^on 
roi cette bruUile et stôinde anarchie ; le premier, il s'éleva 
aux idées de gouvernement, de nation, de loi, d'ordre public, 
et voulut, en régnant , faire autre chose qu'assouvir des pas- 
sions ou des caprices personnels. Il ne fonda point des insti- 
tutions libres ; il ne soumit point sa volonté au contrôle et au 
concours nécessaire de forces indépendantes; il s'appliqua, 
au contraire, à la rendre partout présente et partout souve- 
raine. Mais, ce que nul n'avait fait avant lui , ce que pendant . 
plusieurs siècles ne devait tenter aucun de ses successeurs, 
il gouverna ses sujets pour eux-mêmes, et non pour lui seul, 
d'après des vues générales, avec des intentions publiques, 
préoccupé des besoins sociaux en même temps que de ses 
propres intérêts. C'est là ce qui caractérise sa législation et 
son administration des provinces, et aussi, comme on le 
verra tout à l'heure, ses lois et sa conduite à l'égard des ins- 
titutions placées au centre de l'État. C'est là ce qui , do cin- 
quième au treizième siècle , fait de lui un homme unique et 
immense. Au milieu de la barbarie universelle, il n'apparte- 
nait qu'au plus noble génie de concevoir ainsi la royauté hors 
de l'égoïsme, et de considérer la société, non comme la proie 
de la force, mais comme le but du pouvoir. 

La pensée éUiit d'autant plus grande, que la tentative était 
prématurée, et le succès purement individuel. On l'a beau- 
coup dit, mais sans en' bien démêler les causes. On a imputé 
Fétut 011 tomba la France après Charlem«igne tantôt à ses 
ijuerres v{ à son despotisme, tantôt à la faiblesse et à Tinca- 
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{Kicité de ses successeurs. C'est montrer à un peuple à la fois 
trop d'indulgence et trop de mépris , que d'attribuer ainsi à 
quelques hommes la disposition et la responsabilité de sa des- 
tinée. Charlemagne, en imposant à son vaste empire quelque 
ordre et quelque unité, n'avait fait que suspendre un mo- 
ment le cours des choses ; le principe de l'ordre et de l'unité 
était en lui seul; dans la société même tout tendait au 
démembrement, à la dissolution, à l'isolement et à l'indépen- 
dance des pouvoirs locaux, c'est-à-dire au triomphe du 
système aristocratique. En expliquant la chute des Carlovin- 
giens, j'ai déjà indiqué les causes générales de ce morcelle- 
ment du peuple et du pouvoir '. J'ai aussi montré, en traitant 
des bénéfices, comment , après Charlemagne , ils devinrent 
décidément héréditaires, ainsi que la juridiction et tous les 
droits qui y étaient attachés ^ Il ne me reste plus qu'à faire 
voir comment l'hérédité des offices, en affranchissant de la 
royauté les seuls pouvoirs locaux qui en fussent émanés, vint 
consommer la destruction de toute unité politique ou sociale, 
et livrer absolument la France au régime aristocratique qui, 
sauf l'intervalle oii Charlemagne retint toutes choses sous sa 
main, n'avait pas cessé d'être en progrès. 

Dv riiéri'ditt: ileit uflRc:«*a royaux. 

Bien que, jusqu'à Louis-le-Débonnaire, les ducs, les com- 
tes, les cenleniers et autres magistrats locaux eussent toujours 
été amovibles, ces offices n'avaient pas laissé do passer sou- 
vent «les pères aux enfants. L'hérédité des prééminences so- 
ciales, soit qu'elles se fondent sur des magistratures ou des 
richesses, 'est si puissamment provoquée par les intérêts per- 
sonnels, que le despotisme le plus régulier et le plus ferme, 
ou une forte et habile organisation des libertés publiques 
peuvent seuls en prévenir l'établissement. Le désordre auquel 



I \ ov.-/ W III* K»«ai '■ lit» 'iititft ift lu rhjle du Mér\ttinçten* rt dt» t'tiilifpiagùui, 
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la France était en proie sous les Mérovingiens laissait à bien 
peu d'hommes la tranquille jouissance ide leurs propriétés et 
des divers avantages qu*ils possédaient; mais, en même 
temps, il favorisait tous les genres d'usurpation, et quand 
une famille était assez forte pour se perpétuer dans quelque 
office, le trône n'avait pas plus de garanties contre elle que 
d'autres familles n'en avaient ailleurs contre le trône pour la 
transmission de leurs biens les plus légitimes. Les chroniques 
parlent fréquemment de fils qui , à prix d'argent ou à main 
armée , se maintiennent dans les charges de leurs pères ; et 
l'exemple de la famille des Pépin possédant pendant pin- 
sieurs générations la mairie du palais, nous indique ce 
qui devait arriver plus aisément encore à l'égard des offices 
locaux. 

Si l'anarchie n'avait été telle que les familles même do- 
raient très-peu, et ne s'élevaient le plus souvent que pour suc- 
comber bientôt sous la violence, soit du prince, soit de leurs 
voisins, on peut croire que , vers la fin de la première race, 
l'hérédité des offices aurait complètement prévalu. Aucun 
obstacle légal, aucune puissance publique ne la contint; 
l'instabilité et le désordre universels s'opposèrent seuls à ses 
succès. L'hérédité des bénéfices, sans cesse réclamée, n'é- 
chouait que par les mêmes causes. 

Le désordre , suspendu par Charlemagne , recommença 
après sa mort ; mais il avait changé de nature , et n'opposa 
plus à l'hérédité des charges les mêmes obstacles. Quarante 
années d'un gouvernement plus ferme et plus régulier que 
n'en avait connu la Gaule depuis la conquête avaient, jusqu'à 
un certain point , soustrait les familles aux continuelles et 
destructives vicissitudes qu'elles subissaient auparavant. Les 
propriétaires s'étaient affermis dans leurs domaines ; les pré- 
prodérances locales avaient pu acquérir quelque fixité. Le 
nombre des bandes errantes qui , sous les Mérovingiens, ne 
cessaient de ravager le pays, était diminué ; Charlemagne les 
avait rejetées dans la guerre extérieure , ou réprimées. Les 
hommes même qui continuaient le métier de brigands ne 
portaient plus leurs courses en tous sens ni, au loin, et 
avait^nt, pour ainsi dire, \\\é leur repaire. Les fortunes terri- 
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toriales, les existences puissantes n'étaient plus, dans chaque 
lieu, sans cesse compromises et bouleversées. Dès que la 
main de Charlemagne se fut retirée, les faibles redevinrent 
la proie des forts; mais la force demeura plus longtemps et 
plus sûrement à ceux qui la possédaient. L'anarchie rentra 
bientôt dans les rapports des sujets avec le souverain ; mais la 
dissolution fut plutôt politique que sociale, et si les domaines 
royaux étaient usurpés de toutes parts, c'était par des hom- 
mes qui commençaient à s'établir fermement dans les leurs. 
Ainsi les éléments de stabilité que le gouvernement de Char- 
lemagne avait introduits dans son empire tournaient au pro- 
fit, non de ses successeurs, mais des hommes considérables 
de chaque district ; et ceux dont la situation s'était consolidée 
à la faveur de l'ordre qu'avait maintenu son pouvoir étaient 
en mesure de conquérir leur indépendance, à la faveur du 
désordre que laissait renaître Timpuissance de ses enfants. 

Cette indépendance fit bientôt des progrès rapides. Les 
bénéficiers et les officiers royaux y prétendirent également, 
et s'entr'aidèrent pour y parvenir. Ils ne formaient point deux 
classes distinctes, dévouées, par la diversité de leur situation 
et de leurs espérances, l'une aux intérêts aristocratiques , 
l'autre à ceux du gouvernement central. Les ducs, les com- 
tes, les vicomtes, les cenleniers possédaient de grands biens 
dans les provinces qu'ils administraient au nom du roi, et les 
étendaient chaque jour, quelquefois par d'imprudentes con- 
cessions, plus souvent par l'usurpation et la violence. Investis 
ainsi d'un double caractère, propriétaires d'un pouvoir per- 
sonnel en même temps que dépositaires d'un pouvoir délé- 
[,ué, le premier leur servit de point d'appui pour changer la 
nature du second ; les deux caractères se confondirent; et 
quand l'hérédité des bénéfices eut prévalu , l'hérédité des 
offices fut bientôt conquise. 

On la voit paraître, sous Louis-le-Débonnaire, comme une 
prétention qui s'empare du fait sans soutenir hautement son 
droit ; les souvenirs de Charlemagne étaient encore vivants ; 
son fils parlait le même langage ; les missi dominici n'avaient 
pas cessé de parcourir les provinces ; il fallut un peu de temps 
pour que les officiers locaux apprissent qu'ils pouvaient dé- 
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daigner le nom aussi bien que braver rautorité de Tempe- 
reur. La conduite de Louis, de ses enfants, de ses ministres, 
leur inspira bientôt cette confiance. Sous Gharles-le-GhauTe, 
rbérédité des offices était déjà un fait si puissant, que ce 
prince ne put refuser de la sanctionner par ses lois ; « Si uo 
» comte de ce royaume vient à mourir, dit-il, et qae son fila 
y> soit auprès de nous, nous voulons que notre fils, avec ceui 
)> de nos iidèles qui se trouveront les plus proches parents du 
» comte défunt, ainsi qu'avec les autres officiers dudit comté 
» et révéque dans le diocèse duquel il sera situé, pourvoient 
» à son administration, jusqu'à ce que la mort du précédent 
» comte nous ait été annoncée, et que nous ayons pu conférer 
» à son tils , présent à notre cour, les honneurs dont il était 
» revi^tu. Que si le tils du comte défunt est enfant, que ce 
» même fils, Tévêque et les autres officiers locaux yeillent 
)) également à l'administration du comté, jusqu^à ce qu'infor- 
» mes de la mort du père, nous ayons accordé au fils lapos- 
» session des mêmes honneurs*. » Après une telle loi, le 
monarque pouvait donc revendiquer encore la collation nomi- 
nale des offices, mais il est clair qu'il n'en disposait plus. 
Aussi, quand les successeurs de Gharles-le-Ghauve yeûlent 
s'opposer à Thérédité, voit-on les familles la revendiquer à 
main armée , comme leur droit. Wilhelm et Engelschalk oc^ 
cupaient, sous Louis-le-Bègue, deux comtés sur les confins de 
la Havière. A leur mort, leur office fut donné au conoite Arbo, 
au préjudice de leurs fils. « Ces enfants et leurs parents, 
» prenant cela comme une grande injustice , dirent que 
» les choses devaient se passer autrement, et qu'ils monr- 
» raient par le glaive, ou qu'Arbo quitterait le comté de leur 
» famille '. » Alors s'engageaient des guerres opiniâtres; 

1 ■ Si comcsi de isto rpgiio obK'rit cujus lilius nobiscum *it, filius noittr eum «iNi» 
lit!clibu8 nostri» ordiiiett de bis qui cidein cotniti plus familîares propiiiquiores AiermiU 
qui cuni niinisteriMibus ipsius cnmitatus et cuni episcupo in cufiu paroehia fnerit if 
coinitatufl, ipsuiii cotnitatum prœvideaiit usquedum nobis renuiitietur ut lîlium illiiM <{uï 
nobiscum crit de honoribus iliius bouoremus. Si auteni Hlium parTulum babueril, idrâl 
lilius ejus cuni ntinislcrialibus ipsiu» comilatus et cum vpiscopo in cujus paracliii «ooHitîl 
riinidiMii cnniitatuin prtnvidrant donrc obilus prarfali cnniili* ad iiotitîam nostrtn pvr« 
«r>^(iprit, Rt ipsv filins ejus prr nofltram concossioncm tie ipsius boiioribus howmtur. * 
(Cap. Car. Cal V. uf). Carifiacuni. a. S77. JJ y. ,*> 3, op. lUi.. t. 11, p. s69, a6()), 

a Jnnalcn i'uldrnset ail a, f^"^.'». dan» !»• lùrutil «f»» Un-huteni 4t Franc», loBi. ?*•» 
paj;. 4.S. 
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quand le roi y remportait Favantage , il ne manquait pas de 
rattacher aux anciennes prérogatives de la couronne ces suc- 
cès partiels et momentanés. Mais ses forces ne pouvaient 
faire face à des prétentions qui éclataient partout, et que des 
capitulaires avaient sanctionnées. La pratique de Thérédité 
devenait de jour en jour plus générale et plus constiinte ; le 
principe s'affermissait chaque jour dans les esprits et dans les 
lois. Quand les chroniqueurs de cette époque rencontrent 
quelque grande dérogation à ce qu'ils regardent comme Tu- 
sage légal et le droit des familles, ils se croient obligés d'en 
expliquer les causes'. Les succès de l'hérédité des offices ne 
furent pas également complets ni rapides dans les divers États 
qui se formèrent des débris de l'empire de Gharlemagne ; 
mais en France, avant que la race des Carlovingiens fût 
éteinte , la révolution qui changea ainsi le titre et la nature 
des pouvoirs locaux était consommée ; la lutte des trois ten- 
dances politiques dont je viens de décrire les vicissitudes 
avait atteint son terme; le système monarchique était vaincu; 
les traces des anciennes institutions libres ne subsistaient plus 
que dans quelques coutumes sans régularité , dans quelques 
faits sans cohésion ; le système aristocratique était en posses- 
sion de la société. 

Je n'ai pas besoin de dire d'avance que les institutions cen- 
trales suivirent le même cours. Elles étaient soumises aux 
mêmes influences, aux mêmes nécessités. 

II. 

DES INSTITUTIONS CENTRALES. 

Elles se réduisent à deux , la royauté et les assemblées 
générales de la nation. 

1. — DE LA ROYAUTÉ. 

Do l'origine et dii iiioilc de transmission de lu rovuutô. 

Chez piesque tous les peuples barbares , on aperçoit à la 
royauté \\nc< double origine : l'une militaire ; il faut uu chef 

1 Rll^KlNd^, «d. A. ^7^. 
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à une tribu de guerriers errants : l'autre religeuse ; chaque 
f)euple rapporte à ses premiers héros, dont il a fait des 
dieux, la filiation d'une famille qui, à ce seul titre, devient 
Tobjet de son respect, et possède un certain pouvoir. 

C'est ce qui a fait dire à Tacite, en parlant des Germains : 
« Chez eux, la valeur fait les chefs, et la noblesse les rois*. » 
Il s'est trompé, je pense, en distinguant les deux fonctions; 
ce n'est pas à ce degré de la ci\ilisation qu'elles peuvent être 
séparées et pourtant coexister. Mais il a bien indiqué par là 
le double principe de la royauté. Dès son berceau, elle se 
rattache au ciel et à la terre, aux nécessités présentes et aux 
traditions religieuses; elle prend racine en même temps dans 
la force et dans la foi. 

Les guerriers germains élèvent leur chef sur un bouclier 
et le proclament roi. Les rois des Goths , des Saxons, et la 
plupart des tribus germaines qui sont devenues des nations , 
se disent issus de Thuiskon, ou d'Odin , ou de quelque autre 
héros des temps fabuleux qui a pris place parmi les divinités 
nationales. 

Ces deux principes ont, sur la nature et le sort de la 
royauté, des influences opposées. Par l'un , elle est condi- 
tionnelle, mobile, élective ; par l'autre, elle est indépendante, 
sacrée , héréditaire. 

De là le mélange d'élection et d'hérédité qui se rencontre, 
quant à la royauté , dans le premier âge des monarchies mo- 
dernes. De là ce fait presque universel que l'élection n'avait 
îj;uère lieu qu'entre les membres d'une seule famille investie 
du privilège de donner au peuple ses rois. 

On a cherché l'explication de ce fait dans la combinaison 
des coutumes germaniques avec les idées chrétiennes ou 
juives et les lois romaines'. Je ne nie pointque cette alliance 
ne l'ait d'abord confirmé et modifié plus tiird. Mais il est an- 
térieur à la conquête et à la conversion des Barbares ; il avait 
ses causes dans la nature môme de l'homme et de la société. 
L'élection et la légitimité des rois sont [iresque contemporai- 
nes et toutes deux primilives. 

»l De iiwrih. Hfrm. cap. \\i. 

a De In StonarcUe frani:aisc. yar XI. m M<»\ii .mi », i. i, p. ^J.r.y. 
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Autant qu'on en peut juger en Tabsence de monuments 
anciens et originaux, le principe de l'élection dominait chez 
les premiers Francs. Tandis qu'à la tête des Goths, des Ba- 
varois et d'autres peuples ^ paraît, dès l'origine , une famille 
héréditairement royale, on rencontre une multitude de rois 
francs qui ne sont évidemment que des chefs élus par leurs 
guerriers. J'attribue cette différence au défaut d'unité de la 
nation franque, originairement formée d'une confédération 
de tribus, non d'un seul peuple, et divisée ensuite en un 
grand nombre de petites bandes dont les incursions et l'éta- 
blissement sur le sol romain furent partiels et successifs. 
Chacune de ces bandes ne pouvait avoir une famille dont la 
filiation se liât aux souvenirs religieux , et le mérite militaire 
y devait décider seul d'une royauté bornée et passagère. 

Cependant les plus anciens textes qui parlent de l'élection 
des rois francs disent en même temps qu'elle plaça sur le 
trône une familbî déjà distinguée par le privilège de porter 
seule une longue chevelure , ce qui valut dès lors à ces rois 
le surnom de clievehis*. Ce privilège, qui demeura constam- 
ment, sous les Mérovingiens, le caractère distinctif de la race 
royale, remonte donc au-delà des temps vraiment historiques, 
et provenait peut-être de quelque filiation religieuse dont le 
souvenir s'est perdu pour nous. 

Quoi qu'il en soit, après l'établissement territorial, et 
lorsque Clovis eut rallié sous sa domination presque toutes les 
tribus franques, l'hérédité du trône ne tarda pas à prévaloir. 

I « Tradunt iiiulli i>n»driii (Francos) de Paimoiiia fuisse digi-ettot, et priinum quideni 
litlora Rh*-ni atnni» incoluîssp ; debîiic trantacto Rlieiio Tborii*giam (Toiigriam) trant- 
lueaMe, ibique jiixta pagos et oiTitatet reges crinitnt super se creavitae, de prima et, ut 
ita dicani, iiobiiiiA-i »unrum familia. » (Gr>c. Tta. lib. ii, cap. is ; CoUert. de» Mim. t. i, 
p. 67^. — ■ Ele'ieruiit Faramundum liliuni Marhomiri et levateruiit cuiii siipor se regt^ni 
criiiiluiii. » (Gcfl. reg. Franc, cap. it , daiii le Recueil d»ê hiilorient de France , t. ii , 
p. 540 K — Mortuo Faramuiido, Chlodionetii liliiini «-juii criiiilum in rcgiiiim patris cju» 
•■Irfaverunt : tnnc temporis criiiitos r^'grs in initium sublimaferunt. • ilhid, p. 544). 
— «Jamais dit Agathiat, on ne cnupr les cheveux aux rois francs; iU conserrtMit leur 

• rhevelure d*>s leur enfance; elle tombe élégamment sur leurs épaules , et sur le front 

• ils la rangent aTec soin à droite et à gauche... Ost là, chez eux, un honneur et une 

• prérogative réservés à la race royale; les sujets ont les cheveux coupés en rond, et 

• il n*- leur est pas permis de les laisser crnitrc. ■ ( Dans le neeueît du kUtoritn» de 
Frttnif, t. Il, p. ko)' l'«-!> relations généalogiques qu''on a voulu établir entre les premier» 
mis franr» %ni\\ arbitrairi-s, r-t avant Olovis aucune liliatinn régulii-r*' ne saurait étrr 
*aiM4 . Opendant la famillt- rhertlue fc miconlM- , di-s Torigine, dans pri-<quc tous le» 
(■j»sagr« où il est question de royauté. 
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C'était le résultat nécessaire de la prépondérance que possé- 
daiten fait la famille royale, et aussi de T indépendance où 
vivaient, à Tégard du roi , la plupart des chefs importants. 
Les uns ne pouvaient contester sa supériorité; les autres 
s'en inquiétaient peu. Il est ridicule de chercher dans un tel 
état de mœurs un principe clairement reconnu et fermement 
établi ; il est vain d'y vouloir trouver des institutions publiques 
savamment combinées et constamment défendues. Les Francs 
ne songeaient pas plus à disposer solennellement du trAnei 
chaque vacance, qu'ils n'auraient souffert que leurs rois se 
prétendissent propriétaires de la nation et du pouyoir. Les 
choses se passaient d'une façon à la fois moins régulière et 
plus simple. La royauté n'était ni élective, ni affranchie des 
chances du désordre et des conditions de la liberté. A h 
mort du roi , ses (ils héritaient de son titre comme de ses 
domaines; c'était la pensée commune qu'ils avaient droit i 
l'un comme aux autres ; seulement, pour que le pouvoir sui- 
vit le titre, ils se sentaient d'ordinaire dans la nécessité de 
faire reconnaître leur droit dans quelque assemblée, plus ou 
moins nombreuse, des chefs et du peuple qu'ils devaient 
commander. Ainsi le principe de l'hérédité subsistait, mais 
sous l'obligation de se faire souvent avouer; les Francs ne se 
donnaient point un roi nouveau, mais ils acceptaient assex 
communément le successeur naturel du roi mort.NiFidée de 
la légitimité , ni celle de l'élection n'avaient plus de consis- 
tance et de portée. Le trône appartenait héréditairement à 
une famille ; mais les Francs s'appartenaient à eux-mêmes ; 
et sauf les cas où intervenait la violence , ces deux droits se 
rendaient réciproquement hommage en se proclamant Fan 
l'autre quand le besoin s'en faisait sentir '. 

1 (VcAt là le (loiiMi; fait qn^il i-kI iiiipouibU* tif iiicrunnailt-e datM ie« pBMBjpn drt Itt 
riens «lu t<-mps i|iii (iil de allé;tii(-s pour prouver, tnntût l'h^ré lité, t mlût l^lcctioR 
puliiii-u (les M>:h fVi*n«-s. Je it'i-n rilerai que (|Ufl<|Ufs -uns. Eu 48lt ■ Chîlderieo 



iuie KUrciMiil ClilodoviriiH. ■ ( \iuoi.>, D» grtl. Frnnc. lili. i, cap. %U)\ en i^b. m 
i'i-auci (|ui «|ii()iidaiM a-l ('Inidelterluni aspexerniit i>euionMn, ad Sïfiebvrttjm lr|^tt 



niilluitl ut. ad en» vcnieiis, <leri lir.lt> (lliilperico, »uper se iptuni rvfj^rni ktabtttifiiU ■■'tiatc 
TcR. Iil>. I*, cap. i.ii; (V/iVcfc. tirs Mcm. i. I, pap. 31^1; «mi 538, ■ Chlndoraflim iHuoi 
Dapnlierti Franci huper se rejiem ntatunul. » 'Cent ru.:;. Franc, c. Xl.ii',) en KC6. ■ d'* 
crdentn pra>fat<> lepe r.hlndnvfrn, J-'iAiici (Ihlotariuin t>rninrrni puKrum ex tiîltoa libi 
le^niii fflaluuMi. » (//iiV. n'p. kiiv) ; en 584, * principei <aiie Chilp^ii-i, rt quibita AnaM^- 
»lii!< piiinrif ri at, aiceptiirn filium e}u« ('lilotitriuni prr f.ivitatas irgni «•JHa «ircuraduv* 
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Rien ne prouve mieux l'empire qu'acquit promptem©nt, 
au milieu de cette société barbare, le principe de Thérédité, 
que ce qui se passa à Tavénement des Carlovingiens. J'ai dé- 
crit ailleurs cette révolution. Ce fut la conquête d'un pays 
par un peuple bien plutôt que l'usurpation d'un homme sur 
une famille. Depuis près d'un siècle, la race des Pépin gou- 
vernait les Gaules; celle des Mérovingiens était tombée dans 
la plus abjecte impuissance.* En pleine possession du mérite 
et du fait, Pépin ne rencontre aucun obstacle ; cependant il 
croit que le droit lui manque ; le peuple le croyait sans doute 
autour de lui. Il négocie avec le pape Zacharie , d'abord en 
secret, ensuite publiquement ; il lui fait demander quel est 
le vrai roi, celui qui en porte le titre ou celui qui en possède 
le pouvoir : armé de la réponse du pape , il se fait élire par 
l'assemblée nationale, puis sacrer par le célèbre saint Boni- 
face. Ce n'est pas tout ; il reste dans l'esprit du peuple ou du 
roi quelque inquiétude; le pape Etienne III vient en France; 
Pépin se fait sacrer roi de nouveau , lui , sa femme Bertrade 
et ses deux lils'. Et après le règne de Charlemagne, Egin- 
hard, en écrivant la vie de ce grand homme, dépeint la 
nullité et la turpitude des derniers Mérovingiens avec une 
étendue , une complaisance où se décèle encore le besoin de 
justifier, ne fût-ce qu'aux yeux de l'écrivain lui-même, la 
révolution qui les a détrônés si légitimement et avec si peu 
d'efforts \ 

runt etsilcramenta vx iioniine ipsius... suscepvruht, «;lc. n ^Aimiu.^, Ut: gert. Franc, lib. m, 

c«p. !-▼«•)• 

1 Les détails relatifs aux uégotialions <le Pepiii avec le pape et à toute celte atVaire liront 
été nulle part aussi bien recueillis et discutés que dans VllUtoire de PEmpire et det Em- 
pereurs germainiy par le comte de Bukau (t. i, p. aS5-3o9, édit. in-4*, Leipzig:, 173», en 
alleniand). 

a • Gens Merwin^oruni de qua Franci reges sibi creare solitî erant, usque in Cbilde- 
ricum regem qui jussu Stcpbanî romani pnntîficis depositus ac detonsus atqne in mo- 
nasterîum trusus estt, durasse pulatur; t\uœ licet in illo finita possit Tiderif tanien jam- 
dudum nullius vigoris erat nec quiOquam in se clarum prseler inatie régis Tocabulum 
prasferebat. Nam et oprs et potentia rcpni pênes palatii prœfeclos qui majnres-domus 
dicebanlur et ad quos summa imperii pertinebat lenebanlur. Neque régi aiiud relinquebatur 
quam ut, regio tantum nominc conlentus, crine profuso, barba submis»a, solio resideret ac 
speciem dominantis eflingeret, legatos undecunique Tenicnte.4 audtret. eisque abeuntibns 
responsa quœ erat edoclus Tel etiani jussus ex sua velut potcsiate redderet: cum prsetcr 
inutile régis nomen et precarium Tifœ stipendium quod ci prœfectus aulte, prmit videbatur, 
«xbibebat, nihil aliud proprii possiderel quam unam, et eani perparvi reditus, tillam in 
qua domuoi ex qua faitiulos sibi necessaria minislrantes atquu obsequium exhibenlcs paucie 
«umerositatis babebat. Quoiumqne eunduni erat rarpento ilat quod, bnbus junctis , 
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L'atteinte qu'elle avait portée au principe de Thérédité 
n'empêclia point qu'il ne prévalût de nouveau et sans contes- 
Ifition , au [)roiit des Carlovingiens. Pépin avait fait jurer aux 
Francs ({u'ils n'éliraient jamais de rois issus des reins d^nn 
autre homme. Il exigea ce serment bien plutôt pour mettre 
ses descendants à l'abri des prétentions de la famille détrônée 
que pour restreindre l'exercice d'un droit public auquel per- 
sonne ne songeait. L'élection des rois ne fut pas plus réelle 
sous la seconde race que sous la première. Les textes où il 
en est question indiquent seulement, comme sous les Méro- 
vingiens, la reconnaissance des droits héréditaires, une sorte 
d'acceptation nationale du successeur légitime. Cette accep- 
tation avait lieu tantôt à la mort du roi , tantôt de son vivant 
et sur sa propre demande. C'était le travail du principe de 
l'hérédité s'établissant dans une société désordonnée et de 
mœurs violentes, non une élection véritable. Seulement, 
comme la révolution qui porta les Carlovingiens au trône 
avait, par sa nature même, rendu aux institutions et aux li- 
bertés germaines une vigueur nouvelle et momentanée, l'ad- 
hésion des peuples au droit des fils du prince était plus ré- 
gulièrement réclamée, plus formellement exprimée, et portait 
davantage, du moins dans les termes, l'apparence d'un choix 
national ' . 



liubulro rijstico more ageiitr, ti-aliebalur. Sic ad palatiuni, sic ad publicum populi tui 
coiiTcntum qui aiinuatiiii ob repii utilitaU'in celebrabatur ire, sic domuiu redire totebaL 
At re;!in adininistrationeiii t* t omnia quae Tel dnmi v«fl foris agenda ac diMponeoda erant, 
prn-fertus aulse prorurabat. » (IZgisiiaiidi Fita Car. Mag. cap. i, dans le i)«riMi7 4m Uf 
toriens de Franre.y t. t, p. 89; Col 1er t. des Mém. t, m, p. ia3). 

1 L<-s principaux texttfs qui so rapportent au mode de succession des rois carioTiD^aiM 
nclai.sscront, ju pcnset aucun doute à cetépard. 

« Filii Pippiiii Carolus et Carlomanus consensu omnium Francorunt reges creaU aoiit^ 
{Annal.. Laurisham. ad ann. 768.} — « Una cum con^eusu procerum auoruoi Mquafi 
sorte inter duos iilios Carolum etCarlomanum regiium Francorum pateniu jure diriMt. ■ 
Annal. Mentei. ad ann. 768; Collecl. de» Mém. t. m, p. 11). •— « Pippinus réfeA wi 
priniores convocavit, et eorum concilio disposuit qualiter'post eum lilii sui Cariomaoua et 
Carolus qui cuni eu erant regnuni ejus paciKce gubernatcuL » (IliNCVAm. O^ U a, 
p. 179). — On lit dans Tacle par lequel Cbarleniagne ansigna des royaumea A ta« tn» 
fils: «Quodsi talis (ilins cuilibet istorum triuni fratruni natus fuerit quem popolus eli|ere 
veiit ut palri succédât in regni bsoreditate, volumus ut boc couseutiantpatruiipduapaeH.* 
(Charta divitionia regui Car. Mag. a. 806, g b:,ap. Bal. t. i, p. 44a* j "^ ■ EbiUcaio vîta 
tempore, cum jani et morbo et scneclule Carolus Magnus premeretur, eroeatuai ad M 
Ludovîcum AquitaniiB regem qui solus liliorum Ilildcgardis supcrerat , ctmptgiÊM aa- 
lennitcr de toln regno Francorum primoribus, cunctorum consilio conaortem aibî Mioi 
rrgni et iniperialis noniinis ba'redem constituir, imposiloquv capiti ejus diadenoatr, io- 
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Lorsque tout fut devenu héréditaire, lorsque la perpétuité 
des bénéfices et des offices eut, pour ainsi dire, immobilisé 
toutes les grandes situations , le principe de rhérédité du 
trône ne pouvait manquer de s'affermir définitivement. A la 
même époque, il est vrai, une révolution lui fit subir un rude 
échec ; la royauté de Charlemagne disparut pour faire place 
à la royauté féodale '. Quelque abaissée que fût la première, 
et quoiqu'elle eût réduit ses prétentions à la mesure de son 
impuissance , elle conservait , elle rappelait du moins des 
souvenirs incompatibles avec le nouvel état de la société, la 
nouvelle distribution du pouvoir. La féodalité l'avait vaincue 
et dépouillée ; elle devait la supprimer. Un corps ne peut 
porter que la tête qui lui convient. Quoique la chute desCar- 
lovingiens fût l'œuvre des Hugues Capet seul et non d'une 
coalition aristocratique, elle n'était pas moins dans les néces- 
sités générales de l'ordre nouveau. Mais le principe de l'héré- 
dité du trône était aussi au nombre de ces nécessités ; solen- 
nellement violé , il reparut aussitôt après , plus ferme, plus 
dégagé de tout mélange d'élection ; et au moment même de 
la violation, il avait déjà poussé de si profondes racines, il se 
liait si étroitement à toutes les idées féodales, que les des- 
cendants de Charlemagne conservèrent quelques prétentions 
et quelque ombre de parti bien plus longtemps que n'avaient 
fait, au huitième siècle, ceux de Clovis. 



peratorem et augutlum juMÎt appcllari. • (EcixoAaD. Fit. Car. Mag. cap. xxx ; Colleet. d*» 
Mem. t. iiif p. i5^). — ■ Supradictu* vero imperalor (Charifniagne; cum iani iiiteliexiaaet 
appropinquare Ril>i dietn obitus tul... Tocavit liliuiii •uum Ludovicuiu ad le cum omiiï 
riercitu. cpitcopiA, abbalibut, coniitibus loco potitit, habuit grande coUoquiutn cum du 
Aquiftf;rat)i palatio paciiice et boni>*te ammoiien* ut lidem erga liiium «uum otteudarcnt 
intfrropaiift nmiies a maximo utque ad minimum si ci* placuÎHct ut iiomen «uum, id eit 
iinperatoris, lilio tuo Ludovico tradidiuet. Illi oiiiiies reipniideruiit Dci eut amnioiiitioiiem 
illiu» rri. ■ (Tucgin. De getli$ Lud. P. imp. cap. ti. CoIUcU dca Mém. L m, p. S79). *— 
• Cirnrralcm populo «uo cniiTeiitum Aquisgraiii, more solito, LudovicUa imperator ba* 
buit in quo liliuni «auiu priinogpiiituni Lolbariuin coronavit, et nomiuis atque imperii 
•ui »ociiini ctuitlituit. ■ {Annal. Bertinian. ad ann. 8l7;('0//«rt. dit Mim, t. m, p. 8>>1. 
— • Aquilaiii urbciu Lemoviruni mediante octobri iiKnte coiiTeiiientei Carolum pueruni 
lilitiiii (^aroli rcgcm pi-neraliler coiiatituunt, uiictoque pi-r poutiliceni coronam regiii impo* 
uuiit »ccptruinqur attribuunt, etc. ■ [Ihid, ad ann. 855; Coltecl. dt$ Mém. t. iv, p. |58^. 
) Voir le m* Enai : Dtfi cau»t$ de la chut* des hIrrovingUiit •( d«i Car loti t»gieii$. 
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De la naturtt et tl* l'étendue du pouvoii- royal. 

Mais si ce principe avait pu naître et s'établir au milieu 
d'un peiiple barbare ; si, malgré des violences journalièires et 
même malgré des révolutions nationales, Tidée du droit 
s'était introduite de très-bonne heure dans le mode de trans- 
mission de la royauté , il en était tout autrement quant h 
l'exercice et à l'étendue du pouvoir royal. Ici on chercherait 
vainement quelque principe , quelques règles , des préroga- 
tives et des limites, je ne dis pas respectées, mais reconnues. 
Le trône passait , sans contestation , du père au fils ; mais la 
puissance réelle et actuelle du possesseur était matière de 
fait, non de droit. Ce n'est point à dire qu'elle fût absolue ; 
j'entends seulement qu'elle était variable et déréglée, aujour- 
d'hui immense , demain nulle , souveraine ibi , ignorée 
ailleurs, presque toujours et à peu près partout en guerre 
avec ceux sur qui elle devait s'exercer, forte ou faible selon 
que la guerre tournait contre elle ou en sa faveur. 

C'est dans Thistoire même qu'il faut apprendre à connaître 
cette royauté barbare : ce que j'ai déjà dit des institutions 
locales, ce que je dirai bientôt des assemblées générales de 
la nation , en laisse entrevoir la nature ; mais les faits seuls 
la démontrent pleinement, et je ne puis raconter ici des faits. 
Je me bornerai donc à indiquer les causes générales qui , du 
cinquième au dixième siècle, sauf le règne de Charlemagne, 
déterminaient l'étendue réelle du pouvoir royal, et aussi ses 
principales vicissitudes. 

Le caractère fondamental et distinctif de la royauté bar- 
bare, c'est qu'elle était un pouvoir personnel , non un pou- 
voir public; une force en présence d'autres forces, non une 
magistrature au milieu de la société. En d'autres temps ou 
ailleurs la royauté a été fondée , tantôt sur des croyances re- 
ligieuses qui , faisant du monarque le représentant de la 
Divinité, commandaient la soumission comme un devoir; 
tantôt sur l'adhésion générale du peuple, qui voyait dans le 
prince le dépositaire de la puissance sociale et le protecteur 
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DU Tinterprète des intérêts communs. Dans l'un et l'autre 
cas c'est rinsti tu tion qui a été forte et non pasThomme; c'est 
dans la société, non en lui-même, que Tindividu a puisé ses 
moyens d'action et de pouvoir ; la royauté a fait la force du 
roi, et non le roi celle de la royauté. Du cinquième au 
dixième siècle, il en était tout autrement chez les Francs ; ni 
les croyances religieuses n'avaient assez d'empire, ni les in- 
térêts généraux n'étaient assez bien compris , assez distincts 
des intérêts individuels , pour que la royauté pût ainsi sub- 
sister par elle-même et en vertu de sa mission pnblique ou du 
droit divin. C'était par l'empire de sa situation individuelle, 
non par celui de sa condition royale, que le prince régnait et 
pouvait régner. S'il ne possédait en propre de riches trésors, 
de vastes domaines, s'il n'était entouré de leudes nombreux 
et dévoués à sa personne , s'il ne savait les attirer par sa li- 
béralité, les occuper par ses entreprises , les contenir par 
l'ascendant de sa supériorité, la royauté n'était rien. On ne 
saurait dire que les idées de droit divin et de magistrature 
sociale fussent, dans l'esprit des peuples, absolument étran- 
gères au titre de roi; mais ni l'une ni l'autre n'étaient capa- 
bles d'assurer à ce titre un pouvoir réel, et la royauté, faible 
en elle-même , recevait presque toute sa force de la force 
personnelle du possesseur. 

La conséquence d'un semblable étal , c'est la guerre, une 
guerre continuelle entre le prince et les sujets. Dès que l'in- 
dividu roi puise son pouvoir, non dans sa situation, mais 
dans sa force propre, il faut qu'il la dépense et la renouvelle 
sans cesse ; qu'il prodigue et ravisse tour à tour à d'autres 
individus les trésors, les domaines , tout ce qui peut servir à 
rallier et gouverner les hommes. Il est condamné, pour ainsi 
dire, à perdre et à regagner chaque jour ce qui le fait roi ; 
car il ne le sera point s'il ne demeure toujours le plus fort, 
et les moyens de force dont il dispose sont de ceux qui s'é- 
puisent et disparaissent à mesure qu'on s'en sert. 

C'est à peu près là toute l'histoire de la royauté mérovin- 
gienne, et aussi, après Charlemagne, de celle des Carlovin- 
giens ; là réside le secret de sa destinée comme le caractère 
dominant de sa nature. Le pouvoir des rois se trouva dans la 

12 
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même situation et subit le même sort que la liberté des su- 
jets; Tun et l'autre man([uaient aux affaires publiques ; l'un 
et l'autre étaient subordonnas à la force et à la fortune de 
l'individu. Actifs et habiles, les rois s'enrichissaient et ré- 
gnaient par la spoliation, la guerre , les violences et les ini- 
quités de tout genre. Fainéants et incapables» bientôt ils de- 
venaient pauvres ; pauvres, ils cessaient aussitôt d'être rois. 
Un homme hardi , un guerrier accrédité , se trouvait-il alors 
auprès d'eux, investi de quelque charge publique ou domes- 
tique , il recueillait les débris de leur pouvoir, se plaçait à la 
tête, soit de quelque faction de cour, soit de l'aristocratie 
territoriale qu'avait formée la distribution ou l'usurpation des 
domaines du prince ; et tantôt nommé ou confirmé par le 
roi, tantôt élu par les leudes, souvent s'élisant lui-même en 
vertu de sa force \ il exerçait à son tour l'autorité royale, par 
les rapines et la guerre, au profit de sa famille, de ses con- 
fédérés, de ses clients. Telle fut l'existence des maires du 
palais. En Neustrie, cette existence fut encore plus déréglée, 
encore plus livrée aux chances des faits que celle des rois 
eux-mêmes. Instrument tantôt de la royauté contre lesbéné- 
ficiers qui voulaient se rendre indépendants % tantôt de la 
coalition des bénéficiers ^ contre le roi qui voulait les dé- 

I En 6i3 , Varnochai- , qui avait été chef de la conspiration contre Brunehault« «in repio 
Burgundise subslituitur major-domus, sacraniento a (ihlothario acccpto ne unquam vil» 
suœ teniporibus degradnrctur. » ( Frrdf.c. Chron. cap. xi.ii; Collect. d«» "Menu Un, 
p. 199. ) — Ëii GaG, • Cblolhariutf cuni proceribiis *-t Inudibus Burgundian Tr^caasii coii- 
jungitur: cùni cos 8nlIi^ilas^et M Tullent, niortno )am Warnacbario , alium in f lus honorli 
graduni subiiniarc : ned oninrs unaniniiter diMU-gantcs se nequaquam velle majorrm • do- 
niuseligere , régis gruliani obnix«; patentes cuiii rege Iransigere. • [Ibid. cap. lit; Collttrt. 
des Mim. t. 11 , p. aoi , sos ; voir aussi Aihoim , De gest. Franr. iib. it , cap. ir.} — Eu 
()5G , udefuncto Ercbniiiildo, majore -donius, Fraiici in incertuni Tacillanlo* . prviSnîlA 
concilio, Ebruînuni biijiis honoris allitudine niajorvm-domus in aula regia ■talumit.* ) 
Ce$l. teg. Franc, cap. \i.f ; dans le Recueil des hUloriens de France ^ t. 11, p. 5C9. } •— En 
G95, • (irinioaldut junior cnni Cbildeberto rege major-domus palatii super Fraucon eledin 
•■st. ■ ( Coniinuat. anon. Fredeg. Chron, cap. ci : CoHvct. det Mèm. U 11, p. t36. ) >— En 
715, • t>odem tempore tune eb-gerunt in bonoreni niajoria «doniatua quemdam Francuni 
iiomiiie Raganfridnm.a (Ibid. cap. cv : Collect. des Mém. t. 11, p. 3.^7. ) 

1 Imi Co5, Protadius était maire du palais en Bourgogne: « Steva illi fuit contra peraonM 
iniquitas , iisco nimiiim tribu«>ns, di; rébus personaruni iiigeniose fiscum vellena ioiplen* 
f t ftc ipsum ditare. Quoscumquc génère nobiles reperiret, totos bumiliare conabatur ut 
nulluB repcrirelur qui graduni qucni arripuerat poluisset adiumere. ■ (FaiDic Ckr»H. 
cap. xx»ii; Collect. d,$ Mém. t. 11, p. 17G}. 

?•) En G4i, •( Flaocbadis génère francus, inajcir-domus «n regnuin Burgundiie riectionr 
ponlilinini et cunrtoruni diicuni... cniKtis duribus de regno Kurguiidiiu ceu et pontillcibu* 
per epistolatn, etiaiii et h-urniiuiitis lirina\il ui.ieuique ^ladiiiu buiii.iik et dignitulcm 
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po&iller de leurs bénéfices, jamais la mairie n'y put acquérir 
la consistance d'une institution publique'; et si les maires 
d'Austrasie eurent une destinée plus grande et plus stable, 
c'est qu'ils étaient, comme on l'a vu ailleurs , à la tête d'un 
événement nouveau, d'un mouvement national ^ 

Une seule influence , celle des idées religieuses , un seul 
allié, le clergé, essayaient de doniier à la royauté un autre 
caractère, et de le placer au-dessus de la sphère des forces 
individuelles pour l'élever au rang d'un pouvoir vraiment 
social. 

Pour bien connaître cette influence et ce qu'elle voulait faire 
de la royauté, il faut quitter un moment les Francs, et ouvrir 
les lois d'un autre peuple barbare, les Yisigoths d'Espagne, 
chez qui le clergé a joué un bien plus grand rôle et possédé 
presque seul le gouvernement central. Si les évêques et les 

ceu et amicitiam perpetuo ronsertare. ■ (Fredec. Chron. cap. i.xxxu; ColUct. de$ Mim. 
I. Il, p. 9S7, 9s8]. Moiiletquieu a bien «xpo»é (Eiprit des Luiê, lir. xxxi, cliap. i, m, iv 
et v) la révolution qui lit des maires du palais des chefs de Taristocratie béiiéiiciaire; mais 
«Il supposant, selon sa coutume, dans les éTénenivnts et les intentions des hommes, trop 
d''unite et de régularité. 

1 Je ne saurais partager Popiiiion de M. de Sismoiidi (IlUteire det Françaii, t. i, p. 34o, 
&u4.', qui voit sous le nom de maj or-dotitus ^ deux oliiciers de condition et de fonction!! 
irt-ft-diflerentes ; Pnn, «impie domestique du roi, chargé de radminislration de sa fortune 
privée: Tautre, grand magistrat public, élu par la nation et investi d^un pouvoir militaire 
l't judiciaire indépendant du pouvoir royal.* Cet ulTice de (•rand-Juge était, dit-il, pour 
lr« Franc» un*- institution ancienne, vl avait pour viai nom mord-dom (juge du meurtre], 
mot dont d'ignorants chroniqueurs ont tu'ii major-dumut, rn l«; tiansportant matériellement 
du teuton dans le latin, au lieu de le traduire. ■ Cette ingénieuse hypothèfie ne me parait 
fiindée ni sur des prnhaliilités morales ni sur des fait»; aucune des lois barbares ne fait 
mention de cet oflice de grand-juge; tout prouve que la portion du pouvoir judiciaire qui 
résidait au centre de IVtat appartenait à la royauté; et les Francs nV-taient pas assez avan- 
ies, en fait de combinaisons politiques, pour prendre soin de réparer de la sorte les diverse» 
looctions souveraines. Quand leur roi était enfant, ils élisaient quelquefois un maire du 
palais pour Ifis commander et maintenir Tordre à sa place ; mais cet officier, en qui 
M. de Sismondi voit Tinstilution du mord-dom ou grand-juge, ne dillerait des maires du 
palais ordinaires que par les circonstances dans lesquelles il avait reçu et exerçait le pou-, 
«oir. Il serait trop long de discuter iri les diverses preuves que M. de Sismondi a essayé 
de rassembler à l'appui de son opinion : elles me paraissent trop faibles pour détruire 
ridée générale des écrivains du temp», qui regardent les maires du palais comme ayant 
paafté d'une charge de cour au gouvenicment de l'état. Le passage où Egiiihard peint la 
nullité des derniers Mérovingiens, et que j'ai cité ci-dessus, est formel à cet égard: il y 
iloiuic aux maires du palais les plus puissants ce même nom de prœfecti aulœ ou paialîi, 
par lequel Grégoire de Tours désigne quelquefois les premiers maires, en qui M. de Sis- 
innndi lui-même reconnaît de simples ofliciers royraux. Enfin tuiit prouve que la iiomina- 
liun du maire du palais appartenait en général au roi, et que, lorsqu'il était élu par Us 
Franc», ce n'était point parce qu'il s'agissait d'un ufiice difféient et vraiment national, 
mai» à caiiM- de qu«-lqiie nécessité accidentelle, ou parce que le» Irudev, en lutte nwc. I<* 
{•riiirr, voulaient avoir ■ ette garantie. 

3 Voyri le m" F*»al : l)e$ rauitt de In ihatr t(r% iIfr«vi»i;iciH rt Jr» Carlov. , p. 5^-oR. 
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conciles n*ont pas eu chez les Francs le même pouYoir, oq 
ne peut douter que leurs idées générales ne fussent les 
mêmes ; et les monuments qui nous restent du clergé franc, 
plus incomplets et bien moins explicites que ceux du clergé 
espagnol , attestent cependant que sou influence était de 
même nature, s'exerçait dans le même sens. 

a Le roi , dit la loi dos Yisigoths , est dit roi (rcaj), de ce 
» (ju'il gouverne justement (recte). S'il agit avec justice (recte), 
» il |)ossè(le légitimement le nom de roi; s'il agit avec injustice, 
» il le perd misérablement. Nos pères disaient donc avec 
» raison : rex ejus eris si recta facis ; si autem non facis, non 
» cris. Les deux principales vertus royales sont la justice et la 
» vérilé '. 

« La puissance royale est tenue, comme la totalité des 
» peuples, au respect des lois.... Obéissant aux volontés du 
» ciel, nous donnons à nous, comme à nos sujets, des lois 
» sages auxquelles notre propre grandeur et celle de nossuc- 
» cesseurs est tenue d'obéir aussi bien que toute la population 
» de notre royaume '. 

« Dieu, le créateur de toutes choses, en disposant la stnic- 
» (ure du corps humain, a élevé la tête en haut, et a voulu 
» que de là partissent les nerfs de tous les membres. Et il a 
» placé dans la tête le flambeau des yeux, afin que de làfu8> 
» sent vues toutes les choses qui pouvaient nuire. Et il y a 
» établi le pouvoir de l'intelligence, en le chargeant de gou- 
» verner tous les membres et de régler sagement leur action *. 

» La loi est l'émule de la Divinité, la messagère de la jus- 
» ticc, la maîtresse de la vie \.. Elle régit toutes les condi- 
» tious de l'État, tous les âges de la vie humaine ; elle est 
» imposée aux femmes comme aux hommes, aux jeunes gens 
» comme aux vieillards, aux savants comme aux ignorants, 
» aux habitants des villes comme à ceux des campagnes \.. 



1 Voyez If Forum judicum on rrcucil d*-8 lois de» VitÏKOtbs, raM<-niblèe«, rcTuea et 
dunnéi'R pour la dcrnli-i-c fois daiiii li> seizième concile de 'L'olcdc , par le> ordres du roi E|iu« 
de Tau 6S7 à Pan 701 (Ul. 1, Pc rltrtioue (frinnptim, ^ ij. 

« For. Jud. lib. 11, tit. i, I. 11. 

^ Ihid. lib. IT. 

/« Ibîd. lib. I, til. Il, 1. II. 

b Ikid. lib. 111. 
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» Elle ne Yient au secours d'aucun intérêt particulier; elle 
» protège et défend Tintérêt commun de tous les citoyens'... 
» Elle doit êjtre, selon la nature des choses et les coutumes 
» de FÉtat , adaptée au lieu et au temps , ne prescrivant que 
» des règles justes et équitables', claire et publique, afin 
» qu'elle ne tende de piège à aucun citoyen \ » 

Évidemment nous sommes ici dans un tout autre ordre 
d'idées. La royauté n'est plus un pouvoir personnel , issu et 
dépendant de la force propre du possesseur ; c'est une ma- 
gistrature sociale qui puise son droit dans la mission de faire 
régner la loi divine, la justice, sur les forces particulières, de 
protéger l'intérêt commun contre les intérêts .privés. Nous 
n'avions rencontré jusqu'ici que la prépondérance d'un in- 
dividu soutenu par des moyens matériels; nous voici en pré- 
sence d'un pouvoir public fondé sur des principes généraux 
et moraux. 

On reproche , et avec raison , au clergé d'avoir consacré 
ces principes à la cause du despotisme , et déduit du droit 
divin la ruine de tous les droits. A proprement parler, ce ne 
sont pas les droits qu'il a contestés et détruits, mais les ga- 
ranties. C'est par l'abolition des garanties que le système 
Ihéocratique est , en fait, le plus erroné et le plus pernicieux 
de tous. Mais à aucune époque cette erreur ne fut plus natu- 
relle et moins funeste qu'à celle dont nous nous occupons. 
Les garanties sociales ne peuvent résider que dans l'indépen- 
dance et la lutte des diverses forces que renferme la société. 
Or, quand toutes ces forces sont également égoïstes et bruta- 
les , quand elles ne poursuivent toutes que des intérêts indi- 
viduels et déréglés, quand il n'en est aucune qui se soit éle- 
vée à l'idée d'une loi générale, d'une mission publique, leur 
lutte, loin de procurer à la société des garanties, n'y engen- 
dre que la guerre , on a le chaos des forces au lieu de la 
balance des pouvoirs. Tel était, sous les Mérovingiens » l'état 
de la Gaule ; et tant qu'il dura, l'influence du clergé sur la 
royauté fut, je pense, moins fâcheuse qu'utile ; elle tendait à 

1 For. Jv<i. til. I, I. iir. 

2 It'id tit. Il, l. IT. 

12* 
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convertir une force barbare eu une puissance morale et so- 
ciale. Les principes au nom desquels le clergé poursuivait 
cette métamorphose portaient dans leur sein le despotisme , 
et les siècles suivants le firent bien voir. Le progrès était donc 
plein de péril ; cependant c'était un progrès. 

Du reste , le règne de Charlemagne est peut-être , du cin- 
quième au dixième siècle , la seule époque oi!i ce progrès se 
laisse clairement apercevoir. Je F ai dit tout à Theure : la 
royauté placée hors de Tégoïsme et conçue comme une ma- 
gistrature publique, tel est le caractère dominant du gouver- 
nement de ce grand homme. On ne peut douter que Tinfluence 
des idées religieuses et du clergé n'ait puissamment contri- 
bué à faire naître dans son esprit cette haute pensée; et quoi- 
qu'il fût loin de s'asservir aux ecclésiastiques, c'était surtout 
avec eux et par leur aide qu'il en poursuivait l'accomplisse- 
ment. Après sa mort toutes choses changèrent de face. On ne 
vit plus , comme sous les Mérovingiens , le clergé faire en 
général cause commune avec le roi contre les grands proprié- 
taires barbares, et s'efïorcer d'élever la royauté au-dessus de 
toutes les forces individuelles , pour trouver auprès d'elle un 
rempart. Devenus eux-mêmes de grands propriétaires, de 
puissants seigneurs, -affermis à la fois dans leurs domaines et 
dans leur empire sur les esprits, les évêques, les abbés s'iso- 
lèrent du trône, et n'agirent plus que pour leur propre 
compte. Ce fut une méprise, car la prépondérance du clergé 
était liée à l'unité du pouvoir monarchique , et il n'eut ja- 
mais, dans l'aristocratie féodale, l'importance qu'il avait 
possédée auprès des rois. Mais les méprises où précipite l'é- 
tat général de la société ne se peuvent éviter; toutes les cau- 
ses qui favorisaient le triomphe du système aristocratique 
avaient repris leur cours ; toutes les dominations locales se 
rendaient indépendantes et souveraines. Les ecclésiastiques 
firent comme les laïques, les évêques comme les comtes ; et 
la royauté, délaissée à la fois par le clergé et par ses fidèles, 
qui ne s'inquiétaient plus guère que de régner dans leurs pro- 
pres domaines, ne fut bientôt plus qu'un nom auquel il fallut 
près de deux siècles pour commencer à redevenir un pouvoir. 
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11. — DES ASSEMBLÉES NATIONALES. 

A mesure que j'avance, les choses s'expliquent d'elles- 
mêmes, et des questions que je n'ai pas encore traitées sont 
presque résolues. 

L'état des personnes et des terres , le sort des institutions 
locales et de la royauté, tout ce que j'ai dit jusqu'à présent 
fait clairement pressentir ce que devaient être, ce que furent 
en effet les assemblées générales de la nation. 

Elles étaient vraiment générales en Germanie , quand la 
nation n'était qu'une tribu ou une bande , quand les guer- 
riers, toujours réunis et à peu près égaux , ne pouvaient rien 
entreprendre qu'après en avoir délibéré de concert. Tout 
homme libre y assistait alors, et toutes choses y étaient dé- 
battues. Là résidait le gouvernement tout entier; gouverne- 
ment fondé, non sur le principe de la souveraineté du peuple, 
idée complexe et qui n'appartient qu'à une civilisation déjà 
stable et assez avancée, mais sur celui de la pleine indépen- 
dance de chaque individu , seul souverain de sa personne et 
de sa vie, maître absolu de quitter cette association errante , 
dès qu'elle cessait de lui convenir. 

Mais quand la conquête et l'établissement territorial eurent 
dispersé les hommes et introduit entre eux de grandes iné- 
galités, quand la nation, naguère compacte et mobile , se fut 
à la fois dissoute et fixée, les assemblées générales devinrent 
en même temps inutiles et impossibles; inutiles, car la plu- 
part des hommes libres ne conservaient guère que des inté- 
rêts purement locaux, et n'attachaient d'importance qu'à 
leurs rapports avec leurs voisins ou avec le propriétaire dont 
ils habitaient les domaines ; impossibles, car il n'y avait pas 
moyen que des hommes, disséminés sur un territoire im- 
mense et engagés dans mille situations diverses, surmontas- 
sent les obstacles matériels et moraux qui s'opposaient à leur 
réunion, ni même qu'ils en soupçonnassent la nécessité. 

De même que les institutions qu'exige l'état des peuples ne 
peuvent être longtemps évitées, quoi qu'il en doive coûter 
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pour les établir , ào, même celles que cet état ne comporte 
point, quelque bonnes et désirables qu'elles soient , ne sau- 
raient être maintenues. Quand les progrès et la ciyilisation 
ont donne à une grande masse d'hommes des idées, des sen* 
timents et des intérêts communs, nul despotisme n'est en 
état d'empêcher qu'ils ne s'en occupent tous, et ne viennent 
à vouloir en traiter ensemble , soit par eux-mêmes , soit par 
leurs délépjués. Quand, au contraire, les hommes n'ont entre 
eux presque aucun(^ relation, quand les existences individuel- 
les sont étroites, locales et à peu près étrangères les unes ans 
autres , rien ne peut faire que , dans des vues purement po- 
litiques , par une prévoyance lointaine , ils persistent à se 
réunir au sein d'une assemblée générale, pour conserver la 
forme et l'image d'une société qui n'est pas. 

Ce n'est donc ni aux rois, ni aux leudes, ni aux évêques, 
qu'il faut s'en prendre de la ruine ou de l'impuissance des 
assemblées nationales chez les Francs; nulle ambition D*a 
détruit cette noble garantie des libertés germaines ; elle n'a 
pu s'adapter à la nouvelle situation des peuples ; elle s'est 
dissoute comme la bande des guerriers ; elle a disparu avec 
l'égalité des forces individuelles ; et loin d'imputer à la stu- 
pidité des chroniqueurs la rareté ou la sécheresse des détails 
qu'ils nous ont transmis sur ces grandes réunions périodiques 
de la nation , il faut se garder de croire môme ce qu'ils nods 
en disent , et de supposer qu'elles fussent réellement ce que 
semblent indiquer les termes dont ils se servent en en parlant 

Rien n'est plus commun en effet que de rencontrer dans 
Grégoire de Tours, Frédégaire, Aimoin, et tant d'autres, oo 
même dans les lois à l'occasion de certaines assemblées, ces 
expressions générales : « les Francs, tous les Francs, le peu- 
ple, tout le peuple, tous les hommes libres', » comme s'ils 
s'étaient réunis pour débattre et régler de concert les affaires 
de l'État. Ce n'est là qu'une tradition , un souvenir des an- 
ciennes coutumes germaniques, un hommage rendu , à des- 



1 « Fianci, orant>5 Franci, populur, oniiiis Tel runctU5 populut, omues, vel emcti 
tibn-i lioniiiirs. » Ces rx})r<-s5ini.B, qui rcvicniifiil frcr|iji'ninieii( dans les cbroilif|Ufiir« 
d l'occasion des (',liamp!»-d«'-jlais ou il\ititri>5 réunion!!, »e rrtiouTent l'iitre ■ulrf» dtni 
'e prcaniliulr dcfi loik baibarv» it>«cs *oU8 I>^gol.<(rl lei. .'*/i. B*i.. t. l, \i. %i,) 
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sein ou par habitude , aux droits d'une nation qui , on chan- 
geant d'état, a-ait cessé de les exercer. 

Ce n'est pas que ces droits aient complètement péri, ni 
qua ce nouvel état ait entraîné la suppression -înimédiate et 
absolue des assemblées nationales. Sous les noms de Champs 
de-Mars ou de Mai , de Conventus generalis , de Placitum ge-^ 
nerale, de Synodus , on en retrouve partout la trace, et le- 
langage des chroniqueurs prouve même qu'une certaine idée 
de généralité s'y attachait encore. Mais la composition et le- 
pouvoir réel de ces assemblées cessèrent bientôt de corres- 
pondre à ce qu'elles avaient été jadis ; et au moment même 
de leur plus grande régularité , c'est-à-dire sous Charlemar- 
gne , la nation n'y siégeait pas plus que le gouvernement 
ne leur appartenait. Je vais parcourir leurs principales vicisr- 
situdes. 

Des assemblées nationales sous les Mcrovingiens. 

Elles paraissent, sous les premiers Mérovingiens, comme • 
des réunions de guerriers qui viennent passer une sorte de 
revue militaire, entreprendre quelque expédition ou se par- 
tager le butin '. C'était à peu près là tout ce qu'à cette époque 
avaient à faire en commun les Francs ; et comme ils étaient 
encore peu nombreux et moins dispersés qu'ils ne le furent 
plus tard , comme les habitudes de la vie errante prévalaient 
encore sur celles que la propriété territoriale devait faire naî- 
tre , il y a lieu de croire qu'ils s'y rendaient à peu près tous, 
et y traitaient occasionnellement de toutes les affaires qui 
pouvaient les intéresser'. 



I En 48^'« ■ traiisacto anno jussit (Chlodovechut) oinoes cum armoruni apparatu ad- 
venire phalangani osteiisuram in Campo Martio suorum armoruin nitorem. ■ (Grsc. Toa. 
lib., II, cap. xxtk; Cotlect. des Mém. t. i, p. 87.)-^ En 487? ■ CblodoTechus tex, ut 
omnium armorum iiitoreni Tideret, omnem exercilum jussit cum armorum apparatu 
«enire secunduni murem iii Campum ïlartium. ( HiNCHiK. Fit. Sancti Bemig. dans 1« 
Becueil des hittcriens de France, U m, p. 2-j^.) 

n En 496, ■ rex Cblodovechus... veritate agnita uni se Deo famulaturuni devotUg 
•pondet; proceruin saiie rpgiii atque exercitus «e tentaturum sententiam... ex régis 
edicto iit publica populi evocatio. Con reniant regni primates nec militares quoqu* 
tnanus dt'fuit. Quibu^ corani potitis, rex taliter iniit: «Frauci, inquit... cultum dese< 
ramus inanem ; M)li «ero Deo... subdamus. n Usée dum rex fide plenus pérorais*!» 
pltrosqua de pnpulo flcsit ul Chriftio- mitia Bubd«r«ut colla. * (Ameis, 0« f««(. Frane, 
l'ih. I , «ap. xTi.) 



214 DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN FRANGE 

Depuis la fln du sixième siècle , on aperçoit deux sortes 
d'assemblées. L'une, le Ghamp-de-Mars, conserve une appa- 
rence nationale ; c'est là que les Francs apportent à leurs rois 
les dons annuels qui faisaient une partie de leur revenu. On 
présume sans peine que des guerriers avides , éloignés , et 
qui n'avaient , pour se rendre au Champ-de-Mars , d'autre 
motif que cet usage, en tenaient d'ordinaire fort peu de 
compte ; aussi , sauf un petit nombre de cas, cette réunion se 
présente-t-elle comme une espèce de solennité périodique où 
les rois se m outrent en pompe à la portion du peuple qui vit 
près de leur palais et demeure curieuse de les voir , plutôt 
que comme une assemblée politique qui intervient dans le 
gouvernement*. 

D'autres assemblées plus actives paraissent çà et là dans 
l'histoire, mais elles ne portent aucun caractère national. Ce 
sont tantôt de simples convocations militaires pour quelque 
expédition lointaine % tantôt des réunions d'évêques, de leu- 
des, d'hommes puissants qui se rassemblent auprès du roi 
dans leur intérêt personnel, pour régler leurs différends avec 
la royauté , mettre fin à quelque guerre entreprise au sqjel 
des bénéfices , stipuler pour eux-mêmes des concessions on 
des garanties; purs conseils privés ou judiciaires du prince, 
ou véritables congrès entre des puissances ennemies qui con- 
viennent d'une trêve ou d'un traité \ Ces réunions sont irré- 



I ■ In Martii Cainpum qui rex diccbatur plaustrei bobus traheutibiu roctua atqiM w 
loco eininenti sedenc, ceinel iu aniio populis vifus publies doua solemtiiter sibî eUati 
arcipiebat, strante coram majore-domui et qusR deinceps eo anno agt»oda eaeiit popolii 
adnuntiaiite. • (Annal. Fuld. ad ann. ySi dans le Recueil det hiêtoriem» d» Framn, L iit 
p. 676.) Une foule d'autret passages nous donnent la même idée de cette cèréaMNiia< 
[Annal. Franc, ibid. t. 11, p. 6A6; Fila S. Burch. lîb. ir, eap, 1; ibid. t. m, p. C70: 
Eoiuhaiiu, Fit, Car. Mag.cap. i: Collect. des Mém. t. iir, p. ia4* etc.) Quand on traitiil 
dans le Cbamps «de-Mars , comme l'indiquent quelques passages de utilitatt ae fMfc/a i^m 
il y a lieu de croire que la délibération n^avait lieu qu'entre le roi et le* ffWnii. 
La décret de Cbildebert (1 an 11 ? 53* an 596?) qui contient l*v diapodtiout d^ 
ter et général, porte formellement: «Cum in Dei nomine nos omnes kalendaa Martial 
de quascumque conditiones una cum optimatibus nostris pertractavimua. • ( Ap, Biu 
t. 1, p. 17.) 

a J'en ai déjà donné des exemples dans ce même Essai, chap. i, 0« fVtol rft* fsrrsr. 
au 2 de» Alleux, p. 71*73. 

3 Tels furent le traité d'Andely nn 587 , rassemblée militaire qui condamna à osait 
la reine Brunehault en 6i3, rassemblée des leudts tenue à Paris en 616, et qui donna 
liffu à Pédit de (Notaire II, dont le dernier article porte: Quicumque rero hane dtli> 
bfrationam quam «uni pontiiicibus tcI tam magnis «iris optimatibus aul UdelibiM not- 
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gulières , accidentelles , provoquées par des nécessités mo- 
mentanées et qui ne touchent que ceux qui s'y rendent. Les 
mesures générales qui y sont quelquefois adoptées émanent 
uniquement du roi et de ses conseillers. Quelques-unes des 
conventions qui y sont conclues, entre le prince et les grands, 
deviendront plus tard des principes du droit féodal , des lois 
de rÉtat; mais, dans le présent, ce n'est point là une insti- 
tution publique , une intervention de la nation dans le gou- 
vernement du pays. 

Quand on approche des rois Carlovingiens , cette inter- 
vention reparaît plus directe et plus efficace , du moins en 
Austrasie * ; j'en ai dit ailleurs les causes ' . Lorsque Pépin le 
Bref fut monté sur le trône , l'action de ces causes ne cessa 
point ; la nation avait été renouvelée comme la dynastie ; elle 
fut plus active dans ses affaires comme le nouveau roi dans 
son gouvernement. Quand je dis ainsi la nation , je suis loin 
de croire que les assemblées nationales redevinrent alors ce 
qu'elles étaient jadis en Germanie , et qu'on y vit se réunir 
tous les hommes libres. Étrangers à tout dessein général, vi- 
vant sur les terres et sous le patronage d'un seigneur , la 
plupart ne pouvaient s'y rendre et n'y étaient nullement re- 
présentés. Les grands, soit ceux qui résidaient habituellement 
à la cour , soit ceux qui avaient reçu de vastes bénéfices ou 
gouvernaient les provinces, se rassemblaient seuls auprès du 
roi ; mais du moins leur participation aux affaires était réelle 
et n'avait pas des intérêts personnels pour unique objet. Pé- 
pin avait transporté au mois de mai la convocation périodi- 
que des Champs-de-Mars ^ , et elle avait lieu avec assez de 
régularité. L'histoire nous a conservé quelques détails sur 



tris in sjrnodali concilio instiluimus temerare prxsunipserît , in ipsum capUali leuUufia 
judicelur. » (g s4> ap» Bal. t. i, p. 24.) 

I Le maire du palaif, Pépin de Herstall, «singnlis aunis in kalendis Martii gênerai* 
cum omnibus Francis secnndum priscorum consuetudinem consilium agebaU • (Ann«t, 
Met. ad. a. 689, dans le Recueil des historiens de France, tom. 11, pag. 680.) — «Eotempore 
l.arolus (Chrrles-Martel) jussit campum magnum parari sicut noi erat FriDCorutn. 
Venerunt autem optimales et niagistratut omnisque populus, et cattrametoti sunt uni- 
versi in circuilu ubi dux residebat. • (£3; vila S. Sah. epiae, dans le Ritutil des 
historiens de France, t. m p. 647. 

3 iii<^ Essai : Des causes de la ehnte des Mérovingiens et des Cartovingientj p» 4SL' 
3 Venit Thassiln ad Martis Campum et niutaverunt Martis Canl^um Jn mente maio. 
\Anoa'. Peiai ad a, 753 , dans le liecueH des historiens de Fr«n«e, t. v, p. 18. ) 
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huit placites généraux rassemblés sous son règne, deFap 
754 à Tan 7<)7 ^ ; et il en tint probablement un pins grand 
nombre. La plupart de ces placites se réunirent à roccasion 
de quelque événement considérable , de quelque nécessité 
publique; les évoques, les ducs, les comtes, les grands bé- 
néiiciers, les chefs mêmes des nations lointaines incorporées 
à la monarchie franque, ne manquèrent pas de s'y rendre; 
des guerres, des traités, des lois, des mesures vraiment poli- 
tiques et générales en furent la suite ^ Je ne vois point encore 
là une grande institution nationale qui lie le pouvoir au pays, 
et donne à tous les citoyens des garanties d'ordre et de li- 
berté; cependant il y a intervention réelle d'un certain nom- 
bre d'hommes puissants et indépendants dans le gouverne- 
ment du pays. 

Gharlemagne succède à Pépin, et les placites généraux 
prennent sous son règne une régularité, une importance 
jusque là inconnues. Avant de rien discuter, de rien inférer, 
je me hâte de rapporter les faits ; ils nous ont été transmis 
par le célèbre archevêque de Reims , Hincmar , qui prit lui- 
même, sous Louis- le-Débonnaire et Charles-le-Chauye , nne 
grande part aux affaires de la France'. Je veux citer textuel- 
lement ses paroles , car c'est un tableau complet du gouver- 
nement central de Gharlemagne ; et on les a mutilées, tortu- 



I. Ces hnit placites généraux furent tenus en 754, 767, 761,763,764» 765,7(1661767. 
On peut Toir dans la Théorie d«« bit polit iquftdt la France ( t. m; Preuvet , [t. i3 9-l56; !• 
recueil des principaux textes qui sV rapportent. 

%. Presque tous les capitulaires Av. Pépin le Bref portent en tête : « In plena STiiodo , 
in {(enerali populi conventu. •( Jp.B^i.. t. 1 , p. iGi , 178 , 179 .. 

S. Ces détails sont contenns dans une lettre ou instruction écrite par Hincmar, ent 
881, à la demande de quelques grands du royanmo qui eurent recours à srs conitila 
pour le gouvernement de C.arloman, Tun des lils de Louis le Bègue. Quand nous iraurioni , 
dans cet écrit, que les sunT(;nirs et lu témoignage d^iincmar lui-même, il nicrîlerait 
une grande coniianre , car ParcbeTAque de Beims , né enSou, avait vu. kous Louh Ir 
Débonnaire, les habitudes et au moins tes formes extérieures du gonvernement dt Cbarle. 
magne. Mais les documents qu^il nous a conservés ont encore bien plus de valeur. Uiucirar 
ne fait guère dans cette instruction, comme il le dit lui -nième, que copier un Irdl^ 
De ordine Pataiil, écrit avant 8s6 par le celtbre Âdalhard , abbé île Corbîe. et Tiin de* 
principaux conseillen de (Iharlemagne. (Hingh. 0pp. tom. 11, p. aoti. Dr ordinê PMlmtii% 
(ap. xir.)(?e4tdonc ici un monument tout à fait contemporain et que nous devons à Tun des 
hommes les plu» capables de connaître et de juger les faits. (Voyex l^llitloire littéraire ée I* 
France, par les Bénédictios , t. ir, p. 4'<ij ;l. v , p. 5G3. ) La lettre dMIinrmar est intitulée: 
Ad proceres regni pro institutione (!arolomanni régis et de ordine palatii ex Adalarde. • 
' IltHG. 0pp. t. ir. p. aoi-3i5. ) Je n'ai traduit que la seconde partie , M-nle relative au gou- 
vernement gémirai du royanmo. 



f 
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rées en tous sens , pour les adapter aux hypothèses les plus 
contraires 



1 



(( C'était Tusage de ce temps, dit Hincmar, de tenir cha- 
» que année deux assemblées (placita) , et pas davantage ^ 
» La première avait lieu au printemps ; on y réglait les affai- 
» res générales de tout le royaume ; aucun événement, si ce 
» n'est une nécessité impérieuse et universelle, ne faisait 
» changer ce qui y avait été arrêté. Dans cette assemblée se 
» réunissaient tous les grands (majores) , tant ecclésiastiques 
»que laïques; les plus considérables (seniores) , pour pren- 
» dre et arrêter les décisions; les moins considérables (me- 
»nDfes), pour recevoir ces décisions, et quelquefois en dé- 
» libérer aussi et les confirmer , non par un consentement 
» formel, mais par leur opinion et l'adhésion de leur intel- 
» ligence \ 

» L'autre assemblée , dans laquelle on recevait les dons 
» généraux du royaume, se tenaient seulement avec les plus 
» considérables (seniores) de l'assemblée précédente et les 
» principaux conseillers *. On commençait à y traiter des af- 
» faires de l'année suivante, s'il en était dont il fût nécessaire 
» de s'occuper d'avance, comme aussi de celles qui pouvaient 
» être survenues dans le cours de l'année qui touchait à sa 



1 On peut voir entre autres la prétendue traduction qu^en a donnée le comte de Bculain- 
villieridans sen Leitres tur te* anciens parlement» de France M. r, p. Si-Sg , édition de Lon. 
dres( Roue.i) . 1753 ) , et les prétendus extraits qu^cu fait Mably ( Observ, sur l'Hist. de 
France , lit . Il i cli. 3, t. 1 , p« 103-107). 

s Un capitulaire de Charlemaçne Tordonne formellement : « Ut ad mallum Tenire 
Démo fardet, primum circa œstali-m, secundo circa autumnum. Ad alia vero placita, si 
nécessitas fuerit Tel denuntiatio régis urgeat, vocatus Tenire nemo tardet. » (Cfl/>. Ctir, 
Uag. a. 760, g la; ap.Bki.. t. i, p. iga). 

3 Je prie qu^nn fasse attention à cette phrase qui n^a jamais été exactement traduite 
ou entendue ; elle prouve que la plupart de ceux qui se rendaient à rassemblée générale 
y Tenaient, non pour exercer un pouToir, mais pour receToir en quelque sorte des ins- 
tructions, et se pénétrer de Pesprit du gouvernement qui les appelait. Leur réunion était, 
pour Cbarleniagne, un moyen de connaître lui-même son empire, de faire comprendre ses 
mesures et ses lois à tous ceux qui devaient concourir à leur exécution, de tendre entin Ters 
la réalité et Tunité du système monarchique ; mais les grands seuls prenaient Traiment part 
aux délibérations. 

4 II est remarquable que rassemblée la moins nombreuse et dont les pouToirs étaient 1k 
moins étendus fut aufsi relie où le monarque receTait les dons annuels du royaume. Cela 
prouTe, comme je Tai déjà dit, que la présentation de ces dons était plutAt une so. 
lennité que Tépoque d*utic intervention réelle et actiTe de la nation dans son gouTeme- 
ment. 

43 
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» fin, et auxquelles il fallait pourvoir provisoirement et sans 
» retard. Par exemple si, dans quelque partie du royaume, 
)) les gouverneurs des frontières (marchisi) avaient conclu 
» pour un temps quelque trêve, on recherchait ce qu'il y au- 
» rait à faire après l'expiration de ces trêves , et s'il faudrait 
» ou non les renouveler. Si , sur quelque autre point du 
)) royaume, la guerre semblait imminente ou la paix près de 
» se rtoblir , on examinait si les convenances du moment 
)) exigeaient, dans le premier cas, qu'on commençât ou qu'on 
» souffrît les incursions , et dans le second , par quel moyen 
» on pourrait assurer la tranquillité. Ces seigneurs délibé- 
» raient ainsi de longue main sur ce que pouvaient exiger les 
» affaires de l'avenir; et, lorsque les mesures convenables 
» avaient été trouvées, elles étaient tenues si secrètes qu'a- 
» vant l'assemblée générale suivante on ne les connaissait 
» pas plus que si personne ne s'en fût occupé et qu'elles 
» n'eussent pas été arrêtées. On voulait que , s'il y avait à 
» prendre , au dedans ou au dehors du royaume , quelques 
» mesures que certaines personnes, en en étant informées, 
» eussent voulu empêcher, ou rendre inutiles ou plus diffici- 
» les par quelque artifice, elles n'en eussent jamais le pouvoir. 

» Dans la même assemblée, si quelque mesure était néces- 
» saire , soit pour satisfaire les seigneurs absents , soit pour 
)) calmer ou pour échauffer l'esprit des peuples, et qu'on n'y 
» eût pas pourvu auparavant , on en délibérait , on l'arrêtait 
» du consentement des assistants, et elle était exécutée de 
» concert avec eux et par les ordres du roi. L'année ainsi ter- 
» minée , l'assemblée de l'année suivante se réglait comme 
)) je l'ai dit. 

» Quant aux conseillers, soit laïques, soit ecclésiastiques, 
)) on avait soin , autant que possible, de les choisir tels que 
» d'abord, selon leur qualité ou leurs fonctions, ils fussent 
^) remplis de la crainte de Dieu , et animés , en outre , d'une 
» fidélité inébranlable, au point de ne rien mettre au-dessus 
» des intérêts du roi et du royaume , si ce n'est la vie éter- 
» nelle. On voulait que, ni amis, ni ennemis, ni parents, ni 
w dons, ni flatteries, ni reproches, ne les pussent détourner 
» de k'ur devoir; on les rhcrchait sages et habiles, non de 
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» cette liabileté sophistique et de cette sagesse mondaine qui 
» est ennemie de Dieu, mais d'une juste et vraie sagesse qui 
» les mît en état non-seulement de réprimer, mais encore de 
» confondre pleinement les hommes qui ont placé toute leur 
)) confiance dans les ruses de la politique humaine. Les con- 
» seillers ainsi élus avaient pour maxime , comme le roi lui- 
» même, de ne jamais confier, sans leur consentement réci- 
» proque, à leurs domestiques ou à toute autre personne, ce 
» qu'ils pouvaient s'être dit familièrement les uns aux autres, 
» soit sur les affaires du royaume, soit sur tel ou tel individu 
» en particulier. Peu importait que le secret dût être gardé 
» un jour ou deux , ou plus, ou un an, ou même toujours. Il 
» arrive en effet que , si les propos tenus dans des réunions 
» semblables, sur le compte d'un individu, soit dans des vues 
» de précaution, soit pour tout autre intérêt public, viennent 
» ensuite à sa connaissance, il en ressent de grandes inquié- 
» tudes, ou en est réduit au désespoir, ou, ce qui est plus 
» grave, est poussé à Tinfidélité; et ainsi un homme qui 
» peut-être aurait pu rendre encore des services devient inu- 
» tile, ce qui ne serait pas arrivé s'il n'avait pas su ce qu'on 
» a dit de lui. Ce qui est vrai d'un homme peut être vrai de 
» deux , de cent , ou d'un plus grand nombre , ou de toute 
» une famille, ou d'une province entière, si l'on n'y apporte 
» la plus grande réserve ' . 

,» L'apocrisiaire ' , c'est-à-dire le chapelain ou garde du 
» palais, et le chambellan, assistaient toujours à ces conseils; 
» aussi on les choisissait avec le plus grand soin; ou bien, 
» après les avoir choisis , on les instruisait de manière à ce 
» qu'ils fussent dignes d'y assister. Quant aux autres officiers 
» du palais (ministeriales) , s'il en était quelqu'un qui, d'à- 
» bord en s'instruisant, ensuite en donnant des conseils, se 
» montrât capable d'occuper honorablement la place d'un de 



I Paragraphe remarquable, et qui montre combien, dans les prorincM, les hommes 
paissants étaient toujours près de s'isoler du gouTernement central uu de se révolter cnntie 
lui. 

s « L^apocrisiaire, dit Bincniar dans le même traité, prenait soin de tout ce qui «(■ 
■ rapportait à la religion, à Tordre ecclésiastique, ainsi qu'à l'observation des ranons et 

• i la discipline des monastères ; toutes les atTairos de PEglise qui se traitaient dans le 

• palais étaient de «on ressort. » (Hikcm. De ordine Palatii, cap. xi, t. n, p. io8j. 
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)) ces conseillers, ou propre à devenir tel , il recevait Tordre 
» d'assister aux réunions, en prêtant la plus grande attention 
» aux clioses qui s'y traitaient, rectifiant ce qu'il croyait, ap- 
» prenant ce qu'il ignorait, retenant dans sa mémoire ce 
» qui avait été ordonné et arrêté. On voulait par là que , s'il 
x> survenait , au dedans ou au dehors du royaume , quelque 
)> accident inopiné , si l'on apprenait quelque nouvelle inat- 
» tendue et à laquelle on n'eût pas pourvu d'avance (il était 
)> rare cependant qu'en de telles occasions une profonde dé- 
» libération fût nécessaire , ou qu'on n'eût pas le temps de 
» convoquer les conseillers ci-dessus désignés); on voulait, 
)> dis-je, qu'en pareil cas les officiers du palais, avec la grâce 
» de Dieu et par leur longue habitude soit d'assister aux con- 
» seils publics , soit de traiter les affaires domestiques , fus- 
)) sent capables , selon les circonstances , ou de conseiller ce 
» qu'il y avait à faire, ou d'indiquer les moyens d'attendre, 
)) sans inconvénient, le temps fixé pour la réunion du conseil. 
» Voilà pour ce qui regarde les principaux officiers du palais. 
» Quant aux officiers inférieurs, proprement appelés pala- 
is tins^ qui ne s'occupaient point des affaires générales du 
» royaume , mais seulement de celles où les personnes spé- 
» cialement attachées au palais étaient intéressées, le souve- 
)> rain réglait leurs fonctions avec un grand soin, afin que non- 
» seulement aucun mal ne pût naître de là, mais que, s'il 
» venait à se manifester quelque désordre, on pût le contenir 
» ou l'extirper aussitôt. Si l'affaire était pressée , et que ce- 
)) pendant on pût sans injustice et sans faire tort à personne 
» en retarder la décision jnsqu'à l'assemblée générale , l'em- 
» pereur voulait que les officiers dont je parle sussent indi- 
» quer les moyens d'attendre , et imiter la sagesse de leurs 
» supérieurs d'une manière agréable à Dieu et utile an 
» royaume. Quant aux conseillers dont j'ai parlé d'abord, il« 
» avaient soin , quand ils étaient convoqués au palais , de ne 
)> pas s'occuper des affaires particulières ni des contestations 
» qui s'étaient élevées au sujet des propriétés ou de Tappli- 
» cation des lois, avant d'avoir réglé, avec l'aide de Dieu, tout 
» ce qui intéressait le roi et le royaume en général. Cela fait. 
» si d'après les ordres du roi, ou avait réservé quelque affaire 
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qui n'avait pu être terminée soit par le comte du palais , 
soit par Tofficier dans la compétence duquel elle était com- 
prise , sans le secours des conseillers , ceux-ci procédaient 
à son examen. 

» Dans Tune ou Tautre des deux assemblées , et pour 
qu'elles ne parussent pas convoquées sans motif \ on sou- 
mettait à Teiamen et à la délibération des grands que j'ai 
désignés, ainsi que des premiers sénateurs du royaume, et 
en vertu des ordres du roi , les articles de loi nommés ca- 
pitula que le roi lui-même avait rédigés par l'inspiration 
de Dieu, ou dont la nécessité lui avait été manifestée dans 
l'intervalle des réunions ^ Après avoir reçu ces communi- 
cations, ils en délibéraient un, deux ou trois jours, ou plus, 
selon l'importance des affaires. Des messagers du palais, 
allant et venant, recevaient leurs questions et leur rappor- 
taient les réponses; et aucun étranger n'approchait du lieu 
de leur réunion jusqu'à ce que le résultat de leurs délibé- 
rations pût être mis sous les yeux du grand prince qui 
alors, avec la sagesse qu'il avait reçue de Dieu, adoptait une 
résolution à laquelle tous obéissaient ^ Les choses se pas- 
saient ainsi pour un , deux capitulaires , ou un plus grand 
nombre, jusqu'à ce qu'avec l'aide de Dieu toutes les néces- 
sités du temps eussent été réglées. 
» Pendant que ces affaires se traitaient de la sorte hors de 
la présence du roi , le prince lui-même , au milieu de la 



I ■ Ne quati «ioe cauM coiivocari videtenlnr, ■ Cette phrase indique que la plupart de« 
i>nibrcs de ces auemblées regardaient robligation de s'y tendre comme un fardeau; 
l'iU M souciaient assea peu de partager le pouvoir législatif, et que Charlemagne, en 1rs 
pelant A eianiiner set projets de loi, voulait légitimer leur couTocation en leur donnant 
Inique chose à faire, bien plutôt qu'il ne se soumettait lui-même à la néceuité d'obtenir 
ur adhésion. 

a La propcisition des capitulaires, on, pour parler le langage moderne, rinitiative éma- 
lit donc de Tempereur. Je i:e doute pas qu'en effet il n'en fflt presque toufoors ainsi ; 
iiitiative e«t naturellement exercée par celui qui veut régler, réformer, et c^était Cbar- 
magne lui-même qui avait conçu ce grand dessein. La pensée et l'impulsion venaient de 
i. Cependant ']*-. ne doute pas non plus que les membres de l'assemblée n* pussent faire 
' leur c«>lé toutes les propositions qui leur paraissaient convenabtea» Les méfiances «-t 
I artifices constitutionnels de notre temps étaient, à coup sAr, ebsolomeot hiconnus de 
larlrmague, trop sûr de son pouvoir pour redouter la liberté de* délibérations, «Iqui 
')ait daiK ces ansemblées, un moyeu de gouvernement roooarcbique bien plut qu'une 
(rricre a son autorité. 

1 La résolution définitive dépendait doue toujours de Cliarlcma|oc seul; rtMacmblre 
I Im donnait qvc des lumières et des couMils. 
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)) multitude venue à rassemblée générale, était occupé à re- 
)> cevoir les présents , saluant les hommes les plus considéra- 
» blés, s'entretenant avec ceux qu'il voyait rarement, témoi- 
)) gnant aux plus âgés un intérêt affectueux , s'égayant avec 
)) les plus jeunes, et faisant ces choses et autres semblables 
)) pour les ecclésiastiques comme pour les séculiers. Gepen- 
» dant si ceux qui délibéraient sur les matières soumises à 
)) leur examen en manifestaient le désir , le roi se rendait 
» auprès d'eux, y restait aussi longtemps qu'ils le voulaient, 
» et là ils lui rapportaient, avec une entière familiarité, ce 
» qu'ils pensaient de toutes choses, et qu'elles étaient les dis- 
» eussions amicales qui s'étaient élevées entre eux '. Je ne 
» dois pas oublier de dire que , si le temps était beau, tout 
» cela se passait en plein air; sinon, dans plusieurs bàti- 
)) ments distincts où ceux qui avaient à délibérer sur les pro- 
» positions du roi étaient séparés de la multitude des per- 
» sonnes venues à l'assemblée, et alors les hommes les moins 
» considérables ne pouvaient entrer. Les lieux destinés à la 
» réunion des seigneurs étaient divisés en deux parties, de 
» telle sorte que les évêques, les abbés et les clercs élevés en 
» dignité pussent se réunir sans aucun mélange de laïques. 
)) De même les comtes et les autres principaux de l'État se 
)) séparaient, dès le matin , du reste de la multitude, jusqu'à 
» ce que, le roi présent ou absent, ils fussent tous réunis ; et 
» alors les seigneurs ci-dessus désignés, les clercs de leur 
)) côté, les laïques du leur, se rendaient dans la salle qui leur 
» était assignée et oii on leur avait fait honorablement pré- 
)) parer des sièges. Lorsque les seigneurs laïques et ecclésias- 
» tiques étaient ainsi séparés de la multitude , il demeurait 



I M. de Boulainrillier* traduit: « C^était là qu^ila lui rendaient compte familièrantent d« 
<• motifs de leurs avis, fusqu'à ce que Punaiiimité fût entière. » lettrée $ur If» pmrItmêmUt 
1. 1, p. 57, : et selon MaMy : « C'était par respect pour la liberté publique que Cbarlanuipa 
« n'assistait pas aux délibérations; mais il en était Tâme par le ininistère de quelqnaa 
« prélats et de quelques seigneurs bien intcutioiinés, » (Ob$errationi $ur l'Iîigtoirê d» Frûmet^ 
liT. Il, cliap. II, t. Il, p. loS). SiiigulitTt* manie de transporter dans les vieux tempa Ici 
idées et l«>a intérêts du nôtre I Si Charlemagiie n'assislait pas aux delibérationi, c^Mt^uV 
^t ait occupe ailleurs, et nVn redoutait nullement l'issue; quand il y allait, c''élail me 
niarquede bienvrillance qu'il donnait à rassrmhlre; et Hincmar remarque, CMinme une 
rhose bonne et digne d'éloges, nullement son absence de la réunion, mais an roniraire. 
»d facilile à s'y rtndre et à y rester « aiiMÎ Inng-temps qu'ils le voulaient. • 
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)) en leur pouvoir de siéger ensemble ou séparéiueut , selou 
» la nature des affaires qu'ils avaient à traiter, ecclésiastiques, 
» séculières ou mixtes. De même , s'ils voulaient faire venir 
» quelqu'un, soit pour demander des aliments, soit pour faire 
» quelque question , et le renvoyer après en avoir reçu ce 
» dont ils avaient besoin , ils en étaient les maîtres. Ainsi se 
» passait l'examen des affaires que le roi proposait à leurs 
» délibérations ' . 

« La seconde, occupation du roi était de demander à cha- 
» cun ce qu'il avait à lui rapporter ou à lui apprendre sur la 
» partie du royaume dont il venait; non-seulement cela leur 
ï était permis à tous, mais il leur était étroitement recoui- 
» mandé de s'enquérir, dans Tinlervalle des assemblées, de 
» ce qui se passait au dedans ou au dehors du royaume ; et 
» ils devaient chercher à le savoir des étrangers comme des 
» nationaux, des ennemis comme des amis, quelquefois en 
f » employant des envoyés, et sans s'inquiéter beaucoup de la 
» manière dont étaient acquis les renseignements. Le roi 
» voulait savoir si, dans quelque partie, quelque coin du 
» royaume, le peuple murmurait ou était agité, et quelle était 
» la cause de son agitation, et s'il était survenu quelque 
» désordre dont il fût nécessaire d'occuper le conseil général, 
» et autres détails semblables. Il cherchait aussi à connaître 
» si quelqu'une des nations soumises voulait se révolter, si 
» quelqu'une de celles qui s'étaient révoltées semblait dispo- 
» sée à se soumettre, si celles qui étaient encore indépen- 
» dantes menaçaient le royaume de quelque attaque, etc. Sur 
» toutes ces matières, partout oii se manifestait un désordre 
» ou un péril, il demandait principalement quels en étaient 
» les motifs ou l'occasion. » 

Que penser de ces faits? Que sont et font vraiment ces 
assemblées? Est-ce là un peuple qui se réunit et se gouverne 

1 Ctti dans ce passage que Malil^ a vu «le* troia chambrea aéparéca du clpi-gc, de la 

• uobleaae et du peuple, «e réuuissaiil, «oit pour se coinniuuiquer le* régleuients que 

• chaque ordre avait faita par rapporta «a police ou à ses intérèla particulier*, «oit pour 
» diacutcr le* alTairea mixtes, c*ett-à-dire qui (eiiuient à la fois au spirituel al au li'inpo- 

• rel, ou qui, par leur uature, étaient rolativea à deux ou à tous !•■ ordre* dr Pctair 
{Ohtêrtaliunt tiir l'Uiit»iit d» France, liv.ii, ckap. ii, t. i, p. io5). 
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lui-même, en verta d'institutions nationales? Est-ce une 
aristocratie forte et constituée qui partage avec un monarque 
le pouvoir souverain ? 

Je n'y vois que Toeuvre transitoire, la sagesse personnelle 
d'un grand homme qui se sert de ce moyen pour établir dans 
son empire quelque unité, quelque ordre, pour exercer le 
pouvoir avec connaissance et efficacité. 

Qu'on remarque l'aspect général du tableau qu'Hincmar a 
tracé. Charlemagne le remplit seul ; il est le centre et Fâme 
(le toutes choses, des assemblées nationales comme de son 
propre conseil, de la plus grande assemblée comme de la 
plus petite ; c'est lui qui fait qu'elles se réunissent, qu'elles 
délibèrent ; c'est lui qui s'enquiert de l'état du pays, des 
nécessités du gouvernement; en lui résident la volonté et 
l'impulsion ; c'est de lui que tout émane pour revenir à loi. 

Ce ne sont point là les symptômes de la présence et de la 
liberté d'un peuple ; barbare ou civilisé, son activité politique, 
quand elle est réelle, a une allure plus spontanée ; quelque 
grand que soit un homme, un peuple libre ne se résigne 
point à ne l'entourer que pour lui servir d'auréole et d'ins- 
trument. La liberté marche et agit pour son propre compte, 
avec ses propres desseins ; soit qu'elle résiste au pouvoir ou 
le possède elle-même, elle est pleine de diversité et d'agita- 
tion, vit de luttes et de conquêtes, se montre défiante et sur 
ses gardes en présence de ses chefs, quand même elle les 
admire et les suit. Ce n'est point la nation franque qui vient, 
dans ses assemblées, surveiller et diriger son gouvernement ; 
c'est Charlemagne qui rassemble autour de lui des individus 
pour surveiller et diriger sa nation. 

Si en elîet je regarde à la composition de ces réunions 
périodiques, même de celles du printemps, je n'y découvre 
rien qui annonce une origine vraiment nationale et indé- 
pendante. En cas de guerre, il est vrai, tous les guerriers y 
sont convoqués; en temps de paix, le prince y reçoit solen- 
nellement les dons de ses peuples. Mais, quant au gouverne- 
ment proprement dit, quels sont les hommes qui y inter- 
viennent, et à quel titre? Ces majores, ces seniores, qui seuls 
participent aux délibérations, ce sont les ducs et les comtes 
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que Charlemagne a nommés, les évêques dont la plupart ont 
aussi reçu de lui leur office, les grands bénéficiers qu'il sait 
retenir dans une condition précaire. Ces minores qui ne déli- 
bèrent sur rien, n'exercent aucune autorité et doivent seule- 
ment confirmer, par l'adhésion de leur intelligence, les déci- 
sions qui seront adoptées; ce sont, en grande partie du 
moins, les vicaires, les centeniers, les officiers royaux d'un 
ordre inférieur. Un capitulaire de Louis le Débonnaire,, où 
Mably et d'autres ont voulu voir des députés vraiment élus 
par le peuple, me confirme dans cette idée : « Que chaque 
» comte, y est-il dit, vienne à l'assemblée générale d'après les 
» ordres de Tempereur; qu'il y amène avec lui douze scabini 
» s'il en a douze ; sinon, qu'il complète ce nombre en pre- 
y» nant les îneilleurs hommes de son comté'. » Or les scabini, 
comme on Ta vu, étaient des magistrats nommés par les 
missi dominici ou les comtes, bien plutôt qu'élus par les 
hommes libres; s'il n'y en a pas douze, c'est le comte qui 
choisit et amène avec lui les meilleurs hommes qui doivent 
compléter ce nombre. Qui forme donc presque exclusivement 
l'assemblée? Les officiers royaux, les magistrats des pro- 
vinces. Je vois bien là, de la part du monarque, l'intention 
de réunir autour de lui ses agents pour les connaître et les 
diriger, de recevoir leurs conseils, de s'éclairer en les inter- 
rogeant et les écoutant, comme faisait Charlemagne au dire 
d'Hincmar. Je n'y puis découvrir une élection populaire, le 
résultat d'institutions libres, l'intervention spontanée et indé- 
pendante de la nation ^ 

I • Vult Doiiiiiuii iinprralor ut in taie placitutn quale iiunc illn {uuerit veiiiat unu«> 
quiaquc coroetct adducat «ccuin duodecim •cabiiio», si taiiU fuerint: «in auteiii, de mrlio' 
ribus homiiiibut iiliua contitalua auppleat nunieruni duodenariuni. • (Cap. Lud, Pii^ a. 819, 
? 1; ap. D«L. t. I, p. 60b). — Voir Mailt, Obéervatù.m$ kur l'UUloirt dt Franet, Ut. 11, 
cbap, 11, remarque r; t. 1, p. 363). 

s En maiirre jud'iriaire «eulement cr« aHemblée* powédaieiit un poufoir propre et 
indrpeiidaut; leur* attributions o*élaieut point détermiuces, ri m réglaient preique uni- 
quement, quoi qu*on en ait dit, par Pimportance des aflUret et des homnriet. Il paraK 
qu'rllrs coiinaiMaient aMfg ordinairement dt^ grands crimM eomnia contre le roi ou 
i'rtat; témoin le procès di- Tbassilon, duc de* Batarois, coodanané i nMMrt dansPaMeni- 
blee genrralr trnu«! a Iii|Cfl»beim en 768; Celui de Pépin* fib de Cbarlcroagua, eu 791 ; de 
Bernard, roi d'Italie, en 818, «t plusieurs autres. Quant à la cour ou pladie purement 
iudiciaire du roi, c'était une atemblée particulière dont je n'ai point à ro'occttper ici; les 
fait» et les tritfs qui »'jr rapportent n'ont été nulle part auiM conipirtencnl recueillii 
qur dans la Thtorit de$ l,Ht politique* de la Franc* (11' rpoque, tu* partie, li<. iv. chap. atl> 
• k<i tt 1rs /'rriiiri, I. »fi, p. Is-»»©, l Jo-176, 311 -J79;. 
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Est-ce à dire que ces assemblées fussent vaines, qu'il f 
faille voir de purs instruments d'un pouvoir despotique, des 
réunions étrangères au peuple et sans influence sur le gou- 
vernement? Je suis loin de le penser. 

Il serait plus absurde encore d'attribuer au huitième siècle 
notre science et nos inventions en fait de despotisme, que de 
prétendre y retrouver nos institutions et nos garanties en feit 
de liberté. 

Ce n'était point contre les libertés publiques que le pou- 
voir de Charlemagne avait à lutter; ce n'était point du pou- 
voir de Charlemagne que les libertés publiques avaient à se 
défendre. J'y reviens encore, car tout est là. La dissolution 
<Ie toute société un peu étendue, le combat désordonné des 
forces individuelles, la domination arbitraire des hommes 
puissants dans leur territoire, c'était là le mal qui travaillait 
la liberté et le pouvoir, le peuple et le roi. 

La nécessité de l'époque n'était donc point que les rap- 
ports de la nation et du gouvernement fussent bien réglés et 
garantis, mais qu'il y eût un gouvernement et une nation, 
car l'un et l'autre périssaient. 

C'est là ce qu'entreprit Charlemagne ; c'est à ce dessein 
que servaient les assemblées dont Hincmar nous a conservé 
le tableau. 

La faiblesse s'isole et se cache ; la force brutale erre au 
hasard partout oii la poussent ses désirs; la force intelligente 
se fixe, se fait centre, et convoque autour d'elle toutes les 
forces qui peuvent l'aider à atteindre son but ; supérieure, 
elle ne craint pas leur voisinage et les domine en se les asso- 
ciant. 

Isolés dans leurs districts ou sur leurs domaines, ces ducs, 
c(^s comtes, ces grands béncficiers, si pesants pour la popula- 
tion qui les entourait, n'eussent été pour Charlemagne que 
(les étrangers ou des ennemis. Fréquemment rassemblés 
au[)rès de lui, tombant alors dans la sphère de son ascendant 
personnel, ils étaient ses conseillers, ses alliés, devenaient 
bientôt ses agents, et reportaient ensuite dans les provinces, 
après l'avoir acceptée pour leur propre compte, sa domina- 
lion, qui valait mieux que la leur. 
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Les missi dominici d'une part, de Tautre les assemblées 
du priutemps et de rautomne, par ces deux moyens Charle- 
luagne régnait vraiment sur les hommes puissants de son 
empire, tantôt les subordonnant, tantôt les associant à son 
pouvoir. 

Et de même qu'il enjoignait aux missi doviinici de veiller 
surtout aux inlérêls des faibles (pauperes populi), de se 
rendre dans tous les lieux où ces intérêts exigeraient leur 
présence, de même, dans les assemblées annuelles, il s'en- 
tretenait familièrement avec la multitude qui n\ était venue 
que pour apporter ses dons, appliqué à gouverner les petits 
comme les grands, et à les rallier tous en corps de nation. 

Etait-ce là un gouvernement libre? Non certes, car on n'y 
voit aucune institution indépendante et subsistant par elle- 
ojéme, aucune force sociale érigée en pouvoir public et ad- 
mise à limiter définitivement la volonté du souverain. Cepen- 
dant ce n'était pas non plus un gouvernement despotique ; 
car, pour les faibles, le maintien de Tordre leur valait bien 
plus de liberté qu'ils n'en avaient auparavant; et quant aux 
forts, Charlemagne, en s' astreignant, pour les gouverner et 
se servir d'eux, à recevoir périodiquement leurs conseils, 
s imposait à lui-même la nécessité d'accepter souvent leur 
influence. Ilincmar vante l'exactitude avec laquelle ce qui 
avait été convenu dans l'assemblée générale était maintenu 
et exécuté. 

Qu'était-ce donc, à tout prendre, que ce gouvernement? 
Lu gnmd et noble fait, œuvre transitoire de la supériorité 
d'un homme, triomphe éphémère du système monarchique, 
uniquement dîi au génie et à l'ascendant du monarque, qui 
ne fonda point et ne pouvait fonder par des institutions ni les 
libertés publiques ni la royauté, mais qui, appelant la nation 
à son aide pour être vraiment roi, sut imprimer un moment, 
au peuple et au pouvoir, l'unité de sa pensée et de sa volonté. 

Plus de trente assemblées générales s'étaient réunies sous 

le rèsme Charlemagne', et bien que, dans leur courte durée, 

9 

I I. Kn 770, à \\ i^rniin *. m 771, à Valeiiciannea ; 3. ru 771, à Woimt; 4. «"n 77.%, 
• rti^vv: k. m 77,'', a i;ui«ii\ <S, en 77'> , ■ Woriii»; -. fii 777, • i**id«rboiii; 9. «11 
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elles ne fissent guère que recevoir son impulsion, elles 
avaient cependant été associées aux plus importantes afiaires 
de rÉtat. Louis le Débonnaire ne cessa point de les convo-' 
quer ni de réclamer leur sanction ou leurs conseils. On en 
compte vingt-cinq sous son règne', et les chroniqueurs at- 
testent qu'elles furent souvent appelées à délibérer sur les 
événements et sur les lois. Mais les événements n^étaient 
plus dirigés, les lois devenaient impuissantes; Tunité da 
gouvernement avait disparu avec Gharlemagne ; les assem- 
blées générales, loin de la rétablir, ne servirent qu'à révéler 
la dissolution renaissante et à en précipiter le cours. On y vit 
éclater et s'envenimer les discordes du clergé et des grands, 
soit avec l'empereur, soit entre eux. Des inimitiés et des 
guerres civiles étaient presque le seul résultat de ce rappro- 
chement momentané des prétentions et des forces indivi- 
duelles, qu'aucune force supérieure ne ralliait et ne contenait 
plus. Ce fut bien pis sous Charles le Chauve; on trouve en- 
core dans les chroniques de son temps la trace de vingt-cinq 
placites généraux^; mais leur nom n'est plus qu'un men- 



779, à Dureii ; g. en 780, à Ileresbourg; 10. en 7<)i, à Worins; 11. en 781, aux Source»- 
de-Ia-Lippc; la. en 78S, à Padcrborn; i3. en 7P6, à Wnrnis; i4* eu 787, i Wonns; 
i5. en 78S, à lugcslbeîni; 16. en 790, à Wornis: 17. en 799, « HatUbouoe; 18. eu 793, 
à Ratibbonne; 19. en 794« à Francfort; 10. en 796, à Kuircnstein; il. en 799* i Lip> 
penbeini ; s s. en 800. à Slayence ; s3. en 8o3, ù Mayeuce ; s4< en 8o4t *ux Sourceanle- 
la-Lippe; aS. en 806, à Vadala: a6. en 807, à Conflans; 97. en 810, & Ferda; 18. eu 8l»y 
a Aix-la-Cbopelle ; 39. en 811, à Aix-la-l^bnpelle ; ôo. eu 8i3, à Aix-la-GhapclIe. Les 
divers textes où sont mentionnées ces assemblées ont été recueillît dans la TkéorÙÊ âe^ 
loi» poUliqueu da la France (t. m, Preuve$ p. i36-i55). Plusieurs ne furent, à ce qu^ii semble 
que des convocations militaires, et il y a lieu de croire que les chroniqueurs ne les ont pa» 
toutes rappelées. M. de Boulainvilliers, tans en donner le détail, en compte évideninMiit 
un plus prund nombre. [I.etl. iur let parlnn,, etc., t. i, p. 70-80). 

1 1. £n 814, à Aix-Cbapelle ; a. en 8t5, à Paderborn ; S. en 816; à Aiz-U*Ghafelle; 
4. en St7, à Aix-U'Cbapelle; 6. en 818, à Aix-la-Cbapelle ; 6. en 819, à AiB'l»«Cba- 
pcllt^ ; 7. en 830, à Aix-la>Cbapelle ; 8. en 8ai , à Aix-la-Cbapelle; 9. en 8aa , i AtUgny ; 
in. en 8a4 , à Compiègue ; 11. en 8a5 , à Aix-la-Cbapelle ; la. en 8a6 , à logebheiiu ; 
i3. en 837 , à Niniègue et à Compiègne; i4> en 837, à Aix-la-Cbapelle ; i5. en Bag , à 
Wornis; iG. en 83o , à Aix-Ia-Cbapelle ; 17. en 83i , à Aix-la-Chapelle; 18. en 83i , ■ 
Mayence ; 19. en 834 , à Paris; so. en 833, à Thion ville ; al. en 836, • ThlonvUlc; 
aa. en 837 , à Aix-la-Cbapelle ; a3. en 8S3 , à Blayence; a4« en 839 , à WornM ; aS. eu 
840 , à Woruu. ■ — La mort de Louit le Débonnaire empùcba la tenue <<e ce deroier pla- 
cite général. (ThéorU des lui» poliiiquth de la Franc* ^ t. 111 ; Preuvee , p. iSâ-lCy.) 

a 1. En 843, à Germiuy ; 9. eu 844 • « i» villa quai dicitur Ci»lonia;» S. en 846, t 
Épernay ; 4« en 849 > * Ctiarlres; 5. en 83o, à Venuerie ; G. en 85i , à Rouaty ; 7. ea 
>i5i , le litu n'est pan indique: 8. en 85.> , à Vermerie ; 9. *.n 855, àBonneuil; lO. fU 
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àonge; il n'y avait plus d'intérêts généraux, plus d'affaires 
publiques, plus de gouvernement national. La plupart de ces 
assemblées ne sont que des congrès où quelques hommes 
puissants, ducs, comtes ou vassaux, viennent débattre avec le 
roi leurs intérêts personnels. Le clergé, qui seul continuait 
à faire corps, essaie quelquefois de leur rendre un caractère 
de généralité, d'y faire adopter quelque mesure, quelque 
règle vraiment publique. Mais c'est presque toujours à l'ap- 
pui de ses propres prétentions, non dans des vues d'intérêt 
national, qu'a lieu de sa part cette tentative, et elle ne pro- 
duit point un résultat qu'au fond elle n'a point pour but. 
Après Charles le Chauve, la dissolution est consommée; le 
système aristocratique qui triomphe ne se fonde point encore 
sur des principes à peu près convenus, n'a point encore pris 
une forme un peu régulière ; toutes choses sont de nouveau 
en proie à la force et à une brutale anarchie ,• un siècle s'é- 
coulera avant que les rapports des seigneurs avec leur suze- 
rain et leurs vassaux aient donné naissance, en se réglant, à 
cette confédération turbulente qu'on appelle le régime féodal. 
Mais toute institution centrale, tout gouvernement public 
n'en a pas moins disparu; les intérêts, les relations, les 
affaires, les pouvoirs, tout est devenu local, et depuis la On 
du neuvième siècle, quoique leur nom se puisse rencontrer 
encore, les assemblées nationales ont cessé d'être, plus com- 
plètement même que la royauté. 



Je viens de parcourir à pas lents une longue carrière. 
Qu'ai-je vu dans ces cinq siècles, berceau de l'Europe mo- 
derne ? Le chaos. Des institutions libres et point de liberté, 
des institutions aristocratiques et point d'aristocratie, des 
institutions monarchiques et point de roi : partout la force 
avec l'infinie variété de ses chances et l'infatigable mobilité 

17. en 8(i8 , à Pistes: i8. en 869, à Pistes; ig. en 870, à Saint-Deiiia ; ao. en 871, à 
Douzy ; 31. f;n 87 a, à Gundulph ; sa. en 873,3 Cerisy ; s3. en 874» «Douzy; a4. ^n 
S76 , à Samousy t a5. en 877; a Cerisy. ijhéori^ de» lois pvliti<im-t de la France ^ L lii; 
Preuinê. p. 170180.) 
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de ses effets ; qu'est-ce que cela, sinon le chaos, où toutes 
choses sont en germe et en lutte, où aucune n'est à sa place 
et ne peut prendre sa forme ni porter ses fruits? Les publi- 
cistes ont pu, je le comprends sans peine, trouver dans cet 
état social tout ce qu'ils ont voulu : tout y était en effet, tout 
s'y rencontre, les principes comme les exemples de la liberté, 
du despotisme, du privilège. On y peut reconnaître la trace 
et rapporter l'origine des prétentions les plus tyranniques et 
des institutions les plus tutélaires, de toutes les usurpations 
comme de toutes les garanties. Elles y existaient ensemble, 
ou plutôt ni les unes ni les autres n'existaient réellement, 
car rien n'est réel là où rien n'est fixe ni général; et ni le 
privilège, ni la royauté, ni la liberté, ne sauraient prétendre 
que la société leur a appartenu à une époque où le combat 
désordonné des forces individuelles ne permettait l'exercice 
un peu régulier ni l'affermissement un peu durable d'aucun 
droit ni d'aucun pouvoir. 

n est curieux d'observer les vicissitudes de Topinion sa^ 
vante à l'égard de ces vieux temps, et de voir comment elles 
ont toujours correspondu aux vicissitudes politiques de la so« 
ciété même. Je ne remonterai pas bien loin. 

Au dix -septième siècle, l'ancienne aristocratie française 
avait péri , du moins comme pouvoir ; loin de gouverner le 
peuple et le roi , elle ne possédait plus ni droits ni libertés; 
le système de la monarchie pure prévalait en principe comme 
on fait; on voulait qu'il en eût toujours été ainsi, et que la 
noblesse n'eût jamais été que l'ornement de la cour du 
prince. « Misère extrême de nos jours, s'écrie généreusement 
» le comte de Boulainvilliers, qui, loin de se contenter de 
» la sujétion où nous vivons , aspire à porter l'esclavage dans 
)) le temps où on n'en avait pas l'idée M » El il fait un livre 
pour prouver que la noblesse française, fdle de la nation 
franque, a été jadis seule libre, seule souveraine, et, en 
vertu du droit de conquête, indépendante des rois comme 



I Cette f>zclanutiun se troiiTe daim uiir lonpiip prrface inédite du cumte do Boulain- 
villiers , placée en tétt d^un niaïuiscrit «In journal rie saint l^ouii dcpnyé à la bihliothfqua 
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maîtresse de la population *. Depuis la conquête, les rois seuls 
ont usurpé. 

A peine ce livre a paru , que Tabbé Dubos , indigné à son 
tour, vient soutenir la légitimité primitive et la plénitude du 
pouvoir royal tel que Louis XV le possède; la nation franque 
n'a point conquis les Gaules; ses rois ont hérité, sur Tinvita- 
tion du peuple gaulois , de l'autorité comme du territoire des 
empereurs romains ^ Pourquoi ce livre? Parce que c'est à 
Tombre et avec Tallismce de la royauté que le peuple français 
s'est affranchi de l'aristocratie féodale; et l'on croit encore 
que la légitimité de cet affranchissement est liée à celle du 
pouvoir absolu des rois. 

A l'abbé Dubos succède Montesquieu; celui-ci est un homme 
de génie ; il ne se laissera point dominer par de si mesquines 
préventions ; il ne croira point les droits du peuple ni ceux 
du trône absolument engagés dans ce qu'il pourra penser des 
temps de Charlemagne ou de Clovis ; aussi se fera-t-il de ces 
temps une idée plus juste et plus large ; il y verra l'origine 
et la lutte de pouvoirs comme de droits divers ; il combattra 
tantôt l'abbé Dubos, tantôt le comte de Boulainvilliers. Ce- 
pendant les habitudes de sa condition et de son état lui ins- 
pirent, pour la noblesse et l'autorité royale à la fois, une 
certaine tendresse dont il demeure préoccupé ; il les voit me- 
nacées par une opinion publique dont il seconde lui-même 
les progrès; il n'emploiera point sa science à soutenir ce que 
leurs prétentions ont d'absurde ou de suranné; mais il vou- 
dra du moins sauver l'antiquité de leur titre ; il se refusera à 
admettre qu'elles n'aient pas brillé l'une et l'autre dès les 
premiers jours de notre existence nationale. « Cette préten- 
» tion, dit-il, injurieuse au sang de nos premières familles, 
» ne le serait pas moins aux trois grandes maisons qui ont 
» successivement régné sur nous. L'origine de leur grandeur 
M n'irait donc point se perdre dans l'oubli, la nuit et le 



1 Hittoire de l'ancien gouvernement de France^ avec quatorie leHre$ Autortr/urs iur let 
faHem^nia ou étals généraux : la prumièrc édition pirut « La Haye en 1797; 3 toI. 
iii-8». 

a Histoire crititjuf de l'étahlitseutent de la vionarrhie française dans les Gaules : la 
|>)t-rtiifr« édition esl de 1754; 5 »ol. iii-4«. 
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D tiemps ; Thistoire éclairerait des siècles où elles auraient 
» été des familles communes; et pour que Childéric, Feçin 
» et Hugues-Capet fussent gentilshommes , il faudrait aller 
» chercher leur origine parmi les Romains ou les Saxons , 
» c'est-à-dire parmi les nations subjuguées'. » Puérilité in- 
digne d'un si grand génie! 

Après Montesquieu , Tabbé de Mably se livre à la même 
étude. Les temps et les esprits sont changés ; il ne s'agit plus 
de défendre la royauté contre l'aristocratie féodale, ou l'a- 
ristocratie féodale contre la royauté. Une nouvelle puissance, 
celle de la masse des citoyens , du peuple , s'est élevée ; elle 
a séparé ses droits et son sort du sort et des droits du trône, 
auquel naguère encore elle voulait s'unir si étroitement; 
confiante en sa propre force , elle est en agression et contre 
l'aristocratie et contre lepouvoir royal. C'est celle-ci mainte- 
nant qui, dans l'origine, doit avoir été légitime et souveraine; 
c'est à ses dépens qu'auront été faites toutes les usurpations. 
Il faudra que nos anciennes institutions aient été nationales 
et libres, que les seigneuries soient de date plus récente 
comme la royauté héréditaire, et Charlemagne ne demeurera 
un grand homme qu'à condition de se laisser travestir en mo- 
narque constitutionnel. 

Je pourrais poursuivre et trouver, parmi nous aussi , ma- 
tière à de tels rapprochements ; mais ceux-là me suffisent 
pour faire voir par quelle cause l'époque dont je viens de 
traiter a été , selon moi> si complètement et si diversement 
méconnue. Elle s'est prêtée à toutes les vicissitudes de la so- 
ciété , à tous les besoins de l'esprit de parti , à toutes les hy- 
pothèses de la science ; elle a fourni des armes à tous les 
systèmes, à tous les pouvoirs, à la liberté comme à l'aristo- 
cratie, à l'aristocratie comme à la royauté. Pourquoi? parce 
qu'elle portait dans son sein toutes choses, la liberté, la 
royauté, le privilège ; et toutes choses dans un état d'inconsis- 
tance et de confusion qui a permis à chaque siècle, à chaque 
parti, à chaque homme, d'y voir tout ce qui lui convenait. La 
simultanéité déréglée des systèmes d'institutions les plus di- 

1 f.tpiil tiet I.oit f Jiv- axa ,ch<ip. xi*. 
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vers, des tendances politiques les plus contraires, est donc le 
seul caractère général qu'on lui puisse assigner. 

Le chaos précède la création , et la création suit nécessai- 
rement le chaos. Quand celui-ci eut duré cinq siècles , il fal- 
lut bien que les choses et les hommes en vinssent , comme 
dit Montaigne , à s'adapter et s'appiler d'après quelques prin- 
cipes , sous une forme un peu durable et déterminée. La 
tendance aristocratique devait prévaloir. Ten ai indiqué les 
causes. Elle enfanta le régime féodal. Sauf la belle mais sté- 
rile tentative de Charlemagne , ce régime fut le premier pas 
hors du règne anarchique de la force, c'est-à-dire, dans TEu- 
rope moderne, le commencement de la société. 



CINQUIÈME ESSAI. 



DU CARACTÈRE POLITIQUE DU RÉGIME FÉODAL. 



Je viens d'assister à la lente et laborieuse naissance du ré- 
gime féodal ; je ne me propose point de le suivre ainsi de près 
dans les vicissitudes de sa vie ; je veux seulement reconnaître 
son vrai caractère politique , déterminer avec précision ce 
qu'était la féodalité comme système d'organisation sociale et 
de gouvernement. 

La destinée morale de ce régime a été singulière. Avant 
son établissement définitif, la société n'était pas. On ne peut 
vraiment appeler de ce nom le chaos que je viens de décrire, 
époque de dissolution et de guerre, où toutes choses fermen- 
taient confusément , sans forme , sans consistance , sans loi. 
Au dixième siècle seulement , les rapports et les pouvoirs so- 
ciaux acquirent quelque lixité ; le pays appartint enfin à un 
système qui eut son unité , ses règles , son cours , un nom 
I)ropre et une histoire. Ce système n'a point été sans force ni 
sans éclat : de grandes choses et de grands hommes , la che- 
valerie , les croisades, la naissance des langues et des litté- 
ratures populaires, l'ont illustré. Les temps de son règne ont 
été , pour l'Europe moderne, ce que furent pour la Grèce les 
temps héroïques. De la datent presque toutes les familles 
dont le nom se lie aux événements nationaux , une foule de 
monuments religieux, où les hommes se rassemblent encore. 
Là se rattachent des traditions, des souvenirs ']ui, aujourdMiui 
onrorc, se moisissent fortement Hc no»»*' irnasip-^tion; «I 
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pourtant le nom de la féodalité ne réveille dans Fesprit des 
peuples que des sentiments de crainte, d'aversion et de dé- 
goût. Aucun temps, aucun système n'est demeuré aussi odieux 
à Tinstinct public ; jamais le berceau d'une nation ne lui ins- 
pira une telle antipathie. Et cette antipathie, quoi qu'on en 
dise, n'est point particulière à notre âge , ni seulement le 
fruit de la révolution qui nous a séparés, comme par un 
abîme, de notre passé. On peut remonter le cours de notre 
histoire, et s'y arrêter où l'on voudra; on trouvera partout le 
régime féodal considéré par la masse de la population comme 
un ennemi qu'il faut combattre et exterminer à tout prix. De 
tous temps, quiconque lui a porté un coup a été populaire en 
France. On a vu les gouvernements les plus divers, les sys- 
tèmes les plus funestes, le despotisme, la théocratie , le ré- 
gime des castes , acceptés , soutenus même de leurs sujets , 
par l'empire des traditions , des habitudes , des croyances. 
Depuis sa naissance jusqu'à sa mort, aux jours de son éclat 
comme dans sa décadence, le régime féodal n'a jamais été 
accepté des peuples. Je défie qu'on me montre une époque 
où il paraisse enraciné dans leurs préjugés et protégé par 
leurs sentiments. Ils l'ont toujours supporté avec haine et 
attaqué avec ardeur. 

Je n'ai garde de vouloir discuter et juger la légitimité d'un 
tel fait ; c'est , à mon avis , le plus sûr et le plus irrévocable 
des jugements. Mais il vaut la peine d'en rechercher les cau- 
ses ; elles ne sont pas toutes, ni peut-être même les princi- 
pales, dans les maux que, sous le régime féodal, les peuples 
ont eus à souffrir. 

Qu'il me soit permis de le dire en passant ; le malheur 
n'est pas ce que détestent et redoutent le plus les peuples; 
ils l'ont plus d'une fois soutenu, affronté, recherché presque, 
et il y a des époques déplorables dont le souvenir leur est de- 
meuré très-cher. C'est dans le caractère politique de la féo- 
dalité, dans la nature et la forme de son pouvoir, que réside 
vraiment le principe de cette aversion populaire qu'elle n'a 
cessé d'inspirer. 

Je prie qu'on veuille bien se rappeler l'idée que se sont 
formée longtemps de l'origine de la féodalité, non-seulement 
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le public, mais beaucoup d'hommes savants. A les en cmre, 
après ]a conquête, toute l'ancienne population fat dépoesédée 
et réduite en servitude. Les vainqueurs se partagèrent tout le 
territoire, tous les habitants, et demeurèrent seuls proprié- 
taires et libres. Chacun d'eux s'établit dans ses domaines, an 
milieu de ses nouveaux sujets ; et ils se lièrent les uns envers 
les autres par un système hiérarchique de relations militai- 
taires, judiciaires et politiques, qui prit le nom de régime 
féodal. 

A coup sûr, rien n'est plus faux qu'une telle hypothèse ; on 
vient de voir qu'elle est démentie par tous les faits. Pourquoi 
donc est-elle née? pourquoi a-t-elle été si généralement ae- 
cueillie? est-ce seulement à la légèreté, au défout de science 
et de critique qu'on doit l'imputer? 

Non, certes ; elle a eu une cause plus légitime et plus pro- 
fonde ; elle est pro venue d'un anachronisme évident, mais 
naturel. Elle a transporté le dixième siècle au sixième , et 
supposé que la féodalité s'était faite d'un seul coup, telle 
qu'elle fut cinq cents ans plus tard , lui donnant ainsi pour 
origine l'état social que son triomphe progressif devait ame- 
ner. 

Au dixième siècle , en effet, la France, hommes et terres, 
était partagée entre les possesseurs de fiefs, comme on a cru 
qu'au sixième elle l'avait été systématiquement entre Jes Bar- 
bares. Ce n'était plus de Francs et de Gaulois, de vainqueurs 
et de vaincus, qu'il s'agissait; tout s'était déplacé, altéré, 
confondu , les conditions individuelles et les peuples. Mais h 
conquête, les longs désordres qui la suivirent , la lutte des 
diverses tendances politiques avaient amené ce résultat, qa*an 
certain nombre d'hommes , sous le nom de seigneurs et de 
vassaux, établis chacun dans ses domaines, et liés entre eux 
par les relations féodales , étaient les maîtres de la popula- 
tion et du sol. Cette domination n'était point universelle ni 
partout régulièrement constituée ; des propriétaires d^alleux 
demeuraient en dehors du régime des fiefs; quelques ci- 
tés , surtout dans le midi de la Gaule , conservaient certaines 
franchises ; dans la masse du peuple qui ne possédait ni al- 
leux ni fiefs , les conditions étaient diverses et inégales : 



DU RÉGIME FEODAL. 237 

la pure serritude, là quelques restes de liberté, quelques dé- 
bris des droits de propriété ; ailleurs , dans quelque recoin 
sauvage, dans quelque district oublié, une sorte d'indépen- 
dance due à Tisolement. Tels étaient le désordre des temps , 
la faiblesse de la population, la rareté des communications, 
r ignorance des hommes, le défaut de généralité dans les ins- 
titutions, les idées et les faits, quMl y avait place pour tous 
les hasards, toutes les diversités, toutes les anomalies. Mais , 
en dépit de cette confusion , c'était à la hiérarchie féodale 
qu'appartenait la France ; elle devenait de jour en jour au 
dehors plus étendue , au dedans plus compacte ; de jour en 
jour les propriétaires de fiefs avançaient vers la possession ex- 
clusive du pays et du pouvoir. 

Or, quels étaient la nature particulière de cette aristocra- 
tie, le caractère politique de son gouvernement? 

C'était une confédération de petits souverains, de petits 
despotes, inégaux entre eux, et ayant les uns envers les au- 
tres des devoirs et des droits , mais investis dans leurs pro- 
pres domaines, sur leurs sujets personnels et directs, d'un 
pouvoir arbitraire et absolu. 

Là réside la féodalité tout entière, c'est par là qu'elle se 
distingue de toute autre aristocratie, de tout autre gouverne- 
ment. 

Ni le despotisme ni les aristocraties n'ont été rares en ce 
monde. On a vu des peuples arbitrairement gouvernés , pos- 
sédés môme par un seul homme, par un collège de prêtres, 
par un corps de patriciens. Aucun de ces gouvernements n* 
ressemblé au régime féodal. 

Là où le pouvoir souverain a été placé aux mains d'un 
seul homme , la condition du peuple a pu être servilc , dé- 
plorable. Au fond , la féodalité valait mieux , et tout à l'heure 
je dirai pourquoi. Cependant, il le faut reconnaître, bien 
souvent cette condition a paru moins lourde et s'est fait plus 
aisément accepter que le régime féodal. C'est que, dans les 
grandes monarchies , les hommes ont du moins obtenu une 
sorte d'égalité et de repos : égalité honteuse, repos funeste, 
mais dont se contentent quelquefois les peuples sous l'empire 
de certaines situations ou dans le dernier période de leur 
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existence. La liberté , Tégalité et le repos manquaient égale- 
ment , du dixième au treizième siècle, aux habitants des do- 
maines de chaque seigneur. Leur souverain était à leur porte ; 
aucun d'eux n'était obscur pour lui, ni éloigné de son pon- 
Toir. De toutes les tyrannies , la pire est celle qui peut ainsi 
compter ses sujets, et voit de son siège les limites de son em- 
pire. Les caprices de la volonté humaine se déploient alors 
dans leur intolérable bizarrerie et avec une irrésistible 
promptitude. C'est alors aussi que l'inégalité des conditions se 
fait le plus rudement sentir ; la richesse , la force, l'indépen- 
dance, tous les avantages et tous les droits s'offrent à chaque 
instant en spectacle à la misère, à la faiblesse, à la servitude, 
Les habitants des fiefs ne pouvaient se consoler au sein du 
repos; sans cesse compromis dans les querelles de leur sei- 
gneur, en proie aux dévastations de ses voisins , ils menaient 
une vie encore plus précaire, encore plus agitée que lui- 
même, et subissaient à la fois la continuelle présence de la 
guerre, du privilège et du pouvoir absolu. 

La domination de la féodalité ne différait pas moins de 
celle d'un collège de prêtres ou d'un sénat de patriciens que 
du despotisme d'un seul. Ici c'est un corps aristocratique 
qui possède et gouverne la masse du peuple ; là c'est une 
aristocratie dissoute en individus, dont chacun possède et 
gouverne pour son propre compte, un certain nombre d'hom- 
mes qui ne dépendent que de lui. Le corps aristocratique 
est-il un clergé? son pouvoir se fonde sur des croyances qui 
lui sont communes avec ses sujets : or, dans toute croyance 
commune à ceux qui commandent et à ceux qui obéissent , il 
y a un lien moral, un principe d'égalité, et de la part de ceux 
qui obéissent, une adhésion tacite à l'empire. Est-ce un sénat 
de patriciens qui règne? il ne peut régner aussi capricieuse- 
ment, aussi arbitrairement qu'un homme , car il procède par 
mesures générales, et sa souveraineté n'est que collective. Il 
y a diversité, délibération dans le sein même du gouverne* 
ment; il peut s'y former, il s'y forme toujours des factions, 
des partis qui, pour arriver à leurs fins , cherchent à se con- 
cilier la faveur du peuple, prennent quelquefois en main ses 
intérêts; et, quelque mauvaise que soit sa condition en s'as- 



1 



DU RÉGIME FÉODAL. 239 

soeiant aux rivalités de ses maîtres, il exerce quelque influence 
sur son propre sort. La féodalité n'était point, à proprement 
parler , un gouvernement aristocratique , un sénat de rois , 
comme disait Cynéas à Pyrrhus, c'était une collection de des- 
polismes individuels, exercés par des aristocrates isolés, dont 
chacun, souverain et législateur dans ses domaines, ne devait 
compte à aucun autre et ne délibérait avec personne de sa 
conduite envers ses sujets. 

Peut-on s'étonner qu'un tel système ait encouru, de la part 
des peuples, plus de haine que ceux-là même qui les ont réduits 
à une servitude plus monotone et plus durable? Le despo- 
tisme était là comme dans les monarchies pures, le privilège 
comme dans les aristocraties les plus concentrées ; et l'un et 
l'autre s'y produisaient sous la forme la plus offensante , la 
plus crue , si je puis ainsi parler ; le despotisme ne s'atténuait 
point par l'éloignement et l'élévation d'un trône; le privilège 
ne se voilait point sous la majesté d'un grand corps ; l'un et 
l'autre appartenaient à un homme toujours présent et toujours 
seul , toujours voisin de ses sujets, jamais appelé, en traitant 
de leur sort, à s'entourer de ses égaux. 

Maintenant je quitte les sujets , la nation possédée ; je ne 
considère plus que les maîtres, cette nation souveraine , dis- 
soute en individus , dont chacun règne , pour son compte , 
dans ses terres , et pourtant unie par ses rapports, des fiefs, 
qui, d'abord fondés sur la nécessité et l'usage, devinrent 
bientôt des institutions. 

Ici je rencontre un autre spectacle, des libertés, des droits, 
des garanties qui non-seulement honorent et protègent ceux 
qui en jouissent, mais qui, par leur nature et leur tendance, 
ouvrent, à la population sujette , une porte vers un meilleur 
avenir. 

Il fallait bien que cela fût ainsi; car, d'une part, le régime 
féodal n'a manqué ni de dignité , ni de gloire; de l'autre , il 
n'a point, comme la théocratie de l'Egypte , le despotisme de 
TAsie et l'aristocratie de Venise , condamné sans retoar 
ses sujets à la servitude. Il les opprimait, mais ils ont pu 
s' affranchir. 

VA d'abord , si la féodalité, en plaçant le maître près du 
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sujet, rendait le despotisme plus odieux et plus pesant , elle 
plaçait aussi, dans la nation souveraine , Finférieur près du 
supérieur, cause très-efficace d'égalité et de liberté. C'est le 
Tice de la monarchie pure d'élever le pouvoir si haut, et de 
l'entourer d'un tel éclat , que la tête tourne à celui qui le 
possède, et que ceux qui le subissent, osent à peine le regar- 
der. Le souverain s'y croit un dieu , le peuple y tombe dans 
l'idolâtrie. On peut écrire alors les devoirs des rois et les 
droits des sujets; on peut même les prêcher sans cesse; 
mais les situations ont plus de force que les paroles, et quand 
l'inégalité est immense , les uns oublient aisément leurs de- 
voirs, les autres leurs droits. La grandeur féodale était acces- 
sible et simple, la distance courte du vassal au suzerain. Ils 
vivaient entre eux familièrement et comme des compagnons , 
sans que la supériorité se pût croire illimitée, ni la subordina- 
tion servile; presque également nécessaires l'une à l'autre, 
seule garantie assurée de la réciprocité des devoirs et des 
droits. De là cette étendue de la vie domestique , cette no- 
blesse des services personnels où l'un des plus généreux sen- 
timents du moyen âge, la fidélité a pris naissance, et qui con- 
ciliait merveilleusement la dignité de l'homme avec le dé- 
vouement du vassal. D'ailleurs les situations n'étaient point 
exclusives ; le suzerain d'un fief était le vassal d'un autre ; 
souvent les mêmes hommes , à raison de fiefs différents , se 
trouvaient entre eux tantôt dans le rapport du vasselage, 
tantôt dans celui de la suzeraineté. Les plus puissants sei- 
gneurs avaient des devoirs envers de petits suzerains. Le roi 
de France, qui ne tenait sa couronne que de Dieu et de son 
épée, tenait des terres de plusieurs seigneurs. Nouveau prin- 
cipe de réciprocité et d'égalité. Enfin , par l'enchaînement 
hiérarchique des fiefs, l'abîme était comblé entre le plus petit 
et le plus élevé des propriétaires féodaux; de degré en degré, 
le moindre d'entre eux se liait au roi sans courir le risque 
de perdre, dans l'inégalité qu'eût fait éclater un rapproche- 
ment subit et immédiat, le sentiment de sa propre dignité. 

Ce sentiment qui, dans les sociétés les plus diverses de 
principes et de formes , est le plus sûr boulevard comme le 
plus noble effet de la libcrtf^ puisait dans une autre cause 
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une rare énergie. Je viens de dire quels étaient , quant à 
la nation sujette, les résultats de la dispersion des citoyens 
de la nation souveraine, gouvernant chacun isolément et non 
en corps. Le peuple en souffrait ; Taristocralie féodale y per- 
dit beaucoup en consistance et en durée; mais les posses- 
seurs de fiefs y gagnaient en indépendance et en dignité per- 
sonnelle, La puissance et la gloire du sénat de Rome ou de Ve- 
nise,, faisaient la puissance et la gloire des patriciens; chacun 
d'eux avait sa part de cette grandeur collective; mais c'était à 
son corps, non à lui-même , qu'il devait sa propre grandeur. 
Dans Taristocratie féodale, au contraire, tout était individuel, 
la destinée, le pouvoir, la gloire. De lui seul, non de sa cor- 
poration, chaque possesseur de fief tirait sa force et son éclat. 
Isolé dans ses domaines , c'était à lui à s'y maintenir, à les 
étendre, à se conserver des sujets soumis, des vassaux fidèles, 
à punir ceux qui lui manquaient d'obéissance ou de foi. Les 
liens qui l'unissaient à ses supérieurs ou à ses égaux , étaient 
trop faibles, les garanties qu'il y pouvait trouver trop loin- 
taines et trop tardives pour qu'il leur confiât son sort. De là 
cette individualité si forte et si fière , caractère des membres 
de la hiérarchie féodale. C'était un peuple de citoyens épars, 
dont chacun , toujours armé , suivi de sa troupe ou retranché 
dans son fort , veillait lui-même à sa sûreté , à ses droits , 
comptant bien plus sur son courage et son renom, que sur la 
protection des pouvoirs publics. Un tel état ressemble moins 
à la société qu'à la guerre ; mais l'énergie et la dignité de l'in- 
dividu s'y maintiennent : la société peut en sortir. 

Aussi la vit-on bientôt s'affermir et croître au milieu de ce 
régime féodal si turbulent , si oppressif , si détesté. Il avait 
fallu cinq siècles à la France pour poser définitivement le pied 
hors de la barbarie ; pendant cinq siècles, toutes les existences 
individuelles, toutes les institutions publiques avaient été 
précaires , mobiles , flottant au gré de la force et du hasard ; 
si bien que , durant cette époque , on ne peut démêler aucun 
principe général, ni saisir la trace d'aucun progrès, et que la 
société semble stationnaire au sein du chaos. A travers cette 
longue et obscure anarchie , on voit seulement la féodalité se 
former aux dépens tantôt de la liberté, tantôt de l'ordre, non 
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comme un perfectionnement de Tétat social , mais comme le 
seul système qui puisse acquérir quelque fixité , comme une 
sorte de pis-aller nécessaire. Dès qu'elle a préyaln, toutes 
choses prennent un autre aspect. La société, jusque là dis- 
soute et sans forme , a retrouvé enfin une forme déterminée , 
un point de départ et un but. Le régime féodal, à peine 
vainqueur, est aussitôt attaqué , dans les degrés inférieurs , 
par la masse du peuple qui essaie de reconquérir quelques 
libertés, quelques propriétés, quelques droits ; dans le degré 
supérieur, par la royauté qui travaille à recouvrer son carac- 
tère public, à redevenir la tête d'une nation. Ces efforts ne 
sont plus tentés au milieu du choc de systèmes divers, confus, 
et qui se réduisent Tun et l'autre à l'impuissance et à l'anar- 
chie ; ils naissent au sein d'un système unique , et ne se di- 
rigent que contre lui. Ce ne sont plus des hommes libres 
dans une situation vague et douteuse , et qui défendeut mal, 
contre la domination des chefs dont ils habitent les terres , 
les débris de leur indépendance barbare : ce sont des bour- 
geois , des colons , des serfs, dont la condition est claire , dé- 
terminée, qui savent bien quels sont leurs maux, leurs enne- 
mis , et s'appliquent incessamment à s'affranchir. Ce n'est 
plus un roi incertain du titre et de la nature de son pouvoir , 
tantôt le chef des guerriers, tantôt le plus riche des proprié- 
taires , ici l'oint du Très-Haut, là, l'héritier des empereurs , 
et qui s'agite confusément au milieu de sujets indépendants, 
leudes avides, empressés tantôt d'enviahir son autorité, tantôt 
de s'en isoler iibsolument : c'est le premier des seigneurs 
féodaux qui travaille à se faire le maître de tous, à changer 
sa suzeraineté en souveraineté. Aussi , malgré la servitude où 
le peuple est tombé à la fin du dixième siècle, dès ce moment 
c est l'affranchissement du peuple qui est en progrès. Malgré 
la faiblesse ou plutôt la nullité du pouvoir royal à la même 
époque, dès ce moment c'est le pouvoir royal qui gagne du 
terrain. Nul effort n'est vain , nul pas rétrograde. Ce système 
monarchique, que le génie deCharlemagne n'avait pu fonder, 
des rois bien inférieurs à Charlemagne , le feront prévaloir 
peu à peu. Ces droits, ces garanties que les guerriers ger- 
mains n'avaient pu conserver, les communes les ressaisiront 
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successivement. La féodalité seule a pu naître du sein de la 
barbarie; mais à peine la féodalité est grande, qu'on voit 
naître et grandir dans son sein la monarchie et la liberté. 

Mon dessein n'est point de décrire ici cette double révo- 
lution, ni de faire voir comment Taffranchissement du peuple 
sortit de la servitude féodale et la royauté de la seigneurie. 
C'est du régime féodal seul que je recherche en ce moment 
le caractère. Or il fallait bien que les causes d'un si grand 
changement y fussent déposées, quelques-unes du moins. 
Rien n'est obstacle qui ne soit aussi moyen. C'est sur le ré- 
gime féodal et malgré lui que les rois ont conquis le pouvoir, 
les communes et les campagnes la liberté; et pourtant c'est 
sous son empire que sont nées , qu'ont grandi les forces qui 
ont accompli cette conquête ; il était donc en même temps 
contraire à leur but et propice à leur développement; il a 
résisté et concouru à leurs succès. 

La liberté , dit-on , est contagieuse. Les peuples n'ont pas 
toujours eu ce bonheur. Plus d'une aristocratie a gardé le 
privilège de la liberté, et condamné ses sujets à une invinci- 
ble servitude. Mais tant de permanence n'a guère appartenu 
qu'aux aristocraties fortement concentrées et gouvernant par 
un sénat. Celles-là seules ont opposé un mur impénétrable 
aux efforts du peuple vers l'affranchissement , ou avili leurs 
sujets au point de leur faire accepter le joug. L'aristocratie 
féodale, ne pouvait produire ni l'un ni l'autre effet. 

Ses rangs n'étaient point serrés ; elle opprimait et résistait 
individuellement. Son oppression en était plus arbitraire , 
mais moins savante , et sa résistance moins efficace , surtout 
moins obstinée. Les corps seuls sont à l'abri des accidents et 
ne se lassent jamais. Une chance heureuse, une rébellion 
inopinée obligeait un seigneur à des concessions. îl essayait 
de les retirer, et y réussissait quelquefois. Mais quand les ré- 
bellions s'étaient renouvelées souvent, elles atteignaient leur 
but. Il n'y a pas de roi qui puisse vivre toujours en guerre 
avec ses sujets. Quand il arriva à la population des villes et 
des campagnes d'entreprendre contre la noblesse une lutte 
presque générale, la noblesse fut victorieuse ; elle était con- 
trainte d'agir en corps, ce qui lui donnait l'avantage; mais 
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les résistances partielles, locales, eurent plus de succès, et 
c'était celles que provoquait surtout Taristocratie féodale. 
Elle les provoquait, plus que toute autre aristocratie , par les 
excès d'une tyrannie individuelle et toujours présente; et 
en même temps elle était beaucoup moins capable de les 
surmonter. 

Elle n'avait pas non plus, et par les mêmes causes, cette 
puissance d'avilissement, cette aptitude à retenir les peuples 
dans un état d'apathie et de mutilation morale , dont le des- 
potisme d'un seul et les sénats aristocratiques ont été si sou- 
vent doués. Jamais peut-être l'homme ne s'est vu plus dure- 
ment, plus insolemment traité que sous le régime féodal ; et 
pourtant ce n'est pas chez les seuls possesseurs de fiefs, 
c'est aussi parmi les sujets que ce régime a réveillé et fortiûé 
l'instinct du droit, le sentiment de la dignité humaine. Un 
peuple peut perdre ce sentiment en présence d'un despote 
entouré de tous les prestiges de la superstition et de l'éclat 
d'une supériorité éblouissante , comme revêtu d'un pouvoir 
illimité ; une nation vaincue peut tomber dans une humiliation 
sans remède sous l'empire d'une nation souveraine gouver- 
nant en corps, et pesant ainsi tout entière sur chaque point 
de son territoire , sur chacun de ses sujets : la pensée des 
vaincus succombe comme leur existence sous un tel fardeau; 
et l'on voit alors des masses d'hommes accepter la servitude 
comme leur condition naturelle et presque légitime. Mais 
quand le pouvoir est à la fois rapproché et individuel, quand 
il ne tombe pas de haut ou n'émane pas d'un grand corps, 
quand il s'exerce presque d'homme à homme et directement, 
il ne lui est point donné de détruire ainsi, dans le fond des 
cœurs, tous les instincts de résistance, tous les besoins de li- 
berté; car l'homme refuse de s'humilier absolument devant 
son semblable , dès qu'ils se voient tête à tête et de près. 
Telle était la situation de l'aristocratie féodale; elle était op- 
pressive, mais peu imposante, armée de la force qui disperse 
des paysans, mais non entourée des prestiges qui s'emparent 
de l'esprit humain. Au onzième siècle, la noblesse des fa- 
milles n'était rien encore; ce n'était point sur le privilège de 
la naissance , 5ur la longue possession des avantages sociaux 
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que se fondait la domination des propriétaires de fiefs. Leur 
supériorité était un fait matériel et redoutable , non un droit 
ancien et respecté. Aussi arriva-t-il que la liberté dont ils 
jouissaient fut en effet contagieuse , et que malgré leur bru- 
tale tyrannie, par le spectacle de leur propre existence, le 
sentiment de la dignité de l'individu se propagea autour 
d'eux. Le bourgeois , le vilain même apprirent de leur sei- 
gneur ce qu'ils n'auraient jamais appris d'un sénat aristocra- 
tique ni d'un roi, à se croire des droits et à les défendre. 
L'exemple de la liberté était voisin et individuel comme la 
source de l'oppression. Dans ses rapports avec son suzerain , 
avec ses vassaux, chaque seigneur revendiquait sans cesse ses 
droits , ses privilèges , l'exécution des contrats ou des pro- 
messes. Il appelait la population de ses domaines à les sou- 
tenir avec lui, et par la guerre. Cette population comprit 
qu'elle aussi pouvait réclamer des droits, conclure des trai- 
tés; elle se sentit renaître à la vie morale, et un siècle s'était 
à peine écoulé qu'au mouvement général des communes ver» 
l'affranchissement et les chartes , on put reconnaître que le 
peuple, loin de s'avilir, avait recouvré quelque dignité et 
quelque énergie sous le régime le plus arbitraire, le plus 
vexatoire qui fut jamais. 

En même temps, et par d'autres conséquences des mêmes 
causes , la féodalité s'ouvrait de toutes parts , sans cesser de 
les craindre et de les combattre , aux progrès du pouvoir 
royal. Elle n'était pas plus compacte contre la royauté que 
contre l'affranchissement du peuple. A l'une et à l'autre , un 
sénat eût opposé la force d'un corps unique, permanent, tou- 
jours animé du même esprit et voué au même dessein. La 
féodalité ne leur opposa que des individus ou des coalitions 
mal unies et passagères. Qu'on y regarde : la formation pro- 
gressive de la monarchie française n'est point une œuvre po- 
litique, la lutte d'un pouvoir central contre une aristocratie 
qui défend et perd ses libertés; c'est une série de conquêtes, 
la guerre d'un prince contre d'autres princes qui défendent 
et perdent leurs États. Là réside la différence fondamentale 
qui a distingué la France de l'Angleterre, et décidé longtemps 
dii sort des deux pays. Les barons anglais ne furent jamais 

14* 
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que des aristocrates ; ils conservèrent leurs droits et imposè- 
rent à leur souverain des institutions. Au ooiième siècle , la 
France était couverte de souverains; ils forent vaincus et 
perdirent tout en perdant leur souTeraineté. Ty reviendrai 
ailleurs. 

Les rapports et les devoirs féodaux étaient le seul lien qui 
unît entre eux tous ces princes, qui prévînt leur complet iso- 
lement, qui donnât enfin à leur coexistence sur le sol fran- 
çais l'apparence d'une confédération aristocratique; et ce 
lien , par sa nature même, tourna au profit, non de Taristo- 
rratie, mais de la royauté. Toute aristocratie véritable est une 
association d'égaux. C*étaient des égaux que les patriciens de 
Rome , de Venise , les barons de TAngleterre , et la ferme 
union de leurs forces prit sa source dans F égalité de leurs 
situations et de leurs droits. L* aristocratie féodale ne fut en 
France qu'une hiérarchie de supérieurs et d'inférieurs ; hié- 
rarchie fondée sur des droits et des devoirs réciproques , 
maintenue par de généreux sentiments, mais qui, ne consa- 
crant que des rapports individiduels , ne put jamais acquérir 
]a consistance d'un corps politique. Quand le roi se fut enfin 
placé au sommet de cette confédération où dominait le prin- 
cipe de l'isolement et de l'inégalité, il devint le centre de 
toutes les obligations féodales, l'objet le plus élevé de la fidé- 
lité et du dévouement. Dès lors la féodalité fut vaincue, et 
en même temps se manifesta pleinement son vrai caractère. 
Il fut clair que, bonne seulement pour faire faire à la société 
le premier pas hors de la barbarie, elle était incompatible 
avec les progrès de la civilisation, qu'elle ne portait dans son 
sein le germe d'aucune institution publique et durable, que le 
principe des gouvernements aristocratiques lui manquait aussi 
bien que tout autre, et qu'elle laisserait, en périssant, une 
noblesse autour du trône, des aristocrates au-dessus du peu- 
ple, mais point d'aristocratie dans l'État. 

C'est en effet ce qui est arrive dans toute l'Europe. L* An- 
gleterre seule a eu une autre destinée , et par des causes 
absolument élran^roros au régime féodal. 



SIXIÈME ESSAI 



DES CAUSES DE L'ÉTABLISSEMENT DU GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF 

EN ANGLETERRE. 



Oïl s'étonnera peut-être qu'au lieu de rechercher par 
(|uelles causes le gouvernement représentatif ne réussit point 
à s'établir en France, malgré les essais tentés du quatorzième 
uu seizième siècle, j'entreprenne de montrer ici pourquoi la 
même tentative eut en Angleterre plus de succès. 

C'est que l'examen des causes qui ont déterminé en An- 
gleterre le succès du système représentatif, me paraît le plus 
court et le plus sûr moyen d'expliquer son mauvais sort dans 
notre pays. 

Le treizième siècle a vu naître et grandir le parlement 
britannique. C'est avec le quatorzième qu'ont commencé en 
France les états généraux. Depuis la fin du treizième siècle 
le parlement, bien que sa destinée ait été pleine de vicissi- 
tudes et sa puissance fort inégale, n'a pas cessé de faire partie 
intégrante et nécessaire du gouvernement anglais. En France, 
les états généraux , au moment même de leur plus grand 
éclat, c'est-à-dire dîins le cours du quatorzième siècle, n'ont 
guère été que des accidents , un pouvoir national et souvent 
invoqué, mais non un établissement constitutionnel. C'est 
i)ien avant le treizième et le quatorzième siècle qu'il faut 
chercher , dans les deux pays, les vraies raisons de cette dif- 
férence. Je viens de faire voir quels furent, en France, du 
nnquièmc au dixième sicrlo, l'état el la marche des institu- 
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lions. J'ai indiqué aussi le caractère politique du régime féo- 
dal , c'est-à-dire du système qui , jusqu'à la fin du treizième 
siècle , posséda notre patrie. Je vais montrer comment, dans 
le même intervalle , et au moment où commencèrent les es- 
sais du gouvernement représentatif, toutes choses étaient 
autrement préparées en Angleterre et devaient porter d'au- 
tres fruits. Je recherche seulement les causes générales et 
primitives , ne pouvant suivre ici le développement des con- 
séquences, qui exigerait le récit et l'examen d'un grand nom- 
bre de faits, c'est-à-dire un ouvrage bien plus étendu que 
celui-ci. 



CHAPITRE PRExMIER. 



DU GOUVERNEMENT ANGLO-NORMAND. 



Pour les peuples comme pour les individus, la souffrance 
n'est pas toujours perdue. C'est peut-être à la conquête des 
Normands que l'Angleterre a dû ses libertés. 

Quand, du cinquième au septième siècle, les Goths enva- 
hirent l'Espagne, les Francs la Gaule, les Lombards l'Italie, 
qu'en pouvait-il résulter sinon l'anarchie et la servitude? Des 
Barbares jusque là errants se ruaient sur des populations 
avilies. Du côté des vainqueurs, nulle habitude de la vie so- 
ciale, nulle règle de gouvernement, point de nation consti- 
tuée en corps, l'indépendance individuelle presque absolue. 
Du côté des vaincus, tous les liens politiques dissous, toutes 
les institutions en poudre; le souverain abandonnant ses 
États pour se dispenser de les défendre ; le peuple épouvanté 
de cette retraite du pouvoir, et incapable de prendre lui- 
même ses affaires eu main : les classes inférieures abruties, 
les classes moyennes ruinées, les classes supérieures éner- 
vées ; plus d'esprit public, plus do magistrats, plus de ci- 
toyens. Parmi les Barbares, la société n'était pas encore; 
cliez les sujets <lc U(>ni»\ elle n'était plus. La fondation des 
I]tat5 nouveaux m? fut pf»iul la toiiqu^He d'un iiouvcrnemciil 
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par un gouvernement, d'une nation par une nation. Des 
bandes errantes, étrangères à la vie civile, vinrent s'établir 
sur un sol couvert d'une multitude misérable et délaissée, 
qui avait cessé de former un peuple. Le clergé chrétien était 
seul debout, offrait seul aux anciens habitants un point de 
ralliement et quelque appui. Mais il avait lui-même une 
conquête à faire, celle des conquérants; nécessité pressante 
et par laquelle son influence ne pouvait manquer d'être cor- 
rompue, jusqu'à un certain point. 

Il n'en fut point ainsi en Angleterre lorsque, au onzième 
siècle, Guillaume y transporta son empire'. Un peuple bar- 
bare conquit alors un peuple barbare. Les Normands étaient 
établis depuis près de deux cents ans en Normandie'; il y 
avait plus de cinq cents ans que les Anglo-Saxons occupaient 
la Grande-Bretagne ^ Pour les uns et les autres, la vie sociale, 
quelque grossière et déréglée qu'elle pût être, existait depuis 
longtemps. Ni les uns ni les autres n'avaient perdu le goût et 
les habitudes de leur ancienne liberté. Leur origine primitive 
était la même ; des institutions, sinon semblables, du moins 
analogues, les régissaient ; et chez les deux peuples, ces ins- 
titutions étaient également nationales, également vivantes. 
Nulle conversion religieuse à opérer ; une même foi les pos- 
sédait déjà. Point d'opposition fondamentale dans les mœurs; 
les grands saxons vivaient sur leurs domaines, oisifs, chas- 
seurs, entourés de fidèles, comme les barons normands. Ce 
n'était point la barbarie sortant des bois et la civilisation en 
ruine qui venaient à se rencontrer ; deux nations guerrières, 
farouches, ignorantes, et pourtant déjà établies, se trouvaient 
en face l'une de l'autre. Si quelque supériorité en fait de 
développement social se laissait entrevoir, elle appartenait 
aux vainqueurs ; mais les vaincus n'étaient ni en disposition 
de se laisser asservir, ni hors d'état de se défendre. La con- 
quête devait entraîner des maux cruels, une longue oppres- 
sion; elle ne pouvait produire ni la dissolution des deux 
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peuples en individus épars, ni rabaissement permanent et 
presque volontaire de Tun devant Tautre. Dans le rapproche- 
ment forcé des deux races, il y avait à la fois ^es moyens de 
résistance et des causes de fusion. 

Cette circonstance, qui, à mon avis, fut décisiTe, a été 
méconnue des historiens et des publicistes anglais. Un peuple 
ne veut rien devoir à ce qui fît si longtemps son humÛiation 
et son malheur. Vainement l'oppression norinande a cessé 
depuis bien des siècles; vainement il n'y a plas, depuis bien 
des siècles, ni Normands ni Saxons ; les souvenirs du dou- 
zième siècle demeurent et se retrouvent, aujourd'hui encore, 
dans les opinions des partis. Les écrivains torys s^occupent 
peu des institutions anglo-saxonnes ; les whigs, au contraire, 
y attachent une grande importance et y rapportent l'origine 
de toutes leurs libertés. Ils voient que, sur le continent, la 
conquête et le régime féodal n'ont pu enfanter un gouverne- 
ment libre ; ils attribuent aux Normands la part de despo- 
tisme et de féodalité qu'a contenue le leur; aux Saxons leurs 
droits et leurs garanties. Ce n'est point là, je pense, une vue 
exacte ni complète des événements. Les institutions saxonnes 
ont été, il est vrai, le berceau primitif des libertés anglaises; 
mais il y a lieu de douter que, sans la conquête et par leur 
propre vertu, elles eussent fondé en Angleterre un gouverne- 
ment libre ; c'est la conquête qui leur a imprimé une vertu 
nouvelle ; la liberté politique est née de la situation où se 
sont trouvés placés les deux peuples et leurs lois. 

Quand on regarde en effet aux anciennes institutions 
anglo-saxonnes et aux résultats que, vers le milieu du on- 
zième siècle, elles avaient déjà produits, on n'y aperçoit 
rien, ou presque rien, qui ne soit analogue à ce qui se pas- 
sait ailleurs. 

Du cinquième au onzième siècle, les institutions libres, 
les institutions monarchiques et les institutions aristocratiques 
se disputèrent la Grande-Bretagne comme la Gaule. Rien 
n'indique que, vers la lin de cette époque, le système des 
institutions libres fût près de triompher ; tout les montre au 
contraire affaiblies et en décadence, comme sur le continent. 

Les institutions locales différaient peu de celles des Francs. 
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Les thanes ou propriétaires libres se réunissaient dans les 
cours de décurie de centurie et de comté, sous la présidence 
du dizainier {ty.,^.ngman)^ du centenier et du comte (earl) ou 
de son lieutenant, le shérifî. Là se rendait la justice, se pas> 
saient la plupart des transactions civiles, se traitaient enfin 
toutes les affaires qui intéressaient la circonscription. Ces 
réunions, d'abord fréquentes, devinrent bientôt plus rares. 
Bientôt disparut, si tant est qu'elle ait jamais été réelle, la 
juridiction du dizainier. La cour de centurie devint peu im- 
portante. La cour de comté ne se rassembla guère plus de 
deux fois par an. Les ' propriétaires étaient tenus de s'y 
rendre, sous peine d'amende. Mais cette amende même et 
les injonctions sans cesse répétées des lois saxonnes prouvent 
leur négligence. Malgré la solidarité des habitants de chaque 
circonscription pour les délits commis par l'un d'eux et dans 
leur territoire, il est clair que le principe des institutions 
libres, la délibération commune, ne conservait plus son an- 
cienne vigueur. 

Il était cependant moins énergiquement attaqué qu'en 
France par le principe des institutions aristocratiques ou la 
subordination d'homme à homme. C'est une grande question 
parmi les publicistes anglais de savoir si les tenuress féodales 
existaient en Angleterre avant la conquête des Normands. Je 
suis porté à me ranger de l'avis de ceux qui pensent qu'elles 
n'y étaient point inconnues. Mais, quoi qu'il en soit, c'est 
uniquement sur les relations des terres que le doute peut 
porter. Personne ne conteste qu'avant la conquête un grand 
nombre d'hommes libres vivaient sous le patronage d'un sei- 
gneur, que la juridiction était souvent inhérente au domaine. 
Or, ce patronage, cette juridiction ont été partout, comme on 
l'a vu, le premier principe de la classification hiérarchique 
des personnes et des dépendances individuelles, c'est-à-dire 
de la féodalité. Le germe en existait donc chez les Anglo- 
Saxons comme chez les Francs, et là aussi le cours général 
des choses en secondait le développement, aux dépens des 
institutions de liberté. 

Dans les institutions centrales, je rencontre les mêmes 
phénomènes et les mêmes tendances. Nul doute que la 
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royaaté ne fût forl alTaiblie sous Edouard le Confesseur, et 
par les mêmes causes qui Tannulèrent en France sous les 
Cartovingiens. Le comte Godwin, Siward, duc de Northnm- 
berland, Léofric, duc de Mercie, et tant d'autres, paraissent 
comme de grands vassaux, rivaux dangereux du roi, indé- 
pendants en vertu de leur force, et bien près de convertir 
leur force en droit, de s'ériger en souverains dans leurs do- 
maines, leurs duchés, leurs comtés. Harold, usurpant la cou- 
ronne sur Edgar Atheling, Théritier légitime, ressemble fort 
à Hugues Capet. Évidemment la souveraineté tend à se dé- 
membrer, Tunité monarchique est en péril. L'unité nationale 
n'est pas moins compromise. Elle résidait originaipement 
dans le Wittenagemot ou le Champ de Mars des Anglo- 
Saxons. Comme le Champ de Mars, le Wittenagemot fut d'a- 
bord l'assemblée générale des hommes libres, des guerriers. 
Bientôt se manifestent les conséquences du nouvel élément 
qui s'est introduit dans l'état social, de la propriété territo> 
riale. L'existence d'une nombreuse classe d'hommes libres, 
la plus nombreuse sans doute, celle des ceorls, se resserre 
auprès des chefs dont ils habitent ou cultivent les domaines. 
Le Wittenagemot n'est plus que l'assemblée générale des 
thanes, des propriétaires. Les propriétaires eux-mêmes se 
divisent; les uns, soit en raison de leur importance et de 
l'étendue de leurs biens, soit comme compagnons et vassaui 
directs du roi, forment, sous le nom de grands thanes ou 
thanes ToydMx, une classe distincte ; les autres sont appelés 
thanes inférieurs. Le Wittenagemot n'est plus que l'assemblée 
générale des thanes royaux ou des grands propriétaires. EnÛn 
ceux-ci mêmes négligent souvent de s'y rendre, s'isolent 
dans leurs domaines, comptent sur leur propre force, re- 
fusent de la soumettre à une force publique, et exercent 
presque tous les droits de la souveraineté. Depuis le milieu 
du dixième siècle, le Wittenagemot, malgré ses métamor- 
phoses successives, disparaît presque de l'histoire des Anglo- 
Saxons. Il n'y a rien là qui ne ressemble à ce qui s'est passé 
chez les Francs ' . 

1 Ou p«ut consulter, sur le< nncieiines itiititutinni dei Anglo*.SaxoiM, ikt BUttify mf 
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Que f&t-il donc advenu en Angleterre sans la conquête, et 
si la société saxonne y fût demeurée seule, abandonnée à son 
propre cours? Il est impossible de le dire; de telles choses 
ne se laissent point deviner. Malgré la similitude que je viens 
de faire ressortir, quelques différences très- réelles entre la 
Grande-Bretagne et le continent auraient peut-être amené 
des effets divers. Il y avait plus d'unité dans la population 
de la Grande-Bretagne que dans celle de la Gaule ; Tancien 
peuple, les Bretons, avait été, sinon complètement expulsé 
ou détruit, du moins réduit de telle sorte qu'il était presque 
sans importance. Un territoire beaucoup moins étendu ren- 
dait plus difficile la chute absolue des institutions centrales, 
le démembrement de la souveraineté et de la nation. Malgré 
leur affaiblissement, les institutions libres, comme les cours 
de comté, les corporations, etc., conservaient, dans les pro- 
vinces, au milieu du onzième siècle, plus de réalité et d'é- 
nergie. Enfin le système féodal était beaucoup moins avancé 
et moins compacte que sur le continent. Ces différences ont 
exercé plus tard une influence puissante sur les destinées 
politiques de TAngleterre. Cependant je doute qu'elles eussent 
suffi pour surmonter toutes les causes dont l'empire se faisait 
déjà sentir, et qui, là comme ailleurs, tendaient à ruiner les ins- 
titutions nationales et libres pour faire tomber le pays, 
hommes et terres, d'abord dans l'anarchie, ensuite sous le 
joug d'une hiérarchie aristocratique, plus ou moins sem- 
blable à notre féodalité. 

Mais la conquête des Normands vint arrêter cette tendance, 
et porter aux Saxons, avec les maux du régime féodal et de 
l'oppression étrangère, le rajeunissement des institutions 
nationales et libres, unique asile alors des vaincus contre les 
vainqueurs: ceci mérite qu'on y regarde de près. 

Et d'abord ce fut l'oppression, mais non la dissolution de 
la société, qui arriva avec les Normands en Angleterre. Ils 
formaient eux-mêmes, avant cette entreprise, une société 
grossière sans doute, mais pourtant constituée. L'organisation 

th» Jnglo-Saxont, par M. Turner (S toL in-8"), ouTrage où l'un rencontru peu d'Idées, 
mail oùlea faiU sont fort soîgneutcnieiit reciieillU. 

4 5 
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du régime féodal était forte et complète en Normandie. Las 
relations du duc avec ses vassaux, le conseil généra] des ba- 
rons, les justices seigneuriales, les cours supérieures du duc, 
tous les éléments, tous les moyens d'action de la féodalité y 
étaient réglés et en vigueur. Dans un grand État, ce système 
est impraticable ; il amène nécessairement la dislocation du 
peuple et du pouvoir. Dans un État borné comme la Norman- 
die, et au milieu de mœurs à demi barbares, il peut subsister 
^ns détruire absolument Tordre et Tunité. Malgré les guerres 
des ducs de Normandie avec quelques-uns de leurs vassaux, 
Guillaume était bien réellement le chef puissant de Taristo- 
cratie normande ; la preuve en est dans Tentreprise même 
01^ il lu conduisit. Ce ne fut point le déplacement d'un 
peuple, une émigration de Barbares, mais une conquête 
véritable, accomplie par un souverain à la tète de ses cbe?a- 
liers, de sa nation, et sans renoncer à son premier établisse- 
ment. Aucune expédition, si ce n'est celles de Gharlemagne, 
n'avait été faite jusque là avec tant de régularité. 

Après la conquête et rétablissement, les liens de raristo- 
cratie féodale normande ne pouvaient manquer de se resser- 
rer. Campés au milieu d'un peuple ennemi, jaloux de son 
indépendance et capable de la ressaisir, les Normands avaient 
besoin de demeurer fortement unis. Les Francs avaient pu, 
dans la Gaule, se disperser en petites bandes, s'isoler les uns 
des autres et de leur roi. On ne rencontre, sur le continent, 
presque aucune insurrection des anciens habitants contre 
leurs nouveaux maîtres ; les luttes et les guerres sont presque 
toujours entre les vainqueurs eux-mêmes. En Angleterre, 
elles sont entre les vainqueurs et les vaincus. Malgré quelques 
défections, quelques révoltes partielles, les barons normands 
et leur roi se concertent, se soutiennent, marchent ensemble 
vers un but commun. La cohésion de la confédération féodale 
et la vigueur du pouvoir central étaient pour eux des nécessi- 
tés. Aussi toutes choses se passaient-elles, soit entre eux, soit 
dans leur action sur le peuple vaincu, avec une étendue, une 
régularité ailleurs inconnues. La spoliation des propriétaires 
saxons ne fui point, comme on Ta prétendu, systématique ni 
uiiiversi^Uo ; elle s'opéra progressivement, inégalement, à 
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mesure que les révoltes servaient de cause ou de prétexte aux 
confiscations. Mais la répartition des terres entre les vain- 
queurs, et la distribution dos domaines royaux à titre de fiefs, 
ne furent point l'œuvre de violences individuelles, fortuites, 
ni d'une longue anarchie. Guillaume y procéda par mesures 
générales, avec art, et de manière à assurer Tempire des 
Normands sur les Saxons, du pouvoir royal sur les Normands. 
Près de six cents vassaux immédiats lui jurèrent foi et hom- 
mage, et pour prévenir Tindépendance de ceux même qu il 
enrichit le plus, il eut soin de disperser leurs domaines dans 
des comtés différents. Le territoire fut divisé en 60,215 fiefs 
de chevaliers, qui tous prêtèrent serment de fidélité au roi. 
Enfin le Doomsday-book, véritable statistique des fiefs et de 
leurs possesseurs, commencée en 1081 par les ordres de 
Guillaume et finie en 1086, atteste encore aujourd'hui avec 
quelle régularité et quelle cohésion Taristocralie normande 
fut constituée en Angleterre, vingt ans après son établisse- 
ment. 

Les mêmes causes, les mêmes nécessités devaient infailli- 
blement produire sur les Saxons des effets analogues. L'esprit 
de nationalité, qui se perdait parmi eux dans Tanarchie 
antérieure à la conqnête, se ranima sous le poids de l'op- 
pression étrangère. Elle rendit à tout un peuple un même 
intérêt, un même sentiment, un même dessein. Rien de 
semblable n'avait pu arriver dans les Gaules, car toute vie 
morale y était éteinte dans la population, et le désordre y fut 
trop grand. En Angleterre le désordre fut moindre, la popu- 
lation était forte etfière. Les Saxons se rallièrent pour résis- 
ter aux vainqueurs, comme ceux-ci se tinrent unis pour se 
défendre des vaincus. Les Normands avaient trouvé, dans 
l'organisation féodale qui les régissait en Normandie, leur 
moyen de ralliement. Les Saxons cherchèrent le leur dans 
leurs anciennes institutions, leurs anciennes lois. L'établisse- 
ment de Guillaume n'avait pas été tout à fait, dans les formes 
du moins, l'œuvre de la force. Après la bataille de Hastings, 
le trône lui fut offert au nom des Saxons, et lors de son cou- 
ronnement à Westminster il avait juré de gouverner les deux 
peuples par des lois égales. Depuis cette époque, on voit les 
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Saxons réclamer sans cesse, comme leur droit, comme an 
droit qui leur est nécessaire et clier, les lois saxonnes, les 
lois d'Edouard le Confesseur; et c'est là ce qu'ils obtiennent, 
à diverses reprises, des rois normands, quand ils sont en étal 
de leur arracher quelques promesses, quelques garanties. Us 
défendaient ou revendiquaient leurs propriétés en vertu de 
titres antérieurs à la conquête, et ces titres étaient reconnus. 
Ils se réunissaient dans les cours de comté, y recevant la 
justice de leurs pairs et y traitant de leurs intérêts communs. 
Ainsi, tandis que, sur le continent, la conquête avait dissous 
les deux peuples, en Angleterre elle les rallia pour les oppo- 
ser Tun à Tautre, laissant au temps à les amalgamer. Là le 
système et les lois politiques des vaincus avalent péri, ils 
n'avaient conservé que leurs lois civiles ; ici leurs institutions 
politiques furent ranimées et leur devinrent plus chères. Là 
les intérêts, les forces, les desseins n'avaient guère été qu'in- 
dividuels ; ici il y eut de part et d'autre des forces, des des- 
seins, des intérêts nationaux. Là le régime féodal était né de 
la ruine de tout pouvoir central, de toute unité politique; ici 
il servit au contraire à les maintenir. Les Gaulois-Romains, 
sauf dans quelques cités, avaient disparu comme peuple pour 
tomber bien près de la servitude, ou prendre place, un à un, 
parmi les forts; les Saxons continuèrent de subsister en 
corps de nation, réclamant ou défendant leurs libertés à 
l'abri de leurs anciennes lois. En Angleterre enfin, la con- 
quête, au lieu de tout disperser, de tout confondre, mit en 
présence deux grandes forces vouées, jusqu'à un certain 
point et dans les premiers temps du moins, l'une à la domi- 
nation, l'autre à la résistance. Pour l'un et l'autre parti, la 
délibération et l'action commune étaient une nécessité. Le 
principe des gouvernements libres était donc déposé dans 
cette situation. Voyons comment, à travers mille désordres 
et mille maux, il parvint à se développer. 
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DU GRAND CONSEIL NATIONAL, DE GUILLAUME LE CONQUÉRANT 

A JEAN-SANS-TERRE. 

( 106G à 1199.) 

Quand on recherche, dans les historiens et les monu- 
ments, les traces de rassemblée qui, après la conquête, par- 
ticipa au gouvernement de la nation, on rencontre une foule 
de mots divers, curia de more, curia régis, concilium, ma- 
gnum concilium, commune concilium, commune concilium 
regni. 

En eux-mêmes ces mots sont vagues, et ne nous appren- 
nent rien sur Torigine, la nature et le pouvoir de l'assemblée 
qu'ils désignent. Aussi se sont-ils prêtés à toutes les hypo- 
thèses et accommodés aux intérêts de tous les partis. Le 
grand-juge Haie y voit « un parlement aussi complet et 
«aussi réel qu'il en ait jamais été tenu en Angleterre*. » 
Carte et Brady n'y reconnaissent que des tribunaux, des con- 
seils privés dépendants du roi, ou de pompeuses réunions 
convoquées seulement à l'occasion de certaines solennités. 

Selon les écrivains torys en général, et en particulier selon 
un rapport présenté en 1820 à la chambre des pairs, par un 
comité qu'elle avait chargé de faire des recherches sur l'ori- 
gine et l'ancienne constitution des deux chambres \ les mots 
curia de more, curia régis, concilium d'une part, et magnum 
ou commune concilium de l'autre, désignent des assemblées 
différentes. Les derniers peuvent s'appliquer à des assem- 
blées nombreuses et solennelles ; mais le concilium n'était 
qu'un conseil privé, composé d'hommes choisis par le roi 



I Uisiorj of 1ht common law of England, par fir M. Haie ; 6* édition publiée par 
M. I\uiiiiiiigton ('Londres, i vol. in-8o, i8ao;, p. l35. 

a lieporl from the Lerdt*» com-i ittee% appoinled to Mareh fh* joumata of the houêê, roila of 
parliament and other records and dociiineni$, for ail tnalttr iouching thé digniiy of a p»er of 
ih« rtalm, pag. 3o. (Londres, i S lo , in-folio). Ce rapport, qui n*a été dittribué qu'aux 
membres des deux chambres, coniient des rcchercbct Curieuse* et rst écrit daus de» 
principes de torisnie modère. 
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pour Tailler dans le gouvernement; ce conseil était en même 
temps curia régis ou un tribunal jugeant les affaires portées 
devant le roi et présidé par lui, ou en son absence par le 
grand justicier. On l'appelait aussi curia de more^ parce qu'il 
se réunissait, selon Tancien usage, trois fois dans Tannée, 
aux fêtes de Pâques, de la Pentecôte et de Noël ; il étût même 
ajourné régulièrement d'époque en époque, comme le sont 
aujourd'hui les cours de Westminster. 

Selon les whigs, ces mots désignaient tous, originairement 
et jusqu au règne de Henri H, l'assemblée générale des 
grands du royaume nécessairement réunis auprès du roi pour 
juger, faire les lois et concourir au gouvernement*. 

La première opinion restreint beaucoup trop le sens des 
termes ; la seconde attribue à des faits isolés trop de généra- 
lité et d'importance. 

« Quand le roi était en Angleterre, dit la chronique 
» saxonne, le plus curieux dos monuments de cette époque, 
» il portait sa couronne trois fois Tan, pour les fêtes de 
» Pâques à Winchester, pour celles de Pentecôte à West- 
» minster, pour celles de Noël à Glocester. Alors étaient avec 
» lui tous les grands hommes de l'Angleterre, archevêques et 
» évêques, abbés et comtes , thanes et chevaliers. » — 
« L'édit royal, dit Guillaume de Malraesbury, convoquait à la 
» curia de more tous les grands, quel que fût leur état, afin 
» que les envoyés des peuples étrangers admirassent Téclat 
» de cette multitude réunie et la pompe de ces fêtes, d Une 
foule de textes prouvent également que les mots curia régis, 
employés d'abord pour désigner le lieu de la résidence du 
roi, s'appliquaient à des assemblées aussi solennelles et aussi 
nombreuses^ 

Ce n'est donc ni un simple conseil privé, ni un tribunal 

1 Voir III) long «>t siivant aiticln où cvAle quotioii pst traitée avi'C beaucoup de toÎM 
dans VEainbtirgh heview, n" C9, mars iSai. p. 8 fl suiv- 

s Sous liuiliaume le Roux, dit Kadnier, 1 cuiu (;ratia doniinicu; natif italis oniiies rc|tnî 
primorcs ad curiani régit pro niore Ti-iiisspnt. • l'Iusirurs « curi» régit a lenuet mus 1* 
même prince tout qualiiiues « frrniè totiu.i regni iiobilitas , totiiis regni aduualio. a — > Deff 
faits Pl des qualitîcation<( sciiiblablex se retroiiTt-nt mius le r«*pie d'Ktiennc. — Souscelui^ 
Henri II, où la cour du banc du roi était déjà devenue uu tribunal distinct» IVipmii**» 
furia régit «^applique à l'assemblée penerale qui tiaite des a(Tairi<« publique» ; Henri cmi- 
Tiiqiia »a ruriu à Uermoiidsev, t cuin principibiti suis dr statu regiii et pacn reformwnda 
tiactaus. > l<a lia das tonstitntious Ui (ilareiidnii oïd-nint à li>ii> I«» Ta«sauK iiuiuëdial' 
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composé d'officiers royaux, qu il faut voir dans ces diyerses 
expressions , mais une assemblée publique où venaient les 
grands du royaume pour relever l'éclat de la couronne , trai- 
ter des affaires de TEtat, et rendre la justice de concert avec 
le roi. 

Quels étaient ces grands? Qui avait droit de se rendre à 
ces réunions? 

Le langage des historiens et des chartes ne fournit, à ce 
sujet, aucune indication claire et précise. Ici encore les ex- 
pressions se multiplient et diffèrent : magnâtes, proceres, 
barones, quelquefois milites servientes, liberi Jwmines, etc. ', 

Tout porte à croire que le principe féodal s'appliquait , 
qae tous les vassaux immédiats du roi lui devaient le service 
dans sa cour comme à la guerre, et que, dans ces occasions 
solennelles, ils étaient tous convoqués auprès de lui. 

Cependant, déjà sous Guillaume-le -Conquérant, le nom- 
bre des vassaux immédiats de la couronne s'élevait à plus de 
six cents. La plupart s'inquiétaient plus de s'affermir dans 
leurs domaines que de concourir aux affaires générales de 
l'Etat; l'assistance au grand conseil national était, pour eux, 
un service onéreux bien plus qu'un droit. Beaucoup sans 
doute ne s'y rendaient pas. 

Ceux qui s'y rendent et prennent part au gouvernement 
sont désignés d'ordinaire sous le nom de barons. Il est pro- 
bable que ce nom fut commun originairement à tous les vas- 
saux immédiats de la couronne, liés au roi per servitium 
militare, par le service de chevalier. On le voit se resserrer 
peu à peu et s'appliquer presque exclusivement aux vassaux 
de la couronne, assez puissants, assez riches pour avoir une 
cour de justice établie dans leur manoir ou siège dé leur ba- 
ronie'. Tout indique que bientôt il se resserra encore da- 

dt U couronne ■ iiilerrsiie ju^ciis curiac rrgis. » Le grand conseil de Nortbain|jthon, au' 
jugea les plaintes de la coinuiinc cunlre Parrliovi'que dp Cantorhcry, Beck^t, est dit cvrt'ii 
rtgitf et comprenait, non-seuletnent les évoques, comtes et barons, mats eiirore Isa 
•bérifs et ■ barones secundee tiignitatis. Enfin, sous Kicbard 1er, rnsnemblée générale d^s 
grands du royaume est encore qualifiée curii régit dans le procès de ParcheTéque d^York ; 
• ad diem autem ilium veiierunt iltuc cornes Sloretonii «t fere omnts inisoopi, ot oomitos, 
vt baronc» regni. • Edinburgk /I<i>. n» 69, mars iRai, p. i-ii), 

i Report 9 f \li* L-rrfi'i tommitlttt, t-lc. p. Sj,.*^, ^i. -- mn(ktt*nf''i fvmmtuiariti, \. H, 
r. ? »t yi. 
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vantage, et n'appartint plus qu'aux vassaux immédiats asseï 
importants pour que le roi se crût obligé de les convoquer 
spécialement à l'assemblée générale. On verra que tel en 
était en effet le sens à Tépoque de la concession de la grande 
charte. Aucune règle constante et positive ne distingua d'abord 
ces barons des autres vassaux immédiats. Leur prééminence 
et ses résultats furent des faits individuels et variables bien 
longtemps avant qu'on les vît former une classe distincte par 
la permanence de son titre et de son droit. 

Les évêques et un grand nombre de prieurs et d*abbés se 
rendaient à l'assemblée générale, soit comme cbefe du dergé, 
soit comme vassaux immédiats du roi ou barons. 

Aucune trace d'élection ni de députation , soit de la pari 
des vassaux immédiats qui aimaient mieux rester dans leun 
terres, soit de la part des villes et bourgs, ne se laisse aper- 
cevoir. 

Quant au pouvoir de ces assemblées , il est vain d'en cber 
cher les attributions et les limites. Ces classifications appar- 
tiennent à la science des temps modernes; aucun pouvoi 
n'avait alors ni attributions ni limites déterminées ; tout étai 
matière de fait et de nécessité. On voit le grand conseil de 
barons occupé de la législation , des affaires ecclésiastiques 
des questions de paix et de guerre, de la nomination an 
grands emplois publics, des taxes extraordinaires, de la suc 
cession à la courofine , de l'administration de la justice , de 
affaires domestiques du roi, de son mariage, de celui de s< 
enfants, des dissensions de la famille royale , en un mot d 
tous les intérêts de l'Etat, toutes les fois que le roi ne s 
croit pas assez fort pour les régler sans le concours de u 
principaux sujets, ou lorsque sa conduite a excité des plainte 
assez générales , assez redoutables , pour lui faire sentir 1 
nécessité des transactions*. 

La tenue de ces grands conseils n'était pas plus réguliëi 
que leur influence. Les torys, ne voulant pas considérera 
réunions dites curia d» more et curia régis comme des as 
semblées politiques indépendantes, ont prétendu que cellej 

". Voir l'Fdinburgh flrriVir , I. Xl%\, |i. 5:<i >ifi. 
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Cl étaient fort rares. C'est une erreur; il n'y a point de rè- 
gne, depuis la conquête jusqu'au roi Jean, qui n'en offre 
plusieurs exemples'. D'autre part, les whigs se sont prévalus 
avec trop d'orgueil des trois époques annuellement indiquées 
pour leur convocation. Il semble , à les entendre , que, trois 
fois par an, tous les grands du royaume se réunissaient pour 
contrôler et diriger le gouvernement du roi. Les libertés pu- 
bliques n'étaient alors ni si puissantes ni si actives. La plu- 
part de ces réunions étaient ou fort peu nombreuses ou pu- 
rement consacrées à des fêtes, à faire voir le trône brillant, 
comme dit Guillaume de Malmesbury, de l'éclat de cette mul- 
titude. « C'est la dignité, c'est la puissance , dit Tacite en 
» parlant des vieux Germains , d'être toujours entouré d'une 
» nombreuse troupe déjeunes hommes d'élite. » C'était aussi 
la dignité, la puissance, pour le roi comme pour chaque ba- 
ron dans ses domaines, de paraître au milieu du cortège de 
ses vassaux; et bien souvent il les convoquait, ils se rendaient 
eux-mêmes auprès de lui , plutôt par un penchant social , 
pour se divertir et briller ensemble, que dans une vue poli- 
tique et pour traiter en commun des affaires de l'Etat. 



iir. 



DE LA ROYAUTÉ ANGLO-NORMANDE. 

J'ai décrit ce que fut en France la royauté barbare. J'ai dit 
comment elle fut remplacée , à la chute des Carlovingiens , 
par la royauté féodale , pur titre qui employa des siècles à 
redevenir un pouvoir. Ici le corps avait précédé la tête. La 
féodalité, cette confédération, mal réglée et mal unie, de 
souverains isolés et indépendants, s'était formée d'elle-même 
et subsistait quand un roi de sa nature s'y vint superposer. Il 
en fut bien autrement en Angleterre. La féodalité et la royauté 
féodale y naquirent ensemble , contemporaines et nécessaires 



1 Edinburgh Reiiew, n' 63 , mai» i8ji , p. lÔ-ao. 
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Tune à Tautre. C'est assez dire que la royauté féodale y fut 
forte en naissant , et n'eut pas besoin de se conquérir, pour 
ainsi dire , elle-même , comme sur le continent. A peine 
couronné , Guillaume fut ce que les rois de France ne devin- 
rent qu'après de longs efforts, un roi véritable, reconnu 
comme tel de tous ses barons et bien plus puissant qu^aucun 
d'eux. 

Il s'était fait, on le présume sans peine, une large part 
dans les profits de la conquête. Ses domaines comprenaient 
1,462 terres ou manoirs, et les principales villes du royaume. 
Les confiscations sur les Saxons rebelles venaient sans cesse 
les accroître. Dans retendue de ces possessions , il imposait 
des tailles à volonté et établissait aussi arbitrairement des 
droits de douane sur l'importation et l'exportation des mar- 
chandises. Les amendes, le rachat des crimes, la vente des 
offices publics, de la protection et de la justice royale, étaient 
la source de revenus considérables qui assuraient au roi un 
pouvoir indépendant. 

Ses relations avec ses vassaux furent réglées dès l'origine, 
et d'une façon plus générale, plus simultanée que partout 
ailleurs. Ils lui devaient un service militaire de quarante 
jours quand ils en étaient requis, et une aide en argent dans 
trois cas : 1° pour sa rançon s'il était fait prisonnier; 2" pour 
le mariage de sa (ille aînée ; 5° pour armer son fils aîné che- 
valier. Le taux de cette aide ne fut légalement fixé que sous 
le règne d'Edouard I®^ Le roi avait de plus , sur ses vassaux, 
les droits : 1" de relief, à la possession, par l'héritier majeur, 
de tout lief tenu de lui; 2° de tutelle, ou la jouissance du fief 
pendant la minorité de l'héritier; 5° de mariage, ou le droit 
de vendre, en quelque sorte, au plus offrant la main de l'hé- 
ritière d'un lief dont il était tuteur. J'omets quelques droits 
moins importants. 

Tous ces droits étaient indéterminés, c'est-à-dire réglés 
par celui du plus fort, ou bien ils donnaient lieu à des tran- 
sactions où la force avait toujours l'avantage. Or, dans les 
débats individuels dj»s rois normands avec toi ou tel de leurs 
vassaux, nul n'était assez fort pour leur résister, longteuip> 
du moins. Aussi, bien que la plupart de ces droits appartins- 
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sent, à peu près partout, à la royauté féodale, il s'en faut bien 
que les rois féodaux du continent, entre autres ceux de 
France , fussent capables de les faire respecter de tous leurs 
vassaux, comme Guillaume et ses successeurs. 

Ils levaient encore arbitrairement quelques impôts perçus 
jadis par les rois saxons, entre autres le dœnegeld, taxe établie 
pour repousser les incursions des Danois, et qui se prolongea 
jusque sous le règne de Henri II. 

Enfin bientôt s'introduisit l'usage de se racheter du service 
militaire par le paiement de Vescuage, sorte de compensation 
que le roi fixait arbitrairement comme réprésentant un ser- 
vice auquel il avait droit. Ce rachat fut plus d'une fois imposé 
à des vassaux qui off'raient de servir en personne. Dans le 
cours de son règne , Henri II leva cinq escuages de sa seule 
autorité. 

A la faveur de ces revenus indépendants et de ces taxes ar- 
bitraires, les rois normands entretinrent presque constam- 
ment des corps de troupes soldées , ce qui n'arriva sur 1« 
continent que bien plus tard. 

Voici donc une société féodale bien peu semblable à celle 
qu'on a vue se former en France ; elle présente, dès son ori- 
gine, un speètacle tout différent. 

Le premier des intérêts, celui de la conservation et de la 
défense communes , s'oppose à l'isolement et à l'indépen- 
dance , ailleurs presque absolue, des vassaux du roi. Ils se 
rassemblent fréquemment auprès de lui. Le pouvoir central , 
presque nul ailleurs, est ici exercé en commun par le roi et 
l'assemblée générale des barons. 

Si l'on cherche, dans les faits, quel est le rôle de cette as- 
semblée, ou la voit intervenir dans les affaires publiques, non 
on vertu de telle ou telle attribution, non pour exercer tel ou 
tel droit spécial, comme celui de faire les lois ou de voter les 
impôts, mais dans les occasions les plus diverses, et comma 
appelée à concourir au gouvernement tout entier. Les lois, 
les rela/ious extérieures, la paix, la guerre, les affaires ecclé- 
siastiques, le jugement des grandes causes, la nomination aux 
Ijraadi» emplois publics, l'intéiieur même de la maison et 4Jfe 
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la famille royale, tout est de son ressort. Nul intérêt ne lui est 
étranger, nulle attribution ne lui est interdite, nul droit ne lui 
est refusé. Il semble qu'elle exerce directement sur Tadminis- 
traliou de TÉlat cette surveillance générale , cette action déci- 
sive qui , dans les gouvernements libres des peuples civilisés^ 
lui appartienuent indirectement par son influence sur le choii 
<}es dépositaires du pouvoir, et par le principe de la responsa- 
bilité. 

F) autre part, si on oublie rassemblée pour considérer 
isolément le pouvoir royal , on le trouve assez fort pour 
s'overcer, en mille occasions, d'une façon aussi arbitraire , 
a!issi absolue, que si nulle assemblée n'existait, si la nation 
politique n'intervenait en rien dans son gouvernement. A 
lui seul, le roi est plus ricbe et plus puissant qu'aucun de 
SOS vassaux ; à lui seul il fait des lois, lève des taxes, dépos- 
H'de des propriétaires, condamne ou bannit des hommes im- 
portants, exerce enfin , en mainte occasion , tous les droits 
d'une souveraineté illimitée. Cette souveraineté semble résider 
toutentière, tantôt dans les mains de l'assemblée nationale unie 
à son chef, tantôt dans celles de ce chef seul. Jamais, dans la 
France féodale, aucune réunion des vassaux de la couronne 
ne prit part aussi fréquemment, aussi réellement aux affaires 
de l'État; jamais le pouvoir des rois n'y fut, dans toute l'éten- 
due du royaume, aussi tyrannique, aussi redouté. 

C'est qu'il y avait, en Angleterre, deux forces sociales, deux 
pouvoirs publics qui , à la même époque , n'existaient ni 
l'un ni l'autre en France , une aristocratie et un roi : forces 
trop barbares , trop livrées à Tempire des passions et des 
intérêts personnels , pour que la coexistence ne produisît pas 
ces alternatives de despotisme et de gouvernement libre; 
mais nécessaires l'une à l'autre et souvent contraintes d'agir 
on commun. 

Hugues Capet, Robert, Henri I", Philippe 1", ne régnaient 
que dans leurs domaines ; chaque seigneur un peu considé- 
rable é*ait,dans les siens, presque aussi puissant, presque 
aussi isolé. Les barons normands formaient vraiment un 
•corps : les rois normands étaient vraiment les chefs de ce 
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corps , les rois du pays. La nécessité de se défendre en com- 
mun contre un peuple capable de résistance , avait amené ce 
double résultat. 

Quand cette nécessité devint moins pressante , quand la 
conquête se fut un peu affermie , les ambitions individuelles 
reprirent leur cours; la nature de la féodalité se laissa voir. 
Chaque possesseur de lief voulut s'isoler dans ses terres , les 
étendre par la violence, s'enrichir par le brigandage. Les rois 
profitèrent de ce commencement de dissolution pour accroître 
leur pouvoir. Investis d'une force supérieure à celle de tout 
autre individu , appelés par leur titre seul et Téminence de 
leur position, à prendre soin de Tordre public , ils entrèrent 
bientôt comme les rois du continent, en lutte contre leurs 
barons, et remportèrent d'abord de grands avantages. Si 
Henri I*' et Henri H ne peuvent être appeléjdes souverains 
absolus, ils exerçaient pourtant un empire plus général , plus 
incontesté que tout autre roi contemporain. Mais les causes 
de cette extension de l'autorité royale étaient passagères. 
Moins alarmés des périls que les révoltes de la population 
saxonne leur pouvaient faire courir, possesseurs plus assurés 
de leur part de conquête, les barons avaient pu sentir moins 
vivement la nécessité de se rallier autour du roi ; leur inter- 
vention dans le gouvernement central avait pu devenir moins 
active et la convocation de leurs assemblées plus rares. Ce- 
pendant ils n'en avaient perdu ni le souvenir, ni même l'ha- 
bitude ; lorsque après s'être séparés du pouvoir royal , ils 
s'en virent attaqués , lorsqu'ils reconnurent qu'ils étaient 
hors d'état de lui résister individuellement , l'esprit d'asso- 
ciation reprit vigueur , et , au lieu de demeurer dispersés 
dans la hiérarchie féodale , ils formèrent, pour se défendre 
avec succès , des coalitions vraiment aristocratiques. Plusieurs 
circonstances furent favorables à cette nouvelle tendance. 
Trois usurpateurs en moins de cinquante ans , Guillaume le 
Houx, Henri I" et Etienne eurent besoin de faire reconnaître 
leur litre par le corps des barons, et de les concilier par des 
promesses générales en faveur de leurs libertés. En partanb^ 
pour la croisade , Richard Cœur-de-Lion confia le gouverne- 
ment à Hiigne? , évêque de Durham et à Guillaume de Long- 
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champ, évêqued'Ély. La tyraunique administration de ce der- 
nier excita de tels orages, que, du fond de la Palestine, le roi 
lui adjoignit Tarchevêque de Rouen et quatre barons. De là, 
et des tentatives du prince Jean pour envahir le pouvoir, 
naquirent des factions de toute sorte. Au milieu de ces dé- 
sordres et en Tabsence du roi, que prolongea sa captivité, le 
gouvernement tomba aux mains d'un conseil de barons, 
c'est-à-dire d'une portion de l'aristocratie. Les uns prirent 
dès lors l'habitude de gouverner, les autres celle de résister 
à un gouvernement qui n'était que celui de leurs pairs ; 
et lorsqu'en 4199 Jean-sans-Terre monta sur le trône, 
toutes choses avaient changé de face. Ce n'était plus entre 
les Normands et les Saxons que se livrait la principale guerre. 
L'amalgame des deux peuples n'était point consommé; il 
commençait pourtant. Ce n'était plus individuellement et 
dans la faiblesse de l'isolement féodal que les barons résis- 
taient au roi. La royauté et l'aristocratie étaient aux prises, 
l'une s'eiïorçait de retenir le pouvoir absolu qu'elle avait 
touché un moment, à la faveur des premiers désordres de la 
féodalité ; l'autre se ralliant pour faire reconnaître ses droits 
et s'assurer des garanties. Quelques barons suivaient la for- 
tune du roi, et il le fallait bien pour que la lutte fût possible; 
mais enfin la lutte était engagée ; ce n'était point, comme sur 
le continent, une série de combats entre des intérêts indivi- 
duels ; c'était un débat vraiment public entre deux forces gé- 
nérales, indépendantes, et capables de s'imposer réciproque- 
ment la nécessité des transactions. On vient de voir comment 
ces deux forces furent créées et mises en présence. Je passe à 
rhistoire de leurs guerres et de leurs traités, c'est-à-dire des 
chartes, second pas de l'Angleterre vers l'institution d'un 
gouvernement libre et national. 
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CHAPITRE [I. 



DES CHARTES 



Le premier débat qui s'élève entre le pouvoir et la liberté 
a toujours pour objet la reconnaissance des droits. C'est 
qu'en effet les libertés individuelles ne sont rien tant qu'elles 
ne se sont pas fait reconnaître comme des droits publics, 
comme la loi du pays. Alors seulement il y a société entre 
ceux qui les possèdent et ceux qu'elles ont à redouter. Il 
faut qu'ils se soient unis dans une adhésion commune à cer- 
tains principes, à certains devoirs réciproques. Il se peut 
que des deux côtés cette adhésion soit tacite et ne se trouve 
écrite nulle pari. Mais il est indispensable qu'elle soit réelle ; 
sans quoi il n'y a que la servitude ou la guerre. C'est en 
ce sens qu'on peut dire que la société se fonde sur un 
contrat. 

Dès que la situation des barons anglais fut claire et dé- 
terminée, dès qu'ils formèrent une aristocratie séparée de la 
royauté et capable de lui résister, cette aristocratie poursuivit 
avec ardeur, au nom et dans l'intérêt de tous ses membres , 
la reconnaissance des droits communs à tous. Il fallait bien 
qu'elle les fil reconnaître, car les rois, à force de les violer, en 
étaient venus à les nier. Dès lors la société était rompue. Elle 
ne pouvait se rétablir que par l'assentiment de la royauté à 
ces droits «pi'elh; refusait de respecter et d'écrire, et que 
|K)urtant elle n'éUiit pas en éjat d'étouffer. 

La concession des chartes fut le résultat de cette lutte. Avant 
les chartes, les barons anglais avaient des libertés. Avec les 
chartes seuhînient, l'Angleterre eut un commencement de 
droit public. On verra plus tard comment l'établissement des 
institutions suivit et devait suivre la reconnaissance des droits, 

La lutte érlala avec le règne du roi Jean. Je viens de diru 
|K)urqu<)i. .Mors seulement les barons se trouvèrent d'une part 
^♦'' parés du roi, de l'autre ralliés en une corporation vraiment 
ari<storratique. \h ira\aieiil pa« lais.sé pourtant, durant le* 
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cent trente anui^^es qui s'étaient écoulées depuis la conquCte, 
de réclamer de temps en temps leurs droits, et plus d*ime 
charte les avait consacrés. 

La première fut celle de Guillaume le Conquérant. Les re- 
lations de Guillaume avec ses barons et chevaliers normands 
étaient déjà réglées en Normandie; rien n'y fut changé par k 
conquête, et les vainqueurs s'occupèrent bien plus de s'affer- 
mir ensemble que d'écrire leurs devoirs et leurs droits. Mais 
Guillaume devenait le roi d'un nouveau peuple , le suierain 
de vassaux saxons; il y avait là des rapports à déterminer, des 
lois à recueillir. Ce fut, à ce qu'il paraît, en 1071 , dans un 
grand conseil national , qu'eut lieu ce travail. Il n*en reste 
guère de monument certain qu'une charte intitulée : Charlû 
régis de quibusdam statutis per totam Angliam firmiier obtet' 
vandis ; car l'authenticité de la collection de lois attribuée i 
Guillaume est au moins douteuse. Trois articles seulement 
de cette charte sont d'un intérêt général. Aucun débat Tiai- 
ment politique ne s'était encore élevé ; aucune lutte n^avait ei 
lieu entre le roi et ses vassaux. La charte de Guillaume estime 
déclaration assez vague des principes essentiels du régime féodil 
plutôt que la réforme d'abus publics et la reconnaissance de 
droits contestés. Elle promet aux Saxons la jouissance des lois 
d'Edouard le Confesseur '. 



1. • Nous voulons rt ordonnons ferniemenl <>t concédoni que tout Im hoMDNt Efcnt 
de toute la mnnarchin dr notre royaume ci-detsus désigné aient et tieoDWlt 
rt ponseMioiis bien rtm paix, libre» de toute exaction injuste et à» tout* tûUit4*< 
sortp qu'il ne leur snit r'en pri^ ni demandé, si ce nVst le service libre qu ilft 0OIW < 
justement et dont ils sont tenus envers nous, selon qu^I leur ■ été impo«é et 
nous, en droit héreiiitaire et à perpétuité, par rassemblée eommaoe de aotre 
ci-de«»u8 désigné- • • ■ 

■ .Nous statuons et ordonnons fermement que tous les comtes, berem, cWvtBnt, 
•errants, et tous les hommes liltres de tout notre ro}Rume soient et ae tienoent iM^aai* 
bien pourvus d'armes rt de chevaux, comme il faut et convient; et qn'ik •eieat iMIjaa» 
prrU et bien disposes à s'acquitter envers nous de tout leur service , lenf mM •■ ■«* 
besoin: selon ce qu'ils doivent faire pour nous en vertu de leur. fiefs ei tMtiret, ea«l** 
nous Pavons établi par rassemblée générale de notre royaume, et co«UBe nOM kv 
avons donné et concédé à titre de tief hérédiuin;. Quo retordre ne aoit violé eoiMia» 
façon , sous peine de forfaiture envers nous. • 

« Nous ordonnons aussi que tous aient et conservent la lot du roi tinmÊtà^ wet k» 
additions que nous y avons faites pour l'avantage des Anglais.* 
Cette charte a été publiée en entier dans la nouvelle éditiou des Aetm ptàSea de! 
que fait faire le gouvernement anglais Ci. i. p. i ), d'après une copie inaéfée dMM le 
ronge de l'erliiquifr. Il n'en existe aucun manuscrit original , et Ton • quel 
lie foii autlienticiU-: niai<l , (mtic l'autorité du livre rou(^ de récUqinert I» cfclrtf ^ 
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, Henri [^' : en montant sur le trône, était dans une situation 
moins simple et moins sûre. Il Tavait usurpé sur son frère 
aîné Robert ; celui-ci demeurait duc de Normandie, et la sé- 
paration des deux pays déplaisait fort à la plupart des barons 
normands, dont les possessions se trouvaient ainsi divisées. 
Durant les règnes de Guillaume le Conquérant et de Guillaume 
le Roux, les abus du pouvoir royal s'étaientfait sentir; les droits 
des barons avaient été souvent violés. En iiOi, Robert tenta 
une invasion en Angleterre; il y avait un parti; le péril était 
gniiid. Henri convoqua à Londres une assemblée nationale : 
»< Amis et fidèles sujets, étrangers et natifs, leur dit-il, vous 
» savez tous très-bien que mon frère Robert a été, d'après la 
» voix de Dieu, élu roi de Jérusalem, qu'il aurait pu gouverner 
» heureusement, et comment il a refusé cet empire; à raison 
» de quoi il mérite justement les reproches et la colère de 
» Dieu. Vous avez connu aussi, dans beaucoup d'occasions, sa 
» brutalité et son orgueil. Comme c'est un homme qui se 
» plaît dans la guerre et le carnage, il ne peut supporter la 
» paix ; je sais qu'il vous regarde comme une bande de com- 
» pagnons méprisables ; il vous appelle troupeau de gloutons 
» et d'ivrognes, qu'il espère bien fouler aux pieds. Moi, qui 
» suis vraiment un roi doux, modeste et pacifique , je vous 
» conserverai et soignerai précieusement vosanciennes libertés, 
» quf j'ai déjà juré de maintenir ; j'écouterai avec patience vos 
» sages conseils, et vous gouvernerai justement, selon l'exem- 
» pie (les meilleurs princes. Si vous le désirez, je confirmerai 
» celte promesse par une charte écrite ; et toutes ces lois que 
» le saint roi Edouard , par l'inspiration de Dieu , a si sage- 
» ment rendues, je jurerai de nouveau de les observer invio- 
» lablement. Si vous, mes frères, vous attachez fidèlement à 
» moi, nous re[K)usserons aisément les plus violents efforts 
» que puisse faire contre moi et ces royaumes, notre plus 
» cruel ennemi. Que je sois seulement soutenu par la valeur 
» et la force de la nation anglaise , toutes les menaces des 
») Normands ne me paraîtront plus formidables '. » 

l.'ritfi |t t > rail «-«idrinninit allusion. Elle est »anf date, et ni \* rappoite con.-muné- 
•i>«'iil a lj fin du npir de fiiiillaun»». Mais je Jiiis porté è croire qi^elte rat de Tan 1071. 
I l'iirUamtniary Hitiorj, t. r, p. 10, rdil. in 8*, Londres, 176t. 
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I ' 

Une charte fut le résultat de ce discours. G* est la pluscom- 
plète et la plus précise de toutes celles qui ont précédé U 
grande charte. Elle énuinère les abus des règnes précédents, 
les extensions illégitimes des droits du roi sur ses vassaux, et 
en promet le redressement. Mais presque toutes ses disposi- 
tions se renferment dans les relations féodales; le renouvelle- 
ment des lois d'Edouard le Confesseur, le pardon des meur- 
tres anciennement commis, et la promesse de ne plus étendre 
les forêts de la couronne sont les seules qui se rapportent à li 
population en général '. 



1 Voici le texte complet de celte cbaitc, qui fut ensuite le fondemeat im e«Ut éê 
roi Je au : 

■ I/au de N. S. iioi, Henri, Gis du roi Guillaume, après la mort de too Mra G«l' 
laume, par la grâce de Dieu, roi des Anglais, à tous les fidèles salut : — ■ Sachet fM, 
par la miséricorde de Dieu vt le commun conseil des barons, j'ai été coiiroaoé roi de 
ce royaume d'Angleterre. Et comme ce rojraume était opprimé par d*injuatM aiactiewi 
moi, par respect de Dieu et par Pamour que jo vous porte, je rends d*abord libre la 
sainte Eglise de Dieu : je ne vendrai ni n'alTermerai , et à la mort d« rarcbevêqua, da 
révêque ou de Tabbé, je ne prendrai rien du domaine de TEgliae ni da MW bomaais, 
avant que le succvssKur soit en possession. Je supprime toutes les mauvMMS coutoaiM 
par lesquelles était injustement opprimé le royaume d'Angleterre, leaquaUea mauvMsaa 
coutumes voici. Si quelqu'un de mes comtes, barons ou tout antrea qui tienneal da 
moi vient à mourir, 6on béritier un racbètera pas sa terre, comme il faiarit an 
de mou frère, mais il la reprendra (retevabit) par un juste et légitime reJteL De 
les hommes de mes barons reprendront leurs terres par un |uste et légitime reliad fit 
si quelqu'un de mes barons ou autres hommes veut marier sa fille, ou sa aoiir, a* la 
petite-fille, ou sa parente, qu'il m'en parle; mais je ne prendrai rien de aoo bien pear 
lui en donner licence, et je ne lui défendrai point de la donner i qui il voudra, as> 
cepté s'il voulait l'unir à mou ennemi. Et si, à la mort d'un de me« barona oa aotrai 
hommes, sa tille demeure son héritière, je la donnerai en mariage avec aa terre, da 
l'avis de mes barons. Et si , à la mort d'un homme, sa femme demeure aana enboti, db 
aura sa dot et son douaire {tnarttationem)^ et je ne la donnerai à aucun mari qua : 
sa volonté. Si elle demeure avec des enfants, elle aura sa dot et aon doaaira, 
({u'elle conservera la chasteté de son corps, et je ne la donnerai a aucun manquai 
ta volonté. Que la femme ou le parent pour qui cela est le plus )ust«, aoit le gardian ia 
•a trrre et de ses enfants. Et j'ordonne que mes barons se conduiient paraiHaaaat 
finvers len lils, les filles et les femmes de leurs hommes. Je défends abaolumant la dnil 
de monnayage qu'on prenait dans les villes et les comtés, et qui n'existait paa da teasfs 
du roi Edouard; si on trouve quelque monnajeur ou tout autre porteur da fauwa Haa* 
naie, qu'il en soit fait justice. Je remets tous les procès et toutes les dettaa dnea à MM 
frère, sauf toutefois mes droits bien établis et sauf aussi les conventiom ralativaa aax 
propriétés ou aux biens légitimes d'autres personnes. Et si quelqu^in avait angagft w 
quelque chose son héritage, je le lui remets, ainsi que tous les relîala impoaéa i ém 
héritages légitimes. El si quelqu'un de mes barons ou de mes hommei eet aoaladr, h 
consens qu'il donne son argent ou manifeste son intention' de le domiar eonasM il !■ 
voudra, et qu'ainsi il soit fait. Que si, prévenu par la guerre ou la maladie, il «^ pa 
donné son argent ou n'en a pas disposé, que sa femme, ses enfants, ae« parants oa m 
hommes légitimes le partagent, dans Tintérét de son âoie, comme ils le jugeront i fra- 
pos. Si quelqu'un a forfait, il ne paiera pat pour obtenir miséricorde, comme cala it 
faisait au temps de mon père «t de mon frère; mais selon la mesura da aa CorfaitUia^ îl 
sera puni Runiine il eâl été puni daws les t«»ips aniéritnrs i moH père. Qi^a ail a M 
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Klienne usurpa Je trône comme Henri, et donna aussi deux 
chartes, Tune aux barons, Taulre au clergé. Elles sont courtes 
et se bornent à renouveler des promesses déjà aussi usitées 
qu'inefûcaces'. 

Enlin Henri H les renouvela encore par une cinquième 
charte, aussi fort courte et qui n'eut pas plus de Vertu \ 

On aurait tort de s'élonner que tant de chartes fussent vai- 
nes; leur concession était, pour le trône, une habileté plutôt 
quelqu'no nécessité. Accordées soit à l'ouverture d'un nouveau 
règne, soit au milieu de quelque péril passager, elles étaient 
l'œuvre presque spontanée d'un pouvoir empressé de se con- 
cilier momentanément la faveur publique, et non la conquête 
des sujets oiix-mémes. Or la liberté veut être conquise; ceux- 
là seuls la i:ardent qui, en la prenant, ont prouvé leur force et 
imposé les traités qui en deviennent la sanction. Les barons 
normands, sous leurs premiers rois, n'étaient pas encore en 
mesure d'entreprendre une telle lutte , et peut-être n'en 
éprouvaient-ils pas le besoin. Souvent associés au gouverne- 
ment central, le trône était leur unique point de ralliement ; 



C'Nitaiucu rie p^rUdie nu de rrinir, il «era puni coinni«> il trra juAte. Je pardoniifl tout 
i<* ineuilri'« commis avant le jour où j'ai ete cnuioitue ; reux qui ont été coiumia r«- 
c*mni*iit •rioiit |>uiii« «rlon la lui du mi Edouard. Du conseuleinent de met baroi» 
K retiens le* fnrêti rummi- nion père le« a possédées. Je c<uicéde en don propre, à tous 
le« cbetalirr» qui deiVnilent It-urs terr<-» pur le cusque et Ftpec, la porsession, sana rr- 
drvance ni charge aucune, des terres cultivéï-s par leurs charrues seigneuriales, atùi 
<{u'a l'aide d'un si grand «oulagement, iU «e munissent d'armes et de rbevaui pour notrit 
tervice et la defeii^i- du ro}autue. JVlablit la pais daiM tout mon royaume et ordonna 
qu'<-llp «oit bif-n pirder. jr «ou* rends la loi du t-oi Kdouard, a«ec les corrections qu^j 
a (aili» mon pne par Je consi-ii di* »es barons. Si quelqu^un, depuis la mort de mon frère 
((uiliauine, j pii* qurlque «liose, suit de mes bien», soit <!«■* biens d^autrui, qu'il U 
irnde < umplé(«-mciit, f t ci-li-i qui sera linuvi- en pusseuion df quel(|ue «bote de »«ui- 
blaL*e eu *eia »et«-ienienl puni, a 

f^uelques «.ivanis rapportent cette charte au moment nême de Tusuipation d« 
Henri 1er 'iioo , et la première phrase M-mble en tlTet Tindiqncr. Mais d'autres pa«- 
•ages it le discouit de Henri à Passembive de i loi me paraissent prouver qu'elle n«i 
tut coniedei- qu'a cette seconde époque. 

I l.n it.iC. 

a Je n'en rapporte pat ici le texte; elle* ne font que renouveler la rbarte de Henri 1er. 
La secoiidf <onti«-iit »i-uli-iiii-nt (-)iii; d'Kpo%il«oii remarquable : • J'abolis r«Hicalenii ut 
• toutes Irt ekdctionw, injustice» et mauf aises pratiques introtluitet mal i propos par 
■ le» »ir unîtes, > c'est-à-dire le» sbéiill». Les offices public» étaient alors vendus ou 
pr-» 4 iern.r, •• t ceui qui les expinitait-nt «étaient prur leur propre compta Lien plu» 
<|ue pour c lui du roi. Aus«i était-re au ml qu'on avait recour» contre sca officiers, (-e 
frof- d# irUtioiit proiMr ronibirn l'on riait Inui ei.rorc de cberrbei i"* véritables ga» 

lai-tirt. 

y riki<ahlenicnl «vis ii**. 
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et quand ils ne se réunissaient pas auprès du roi, ils essayaient 
de sa part des vexations fréquentes, mais individuelles, et qui, 
blessant, dans quelques-uns seulement, les drois de tous, ne 
leur faisaient pas sentir Turgence d'une coalition. SousHenrilI, 
ces deux circonstances changèrent ; d'une part les cwriœ de 
more devinrent plus rares, et les barons plus étrangers au gou- 
vernement; de l'autre, le pouvoir royal s'exerça par des me- 
sures plus générales et qui prétendaient à plus de régularité. 
L'étendue des possessions de Henri sur le continent Fentraî- 
nait dans des guerres longues, ruineuses, où les barons an- 
glais n'étaient pas toujours disposés à le suivre, et pour les- 
quelles le service militaire qu'ils lui devaient en vertu de leurs 
fiefs ne lui suffisait point. Il leva, pour les soutenir, des corps 
nombreux de mercenaires, de Brabançons surtout; et pour 
payer les Brabançons il fallut des impôts. L'escuage, quinV 
vaitguère étéjusquelàquela conversion du service militaireen 
une somme d'argent librement débattue et payée par le vassal 
qui ne voulait pas servir, devint une contribution générale qne 
le roi imposa seul à tous ses vassaux. Les barons se sentirent 
dès lors sous le poids d'une oppression commune, exercée par 
un pouvoir autour duquel ils ne se ralliaient plus que rarement. 
De là la nécessité de se défendre en commun et de se rallier 
entre eux. L'habile fermeté de Henri H en retarda les effets. 
Les grands princes savent manier la tyrannie qu'ils inventent, 
et le prix en sera payé par leurs faibles successeurs, qui pré- 
tendront la retenir sans que rien en dédommage leurs sujets. 
D'ailleurs, les hommes essaient toujours de supporter le mal 
avant d'affronter le péril pour s'y soustraire. Le règne de Ri- 
chard Cœur de Lion ne vit encore éclater de la part des barons 
aucune résistance générale et combinée. Beaucoup raccom- 
pagnèrent à la croisade. Ceux qui étaient restés en Angleterre 
prirent part aux factions dont le pays fut agité en son absence 
mais sans qu'aucun résultat vraiment politique marquât dès 
lors leur intervention dans le gouvernement ou leur opposi- 
tion. Enfin Richard était un de ces hommes qui se rencontrent 
presque à toutes les grandes époques, et qui représentent si 
bien l'esprit de leur temps, s'associent si vivement et avec 
tant d'éclat à ses passions et à ses goûts, que, malgré leurs 
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vices et le mal, qu'ils font, le peuple les admire et les suit. Le 
premier, entre les rois normands, à Texceptiou de Guillaume 
le Roux, il n'avait donné à son avènement aucune charte ; 
peu de souverains commirent plus d'exactions, plus de vio- 
lences; et nul ne fut plus populaire. On le vit bien à Tem- 
pressement de tous, clergé, vassaux, simples sujets, quand il 
fallut payer sa rançon. 

A Uichard succéda un de ces princes insolents et lâches 
qui semblent nés pour tenter follement les derniers excès du 
despotisme et subir honteusement les victoires de la liberté. 

A peine Jean sans Terre est-il monté sur le trône, que la 
coalition des barons se déclare,. dans une assemblée tenue à 
Oxford , par leur refus presque unanime de le suivre à la 
guerre en France , s'il ne promet de leur rendre leurs privi- 
lèges et de respecter leurs droits '. 

Malgré ce refus , Jean s'engage dans la guerre. Il n'y ren- 
contre que des revers. A la honte des revers il ajoute celle 
des crimes; il égorge de sa main, au milieu de la nuit, son 
neveu Arthur. Odieux et battu , il persiste à agir en despote. 
Des spadassins soldés marchent partout à sa suite, et il les 
rharge de dérider, par de prétendus combats judiciaires, les 
procès de la couronne avec quelques-uns de ses vassaux. Les 
exactions se multiplient; un nouvel escuage est imposé; les 
barons refusent de nouveau de suivre le roi sur le conti- 
nent ^ leur coalition ne s'arme point encore, mais elle prend 
chaque jour plus de consistance, et se sépare plus complèle- 
lueiit du roi. 

Comme s'il n'avait pas assez d'ennemis , Jean [provoque 
i)ientot une autre coalition non moins redoutable; il se brouille 
avec le clergé. Le pape Innocent IH l'excommunie , met son 
royaume en interdit, et délie ses sujets du serment de fidé- 
lité. Philipjïe-Augusle se dispose à envahir l'Angleterre. Les 
barons anglais demeurent indifférents et immobiles; les pé- 
rils du roi ne sont pas les leurs. Jean rachète sa couronne en 
la déposant aux pieds du pape, dont il se déclare le vassal. 



I Em itfll,rl •rlun «rautrct ni »io\. 
■j Kii iioS. 
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Le clergé triomphe; les barons s'indignent. Mais Jean n'a 
point gagné le clergé en s'humiiiant devant lui; les barons ne 
font rien pour défendre l'honneur d'un trône dont ils mé- 
prisent le possesseur. 

Redevenu roi, Jean recommence à vexer, à outrager les 
barons et le clergé. Les deux corps s'unissent pour se défen- 
dre ; la résistance devient une nécesssité commune pour toute 
Taristocratie du [)ays. 

En août 1215, les barons et le haut clergé se trouvent 
rassemblés à Londres, où le roi les a convoqués pour obtenir 
d'eux quelque secours. L'archevêque de Cantorbery, Etienne 
Langton, engage les barons à se réunir secrètement. Le 
25 août, il produit, au milieu de celte réunion , la charte de 
Henri I" qu'il vient, dit-il , de retrouver. La lecture en est 
entendue avec acclamations. Les barons se donnent un ren- 
dez-vous où ils prendront des mesures pour contraindre le 
roi à renouveler cette garantie de leurs droits. 

Le 20 novembre 421-4, ils se réunissent en effet à Sainl- 
Edmundsbury; et toujours présidés par Etienne Langton, 
viennent l'un après l'autre prêter sur l'autel le serment de 
faire remettre la charte de Henri 1*=^ en vigueur. 

Le 6 janvier 1215, les confédérés se rendent en armesi 
Londres, et requièrent du roi le renouvellement de cette 
charte , ainsi que des lois d'Edouard le (confesseur. Jean ne» 
savait rien do la coalition, n'avait rien prévu. Il demande du 
temps; on lui accorde jusqu'à Pâques. 

Jean esaie de mettre à profit ce délai. Il accorde au clergé 
une charte particulière qui garantit la liberté des élections 
ecclésiastiques, cl envoie à Rome Guillaume de Mauolerc pour 
réclamer l'appui du pape contre les barons. Sans attendre la 
réponse du pape , il prend la croix le 2 février, et fait vœu 
de partir pour la Palestine , espérant couvrir le despotisme, 
du privilège des croisés. 

Ni les barons ni le clergé anglais ne se laissent intimider. 
Ils envoient aussi à Rome l'un des plus animés d'entre eux, 
Eustache de Vesci, dont Jean avait voulu outrager la femme, 
pour soutenir la légitimité de leur entreprise ; et sans atten- 
dre son retour, dos que le délai convenu est expiré, I« 
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19 avril 1215, ils se réunissent à Stamford, dans le comté de 
Lincoln , suivis de plus de deux mille chevaliers. 

Le roi leur fait demander quelles sont leurs prétentions. 
Ils réclament la charte de Henri T' , et envoient au roi des 
articles qui retendent en l'expliquant. « Pourquoi les ba- 
» rons ne me demandent- ils pas aussi mon royaume? s'é- 
» crie Jean avec fureur; je ne leur accorderai jamais des li- 
» bertés qui me réduiraient en esclavage. » Toute négociation 
cesse aussitôt. 

Le 5 mai suivant , les barons , réunis à Wallingford avec 
leurs troupes, renoncent solennellement à leur serment d'al- 
légeance. Robert Fitz-Walter est nommé maréchal de Tar- 
raée de Dieu et de la Sainte-Église. La guerre est déclarée. 

Arrivent des lettres du pape au roi, au clergé, aux barons; 
elles sont sans effet'. 

Le 24 mai , les barons prennent possession de Londres , 
de Taveu des citoyens. Jean se retire à Odiham, dans le comté 
de Surrey ; il s'y trouve seul avec sept chevaliers. 

Seul et fugitif, il essaie encore de négocier ; il offre la mé- 
diation du pape ; elle est repoussée , il faut que le despotisme 
s'avoue vaincu ; la proclamation publique de sa défaite est in- 
dispensable à la victoire de la liberté. 

Le 15 juin, une conférence s'ouvre, entre Windsor et Stai- 
nes, dans la plaine dite Runningmead. Le roi signe les 
articles préliminaires proposés par les barons. Enfin, le 
19 juin 1215 , la grande charte est concédée. 

C'est la première, on le voit bien, qui ait été une conquête 
vraiment nationale. Le même caractère est empreint dans 
ses dispositions. 

On peut les ranger sous trois chefs : i° les droits et les 
intérêts du clergé ; 2° ceux des posssesseurs de fiefs , vassaux 
immédiats ou médiats du roi ; 3° ceux de toute la nation. 

Quant au clergé, la grande charte se borne à confirmer en 
général ses immunités et ses franchises ; elles étaient bien 



1 On a mis en doute la ques'ioit de «avoir <i la lettre du pape ii^était pat arrÎTéc aux 
haiSuM «Tant iV.'tfplosioti de la <>u( rrt: -. cela ne se peut, car elle est datée du i4 avril, et la 
gucne éclata le b mai. Un iiieltail alor^ pliii d« trois semaine» pour aller d« Buniv à Lou- 
*Sii ». ilituRn, Aita i)uiili:a, 't i, p. 197- 
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connues , et Jean les avait récemment sanctionnées dans la 
charte par laquelle il avait tenté de détacher les ecclésiasti- 
ques de la coalition des barons '. 

Les droits des possesseurs de fiefs laïques étaient pins di- 
vers et plus contestés. La grande charte les énumère avec 
soin, et les confirme ou les étend successivement. 

Elle détermine avec précision ce qu'il y avait d'obscur et 
d'ambigu dans les lois féodales ; fixe le taux , jusque là arbi- 
traire , du relief que devait tout héritier d'un fief ', an mo- 
ment de l'entrée en possession ; prend des précautions pour 
fissurer le sort des veuves et des enfants des vassaux du roi, 
et pour le mariage de ses pupilles féodaux^; restreint les 
droits du roi sur les terres de ses tenanciers ; modère , selon 
les délits, les amendes qui leur peuvent être imposées; assi- 
gne un terme au séquestre des terres pour cause de félonie; 
pourvoit enfin au redressement de tous les abus qui se glis- 
sent dans les relations féodales, au détriment du vassal ^ 

Le droit d'imposer un escuage ou quelque aide extraordi- 
naire est formellement réservé au grand conseil national ; les 
cas et le mode de sa convocation sont soigneusement déter- 
minés \ 

Toutes les libertés des vassaux du roi sont déclarées com- 
munes aux vassaux des seigneurs ^ 



1 Art. 1. 

a ArU a et 3. La grande cLarte fixe ce relief à loo lirrcs pour rhérîtier d\ine iMmiit 
de comte ou de baron, et à loo sotidi pour Thérîticr d*un plein fief de chevalier. 
S Art. 6f jf 8. 

4 Art. i6, ao, ai, sa. Sa, 37. 

5 Art. la : « Qu^aucuu escuage ni aide ne soit mit dans notre royaume, si ce n^ 
par le commun conseil dudit royaume, sauf pour nous racheter, pour faire eberalicr 
notre iils aîné et pour marier notre fille aînée, et que, pour cea demien cm, il na 
soit mis que des aides raisonoablps. • — Art. 14: ■ Pour tenir le commun conseil da 
royaume, à Peffet d^asseoir une aide autre que dans les trois cas ci-dessus preacrits, on 
pour aiseoir un escuage, nous ferons conToqu«;r les archevêques, évéqucs et abbés, comtes 
et grands barons, individuellement et par lettres de nous ; et nous ferons conToqi:er en 
masse, par nos vicomtes et baillifs, tous ceux qui tieimcnt de nous directement. Ladite 
convocation se fera à jour fixe, savoir : à quara.itn jours d'intervalle au moiua, et en 00 
lieu déterminé; et dans les lettres de convocation , nous exprimerons la cause de la con- 
>ocation; et la convocation ainsi faite, PaiTaire sera traitée au jour marqué, par le coD- 
seil de ceux qui seront présents, quand même tous ceux qui auront été convoqaés ne 
seraient pas venus. • 

6 Art. 60. « Que toutes les coutumes et libertés susdites que nous avons accordéM i 
notre royaume, et que nous observerons, en ce qui nous touche, envers tous nos hoimnas, 
soient également observées, en c* qui les touche, par bs clercs et lea Itiquta, enrats 
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Celles de la nation , des hommes libres en général , sont 
l'objet des dispositions suivantes : 

« Que la cour des plaids communs ne suive pas la cour du 
» roi dans ses déplacements, mais se tienne en lieu fixe '; 

» Nous, ou, si nous sommes absent du royaume, notre 
» grand justicier, enverrons quatre fois Fan, dans chaque 
» comté , deux juges qui, avec quatre chevaliers choisis par 
» la cour de chaque comté , tiendront les assises le jour et 
» dans le lieu où se réunira la cour du comté ^ 

» Aucun homme libre ne sera arrêté , ni emprisonné , ni 
» dépossédé, ni mis hors la loi, ni exilé, ni atteint en au- 
>» cune façon ; nous ne mettrons point et ne ferons point 
w mettre la main sur lui , si ce n'est en vertu d'un jugement 
»> légal, par ses pairs, et selon la loi du pays\ 

» Nous ne vendrons, ne refuserons et ne retarderons pour 
» personne le droit et la justice ^ 

» Que tous les marchands aient la pleine et sûre liberté 
») de venir en Angleterre, d'en sortir, d'y rester et d'y voya- 
» ger par terre et par eau, pour vendre et acheter, sans au- 
» cune maltôte (malè tolta), selon les anciennes et droites 
» coutume \ » sauf le cas de guerre avec le pays auquel ils 
appartiennent; auquel cas on recherchera comment les mar- 
chands anglais sont traités dans ce pays, et on agira d'après 
le principe de la réciprocité. * 

Le roi promet en outre de ne nommer que des juges ca- 
pables et intégres \ de leur défendre de condamner qui que 
ce soit avant d'avoir entendu les témoins'; de réintégrer 
tout homme dépossédé sans jugement légal "; de réparer les 
injustices commises s(nis Henri II et Richard T^" ; de res- 

i«-iirs homnirt. ■ — . Art. |5: ■ Que p<T4niiiir iiSmpo«r auniiir aiJr à hf* lioirniet librrt, 
»i rr iiVtt dam, \t% trois ca« prencriU \i»r l'article i7, rt qu'alors ci's aidfs toirnt raÎMNi- 
nalile*. • 

1 Art. 17. 

s Art. 18. 

S Art 39. 

; Art. An. 

î Art. 4i. 

r. IbiJ. 

7 Art. 38. 

* Art. 5». 

'; Art. S3. 

4r> 
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troindre les corvres pour les travaux des ponts * ; el d'inter- 
dire les vexations de tout genre exercées sur les boui^eois , 
marchands et les vilains ' . 

Il s'engage à ren?oyer immédiatement du royaume tous 
les soldats étrangers- et mercenaires qui y sont venus avec 
armes et chevaux, au grand dommage de tous les sujets'. 

Enfin il accorde et garantit à la ville de Londres, ainsi qu à 
toutes les autres cités, bourgs, villes et ports, la jouissance 
de leurs anciennes coutumes et libertés*. 

Qui peut méconnaître, dans ce traité solennel, ce qu'àla 
même époque on chercherait vainement ailleurs, une aristo- 
cratie et une nation? L'aristocratie stipule en corps, et ne 
stipule point pour elle seule ; elle fait reconnaître ses droits 
et aussi ceux de tous les habitants du pays ; les barons traitent 
en leur nom et pour leur compte, au nom et pour le compte 
des chevaliers, des bourgeois, des cultivateurs, même de* 
marchands étrangers. Il est clair que la hiérarchie féodale 
s'est convertie en une corporation vraiment aristocratique, 
que cette corporation se sent obligée de prendre en main la 
cause nationale, d'agir dans un intérêt public. 

Elle avait contraint le roi Jean d'avouer et d'écrire à peu 
près tous les droits dont les hommes eussent alors Tidée. 
C'était un pas immense. Mais quelque complets que soient 
les premiers revers du despotisme, ils ne sont jamais que le 
début des guerres de la liberté. 

Aussitôt après la concession de la grande charte, Jean 
furieux se retira dans l'île de Wight, écrivit au pape pour 
réclamer de nouveau son secours, et recommença à enrôler 
des Brabançons. 

Le 7 septembre 1215, le pape répondit en ces termes: 
« Nous réprouvons et condamnons absolument un semblable 
» traité; nous défendons au roi d'y avoir égard, et aux ba- 
» rons ainsi qu'à leurs complices, sous peine d'anathème, 
» d'en réclamer l'observation ; nous déclarons nulle et cas- 



I Ali. 90. 

a ^rt. a», .fî, ?.-. ?8, 3o, .'m, 

3 A ri. r>i. 

4 Ali. 1^ 
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» SOUS radicalement ladite charte ainsi que toutes ses obliga- 
» tious et conséquences, voulant que dans aucun temps elles 
» ne puissent valoir'. » Mais l'archevêque Langlon refusa de 
promulguer la sentence de Rome ; le clergé et les barons de- 
meurèrent unis. En 1213, l'excommunication avait laissé 
Jean sans force au milieu de son peuple; en 1215, elle fut 
sans force elle-même contre un parti national. 

Les Brabançons eurent plus de succès. Au mois d'octobre 
Jean recommença la guerre ; elle tourna en sa faveur. Les 
barons en grand péril invoquèrent, à leur tour, Tappui de 
l'étranger, en offrant la couronne à Louis, lils de Philippe- 
Auguste, qui vint la prendre avec une armée de Français; 
triste et périlleuse ressource dans une cause nationale, et qui 
pourtant a été plus d'une fois invoquée par les défenseurs de 
la liberté ! Elle releva d'abord le parti des barons, mais ne 
tarda pas à le désunir. Il était dans cet état de discorde inté- 
rieure et d'anxiété morale qui présage les revers, lorsque 
Jean sans Terre mourut ^ 

Dès que Henri III, encore enfant, eut été couronné, Guil- 
laume de Pembroke, régent du royaume, convoqua à Bristol 
un conseil de barons*, et la grande charte y fut renouvelée. 
La confirmation n'était pas entière ; quelques-unes des plus 
importantes dispositions étaient omises; mais la nouvelle 
charte se bornait à les suspendre, et annonçait l'intention 
d'en référer à une assemblée plus générale*. C'en fut assez 
pour frapper de mort le parti français, qui ne parut plus que 
celui des ambitions ou des craintes personnelles enrôlées à la 
suite de l'étranger. Le 11 septembre 1217 la paix fut con- 
clue ; le prince Louis quitta l'Angleterre, et le traité stipula 



I Rvuen, /icta publica, t. t, p. 3o3 <*t suir. 
t 17 oclobri* 13>C. 

3 11 novembre 1316. 

4 Elle se termine en ces moU : « I£t comme II y aTtit dans la cûarte précédente quel< 
ques cbapitres d'une nature (crave et douteuse, savoir : aur rétablttsement des escuages 
«laides, sur les dettes des Juifs et autres, sur la liberté dVitrer dans le royaume et 
d'en sortir, sur Icii forêts, garennes et leur garde, sur let coutume* des comtés, sur les 
digues et leurs gardiens, il a plu aux susdits prélats et seigneurs que ces choses demeu- 
rent en suspens jusqu'à ce que nuus en ayons plus amplement délibéré ; et alors nous 
lerons plt-inemenl, tant sur ces choses-là que snr toutes autres, lo« réformes qui importe- 
ront à rintérét commun, à la pais cl au bon c'at dv notrt royaunit. » ((Ibatta du is ne- 
«euibre I3i6, art. 41, 
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soigneusement la restitution de Toriginal de la grande charte 
qui était tombé dans ses mains. 

En novembre 1217, une nouvelle confirmation de la 
grande charte mit le sceau à la paix; mais les dispositions qai 
en avaient été retranchées ne furent point rétablies. On con- 
vint que Tescuage serait payé comme au temps de Henri II, 
c'est-à-dire sans qu'il fût nécessaire de convoquer le grand 
conseil national. En revanche, Henn III concéda à son peuple 
une charte spéciale destinée à prévenir l'extension ill^time 
des forêts de la couronne ; c'est la charte dite des Forêts, et 
qu'on a faussement attribuée au roi Jean*. 

De 1217 à 1272, époque de la mort de Henri HI, et tantôt 
à la suite d'un grand conseil national, tantôt après de tîo- 
lentes guerres civiles, les deux chartes furent cinq fois renoo- 
velées, expliquées ou étendues ^ Les ministres du roi, pres- 
que toujours étrangers, les violaient audacieusement : a Noos 
» ne sommes pas Anglais, disaient-ils, nous ne savons ce 
» que signilient ces lois. » En 1227, dans un moment d*a- 
veugle confiance, Henri, parvenu à sa majorité, les révoqua 
formellement: « Car nous les avons accordées, dit-il,'dan8 nn 
» temps où nous n'avions la libre disposition ni de notre 
» corps ni de notre sceau \ » Mais les barons n^étaient pas 
moins obstinés à les réclamer; chaque grande violation ame- 
nait une confirmation nouvelle, et à chaque confirmation on 
essayait d'inventer quelque nouvelle sanction. Le 13 mai 
1253, une sentence d'excommunication fut solennellement 



1 Elle lui a été attribuée diaprés le témoignage du seul Matthieu Paria, témoignant 
<|ue Blackdtoue, dant son Ilittoire de la grande charte, a combattu par dot raiaoïM fw 
me 8eir.blviit coiivaiiicantrs : i* les artirles préliminaires présentés par le» barons a« 
roi Jean ne contiennent aucune demande d'une charte des forêts; a** les articlei 44* 47 
et 48 de I» grande cliartc elle-même règlent tout ce qui est relatif aui fbrAta, ce qui n*cflt 
point eu lieu si J« an en eûl fait l'objet d'une cbarle particulii-re ; 3 «la roi et I« pape, dans 
leur correspondance postérieure, ne parlent jamais que d'une seule charte. Tout porte 
donc à croire que la charte des forêts ne fut concédée que par Henri lU. L^orifinai s^til 
perdu: mais on trouve dans les renistres publics des wrif s du s4 ju'^lel iti8 qui ordon- 
nent la visite et la délimitation des foiéls de la couronne, en exécution de la ebarte 
de forestâ, accordée par h- roi, et les mrmes n-gislres font ensuite mention, dans la mime 
atniée, du paiement dts dépenses de cette opération dans chaque comté. ( BiaclsTUit, 
Great Charter, introdurlion, p. ai, 43 ) 

a Le 11 février laaS; le a8 janvier laSy; le i3 niui i/5ô; !e ,\', mars is64; le 1 8 no- 
vembre lafiy. 

3 Partiamentttijt hittory., t. i, p. aC 
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prononcée contre quiconque violerait les chartes royales; à 
la fin de la cérémonie, les prélats jetèrent leurs flambeaux 
éteints et fumants en s' écriant: « Que tous ceux qui encour- 
)) ront cette sentence soient aussi éteints et puants en enfer! » 
Et le roi ajouta: c( Que Dieu me soit en aide ! je ne violerai 
)) aucune de ces choses, aussi vrai que je suis un homme, un 
» chrétien, un chevalier, et un roi couronné et sacré*. » Le 
14 mars 1264, les barons imposèrent au roi une mesure plus 
efficace que les serments ; il fut contraint d'ordonner que 
deux fois par an, aux fêtes de Pâques et de saint Michel, les 
deux chartes seraient lues dans la cour de chaque comté en 
présence de tout le peuple, que les shérifls, juges et baillis, 
tant du roi que des seigneurs, jureraient de les observer, et 
que les citoyens seraient dispensés d'obéir à tout magistrat 
qui n'aurait pas satisfait à cette obligation. Enfin, le 18 no- 
vembre 1267, un statut déclara que les ivrits demandés pour 
traduire en justice quiconque aurait violé les chartes seraient 
délivrés gratis par les cours de justice et les officiers royaux. 

Ainsi les chartes devenaient populaires; ainsi tous les 
francs- tenanciers du pays apprenaient à les connaître, à les 
considérer comme la garantie de leurs droits, à se croire 
aussi chargés de les défendre. Ce n'est pas le fait le moins 
remarquable de cette grande lutte que ce soin des barons de 
s'associer le peuple, non-seulement pendant la guerre, mais 
après la victoire, et leur empressement à exiger que les 
chartes, comme une propriété vraiment nationale, fussent 
sans cesse remises sous ses yeux dans les cours de comté, 
dans les églises, partout où il se réunissait. On ne fait point 
de telles choses par pure habileté, et seulement parce qu'elles 
sont efficaces ; quand elles arrivent, c'est qu'elles sont néces- 
saires. Les barons n'étaient pas assez forts pour imposer en 
même temps au roi leur liberté, au peuple leur tyrannie ; et 
de même qu'ils avaient été obligés de se coaliser pour se dé- 
fendre, de même ils se sentaient dans la nécessité d'appeler 
le peuple à l'appui de leur coalition. 

La redoutable énergie d'Edouard l«' rendit cette nécessité 



2 Ihni. t. I. |>. f2, nul. u 
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262 DE L'ORlGlMi DU SYSTEME REPRÉSENTATIF 

encore plus pressante, et lui fit porter de nouveaux fruits. 
Dans les vingt-quatre premières années de son règne, on 
entend peu parler des chartes. La nation èlait lasse des 
guerres civiles qui avaient troublé le règne de Henri Ilf ; le 
prince Edouard y avait acquis par son courage, sa prudence 
et même sa franchise, une grande popularité ; monté sur le 
trône il rétablit Tordre, administra sagement la justice, fit 
des lois utiles et de brillantes conquêtes. Il n'avait manifesté 
d'ailleurs aucune répugnance pour les chartes, et ne refusait 
point de s'entourer souvent du conseil des barons; ceux-ci 
regardaient les chartes comme établies, et les violations n'é- 
taient pas assez fréquentes ni assez graves pour exciter de 
nouveau un soulèvement général. 

Mais, vers 1276, la continuité de la guerre et le besoin 
d'argent entraînèrent Edouard à des mesures arbitraires et 
violentes. Se disposant à envahir la France, il limita la quan- 
tité de laine qu'il serait permis d'exporter, mit un droit de 40 
schellings sur chaque sac exporté, et confisqua à son profit 
le reste des laines et des cuirs. Il exigea de chaque shérilf 
2,000 quarters de froment et autant d'avoine, les autorisant 
à les prendre où ils pourraient. Il lit saisir un grand nombre 
de bestiaux. Il imposa à tout propriétaire foncier jouissant 
d'un revenu annuel de plus de 120 livres sterling l'obligation 
de le suivre k la guerre, que la tenure féodale de ses do- 
maines l'y obligeât ou non. Eniin, en 1297, il entreprit de 
percevoir un subside plus considérable que celui qui lui avait 
été accordé. 

Le mécontentement tarda peu à éclater, et la demande 
d'une nouvelle confirmation des chartfts en fut le symptôme. 
Edouard la promit aussitôt, car le temps n'était plus où les 
rois croyaient pouvoir la refuser et recourir aux armes pour 
s'y soustraire. Les tcrits qu'il adressa aux shériffs pour or- 
donner la perception du subside firent mention de si pro- 
messe \ Cependant elle ne s'accomplissait point. Les barons 
se préparèrent à la résistance, et n'eurent pas besoin de la 
guerre civile pour triompher. 

I ri^,-><vi 'fllie L'rJ- '•::!•' tit'i ;, » t- . p :?i. 
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Edouard leur avait donné rendez-vous à Salisburv. Il se 
proposait de diviser ses troupes en deux armées, de conduire 
lui-même la première en Flandre, et d'envoyer la seconde 
en Gascogne sous les ordres de Humphroy Bohun, comte de 
Hereford, connétable, et de Royer Bigod, comte de Norfolk, 
grand maréchal d'Angleterre. 

Les deux comtes arrivent au rendez-vous, et déclarent au 
roi qu'ils sont prêts aie suivre, selon le devoir de leur office, 
là où il portera la guerre en personne ; mais qu'ils n'iront 
nulle part sans lui: « Je prendrai, dit le comte de Norfolk, 
» mon poste héréditaire à l'avant-garde de votre armée. — 
» Vous partirez, lui répond le roi, que j'aille ou non avec 
» vous. — Je n'y suis point tenu, et n'ai point dessein d'aller 
I) sans vous. — Pardieu, sire comte, vous partirez ou serez 
» pendu. — Pardieu, sire roi, je ne partirai ni ne serai 
» pendu. » Sur ce, les deux comtes se retirèrent avec leur 
suite, et le roi, n'osant les faire arrêter, donna leurs charges 
à d'autres, et se disposa k partir sans eux. 

Mais telle était déjà la puissance de la voix publique, qu'a- 
vant (le partir Edouard se crut obligé d'adresser à tous les 
shériffs une sorte do manifeste pour justiiier sa conduite. Il y 
expliquait les motifs de sa querelle avec les deux comtes, 
excusait, par les nécessités de la guerre, les mesures qu'il 
avait prises, exhortait ses sujets à demeurer en paix pendant 
son absence, et ordonnait que sa lettre fût lue dans chaque 
rour de comté '. 

Les deux comtes qui avaient bravé les menaces du roi ne 
pouvaient se laisser vaincre par un manifeste. Au moment où 
Edouard s'embarquait pour la Flandre, ils lui firent remettre, 
à Winchelsea, une déclaration des griefs publics, et une 
nouvelle demande en redressement. Edouard répondit que 
>on conseil était disporsé, et s'embarqua, laissant son fils 

L'absence du roi ne devait pas ralentir la résistance. A 
l<Mir tour, les deux comtes publient leurs griefs, et passant 
nij«H>itni à (les artes plus efficaces, ils se rendent auprès du 

I l. »'•» r , *■ ta fiihl:, a, tu ,, \. Il, p. J •. 
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trésorier de T échiquier, et lui défendent de percevoir le der- 
nier subside, affirmant que la concession n'en a pas été régu- 
lière, et qu'on lui donne une extension illégitime ; sur leur 
demande, les citoyens de Londres se joignent à eux. 

Contre de tels adversaires, Edouard n'avait pas osé em- 
ployer la force ; le prince régent le pouvait encore moins. Il 
convoqua à Londres une assemblée nationale; les deux 
comtes y vinrent, suivis de cinq cents chevaliers et avec un 
corps d'infanterie ; ils ne consentirent à entrer dans la viUe 
qu'après avoir obtenu la permission de placer une garde à 
chaque porte ; l'assemblée réunie, ils réclament la confinna- 
tion et l'extension des chartes; le régent y consent; Ficte 
est dressé et envoyé au roi, alors à Gand. Edouard prit trois 
jours pour délibérer ; rien ne coûte plus au despotisme que 
l'aveu des droits, quand même il espère qu'il sera asseï fort. 
pour n'en tenir compte ; car il prononce ainsi d'avance la 
propre condamnation. Enfin, le 5 novembre 1297, Edouard 
se décida à signer la nouvelle charte*, accorda aux deux 

1 Voici le textR de cette charte , la plus expliute d« toutei eti faveur det libertés pu- 
blique», et qui fut donnée en français : 

• Edward , par la prace de Dieu roi d'Engleterre , Mygnour d^Irlaundv e doca dVi^i* 
taine , à toutz ceuz qui ceslei présentes lettres Tcrount ou orrount {«ntsiidlrïMt) saluai 
Sachits nous al koneur de Dieu e de seinte Eglise et au proflt de tout noatre roIanoM 
avoir grauute {aecorié ) pur nous e pur nos he^TS ke la graot cbartre de frauncfaises et 
la cbartre de lafnreste , Icsqueles furent faictes par commun usent de tout le rolanme 
en le temps le roi Henry notre père , soient tenues eu toux leur pointa aanna nul \M- 
TMissemcnt* £ volunis ke mi-isnies ci-lrs cliartres desoux notre aeal soient enviées i no» 
justices aussi bien de la forest cum as autres, e à toute les viscomtea des eounleese à 
toutz nos autres ministres v à toutes nos citeez parmi la terre , ensemblement ove (mit) 
nos brefs en les quieux serra countenu kil facent les avaunt dictes Chartres puUÎMTt • 
kc il facent dire au peuple ke nous 1rs avums grauuteez de tenir les en touts leurs points 
V. a tous nos justices , vicountes e autres luiuistres qui la loy de la terre desouts nous 
t par nous ount a guier , nieismes les Chartres en toutz leurs points en pieds deraat 
eaux e en jugenicnz la facent alower, c^est à savoir la praunt chartns dea framiehiaes 
rnme loy commune, e la cliartre dn In forest solunc l'asisK de laforest, al amendeiaaat 
de nostre peuple. E volums ke m metz jiignmentz soient donnes desorc mes eucfluntrc 
lespoinktz des Chartres avaunt dirten , par ju4tices e par nos autres miniatrea, ki conn- 
tre poiuclz des charires tiennent pieds devaunt eulx, soient defes et pur nycntir- 
nz. £ volums kc meismes celés Chartres desoutz noslre soal soient enviées as églises 
cathédrales parmi nostre roiaume , e là dcmoergent e soient deus lies par an leiiaa 
devaunt le peuple. E ke arceresques et evesques doingnent sentences du grauat rseu- 
ineng' \ exeommunicaiion ) countre toutz ceaux ki countre les avaunt dictes ebartrvs 
vendrount ou eu faict, ou en aydr , ou en conseil, ou nul poyut eiifreindrent ou ew- 
countre vendrount; e kc celés sentences soient dénonciez e publies deux foys par au 
pnr les avaunt dicts piclalz : e si meismes les prelaz, evcsques ou:i ul dVux soient ne- 
"lic'-ntz à la dénunciutiun suMlite l'aire , par les arrev-sques de Caunlorbirc d'Evervvik 
(V(>r/t) kl p'ir lems seronul, m runi;; «.ovxeul so'«nl repris e di^treint a meismes lel- 
fleiiitncialion fere en la l'ournir a\annidicl(:. \. puj- luniv kr aui.-uiics gents de iiusuv 
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comtes une pleine amnistie, et les somma de lui prouver 
aussitôt leur fidélité en marchant contre FÉcosse. Ils obéirent 
avec empressement ; mais, pour sanctionner la victoire qu'ils 
venaient de remporter, ils firent proclamer les chartes dans 
la cathédrale d'York, au milieu d'une grande réunion de 
barons, et l'évêque de Carliste, en habits pontificaux, excom- 
munia solennellement quiconque tenterait de les violer. 

En 1299, Edouard de retour en Angleterre et la guerre 
d'Ecosse terminée , les barons lui demandèrent de ratifier 
en personne les chartes qu'il n'avait confirmées que par 
commission. Ils avaient raison d'aller au-devant de tous les 
subterfuges du despotisme, et la preuve en fut dans l'hésita- 
tion du roi à leur accorder cette nouvelle sanction. Il quitte 
Londres tout à coup et en secret; les barons le suivent , lui 
demandent raison de ce départ. Edouard s'excuse en disant 
que l'air de la ville ne vaut rien pour sa santé , et qu'il a be- 
soin de se reposer à la campagne. Il engage les barons de 
retourner à Londres où ils recevront bientôt sa réponse. Ils 
la reçoivent en effet, et c'est la confirmation des chartes, 
mais avec cette réserve qui les détruit : salvo semper jure co- 
ronœ nostrœ. A cette nouvelle marque de mauvaise, foi, la co- 
lère gagne les barons ; ils quittent Londres et retournent dans 
leurs terres pour se préparer à la résistance. 

Un autre symptôme avertit bientôt Edouard de l'étendue 

roïaunie se doutent kc k-s aides e les mises, lesqueles ils nous uiit faict avauntcrs 
boures , pur nos guerres e autres besoingnes, de leur graunt et de leur bonne volante, 
en quele manière ke fez soient, peussent tourner en servage a euls e a leurs heyrs, par 
cume (|u*iU RcrroiiMit autrefois trovez en roulle , e ausint prises que ont été faictes 
parmi le roïaume par nos ministres , avnms graunto pur nos e pur nos lieyrs que mes 
teles aidfis, mises ne prises rie trerront (tireront ) a coutume par nulle cbose ke soict 
faîcte ou ke par roulle ou en autre manere pust estre trovée. E ausint avums graunte 
pur nos e pur nos heyrs , as arcevcsques, evesques , abbés , priours , e as autres genti de 
•einte Eglise , e as counts , e Laiouns e a toute la communauté dn la terre . que mes pur 
nulle busoignie tiou manere ( telle sorte) des aydcs, mises ne ptises de nostre roïaunie 
ne prendroums , fors ke pai commun assent de tout le roïaume , e a commun proiigtde 
meismes le roïaunie, sauf les anciennes aydes e prises deuese accoustumés. £ pur corne 
ke tout le plus de la communauté del roïaume se sentent durement grevez delà maie 
toultc des leyites , cVst à savoir de cbacun sac de leyne quarante sous, e nous unifpriè 
ke nous les voulsissions relesser, nous a leur prière les avons pleinement rclessés, et 
avumà graunlc ke teles ne autres mes m prendrums saunz leur commun assent e luer 
bone voluiilé ; sauve a nous e a nos hcyrs la coutume des leynes , peaux e quirs , avaunt 
graunles par la communauté du roïaume avaunt dict. En lémoi^iance des quiaux choses 
nous avoums faict faire ceste nos lettres n^ertes. Douées a (îaunt le quint jour de ne- 
vi'inbre , Tun de nostrv reigitf vintisni quinl ' 5 novembre 1207). 
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du péril. Après le départ des barons , il envoya les chartes 
aux shériffs de Londres , leur ordonnant de les faire lire de- 
vant le peuple , dont il voulait sonder les dispositions. Cette 
lecture eut lieu à la croix de Saint-Paul, en présence d'une 
immense multitude. Ses acclamations furent vives tant qu'elle 
entendit énumérer les concessions et les promesses du roi ; 
mais quand on en vint à la réserve royale , un murmure uni- 
versel éclata dans cette foule populaire , elle se dispersa spon- 
tanément en maudissant tout haut la fraude , comme avaient 
fait les barons. 

Edouard avait trop de sagacité pour méconnaître ces dis- 
positions publiques , et trop de prudence pour les braver. Il 
convoqua, en 1500, une grande réunion des barons^ et y 
confirma les chartes , non-seulement sans réserve, mais en y 
ajoutant des articles qui leur prêtaient une nouvelle force*. 
u Si vous trouvez , dit-il à l'archevêque de Cantorbery, prési-' 
» sident de rassemblée , qu'il manque quelque chose à ces 
)) articles , dites-le ; nous les réformerons sur-le-champ. » 
Enfm , le 14 février 1501, il en donna encore, à Lincoln, 
une confirmation générale, portant en outre que « si quelques 
^> statuts sont trouvés contraires auxdites chartes , ils seront 
)) réformés ou même annulés par le conseil commun du 
» royaume, et selon le mode légalement dû. » 

La victoire des barons était complète; le roi lui-même ne 



I Ces articles additionnels portent : 

1" Qui: les chartes sf-roiit Iucb pul>liqueiii«Mit quatri- l'.)i« pur a» dans le» ci«ur« de 
comté , à la saint Michel , à Noël , à Pàqui's et à la Saint-Jfan. 

a" Que • soient eslus en chascun contv , par 1» coniniuni' de nieisnie le foiitê t triai 
prudes hommes , chivaliers ou aultri-s, sag<!$ e avisi^s , qui »oieiit justices jurm et aitî- 
(;néi , par les lettres le roy nvertes t'e Mttni {;rant sealc, de oyr e déterminer, MnU aatrt 
bref que Irur commun garant, les plaintes qui $e ferroiit de tout* îceux que ««iidmnl 
ou mvsprendront <-n nul desdicts poincts des afauntdictes chartret, et conté* ou ib 
son4 assignez, aussi bien dedans franchises comme dehors, «aussi bien dos ntîniatro» le 
roy hors de leurs places conie dv% autre», et les pleint''s uyes du jour eu |our, •autl 
délai l«-s terminent , santz alluer les delu\s que sunt alluei par commune icy. • 

3* Ces juret ont droit île cumlaniiifr > par emprisonnement, uu par raiiceotus t M 
par amercienient , xelonc ces que le tn-ikpasse demande. ■ 

4" Ils n\)nt d^aillrurs aucune autre wrte de juiidiction, et toulea autrc.i ckoaofi doivent 
(ontinu4>r d'Atre régie»-!» selon la Soi commune. 

I'' En cas d'absence de Tu n des jures ci-de^us m.'nliunne», doui sufiiseiit pour pre* 
Mfincer. 

t> • K ordcne r>t que les lisi-onntr^ e \r% l-aillifs le iny soient mtentlanx •• ley cnM* 
BiaiidwmeHtz dM atainifdirtes ju>li(-as . tu qnaiit que apend a leur ollirr.» 
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la contestait plus ; aucun acte officiel , aucune démarche pu- 
blique n'annonçait plus, de sa part, l'intention de rétracter 
les chartes ou de nier les droits qu'elles consacraient. Mais 
Edouard vaincu n'était pas résigné, et préparait sous main 
des armes pour ressaisir le pouvoir absolu. 

Le 4 janvier 1505, il obtint secrètement du pape une 
bulle qui annulait absolument les chartes , relevait le roi de 
tous ses serments , et défendait , sous peine d'excommunica- 
tion, au clergé , aux barons et au peuple anglais, d'en récla- 
mer l'exécution ' . 



1 « dément, «iT^îqur, «crTÎteur dfs xertrîtcur» de Di^ii, à notre tr«»-ch<*r fils en Jétuv 
Christ, £douard, illu&tre roi d\\ngl«>lrrrp, >alut et bénédiction apostolique. 

« La pureté de th royale dévotion qui a éclaté et éclate toujours aveR persévérance 
dans l'acconiplissenient des vœux du siège apostolique, mérite bien que le saint-siége 
éloigne de toi ce qui peut tp nnire, supprime ce qui te gène, et te procure ce qui te 
sert. 

« Nous avons appris, par un rérit «ligne de foi, qu'autrefois, pendant que tu étais en 
Flandre, et même avanl que tu t\v lusses rendu, au milieu de tes eRbrts pour maintenir 
tes droits contre des ennemis cl des rivaux, quelques grands et nobles de ton royaume et 
d'autres personnes enn«fmies àv Ion nom, prolitant de ce que tu étais occupé, hors de 
ton royaume, à repousser tes ennemis, et réclamant de toi certaines concessions dîteraes 
rt injustes, soit sur les foiêts, soit sur d'autres droits qui appartiennent de tous temps à li 
couronne et à Plionneur de Ion rang, concessions qu'ils avaient déjà sollicitées avec im> 
portunilé avant que tu l'éloignas-ies de ton royaunu-, avaient conspiré contre toi, soulevé 
les peuples et semé loutrs tories de calomnies; 

I Et que toi, pirtant à leur machinations une attention prudente, et voulant éviter 
alors des périls pressant', tu leur as fait lesdites concessions, bien plus par contrainte que 
de plein gré; », 

■ Et qu'enfin, à Ion retour dans ton royaume, Us guerres n'étant pas encore terminées, 
lesdits grands et autres, par leurs instances importunes et présomptueuses, ont obtenu de 
loi le renouvellement de ces concessions, et qu'ils ont de plus arraché des ordres royaux 
portant que, deux fois par au, dîins toutes les églises cathédrales du royaume, une scu- 
tence d'excommunication sera prononcée contre tous ceux qui violeront lesdites conces- 
sions, ainsi qu'il pst expliqué formellement et avec détail dans If sdits ordres revêtus du 
sceau royal ; 

■ Comme le s^int-s ege apostolique, qui aime ton royaume par-dessus tous les 
royaumes, et a pour t^i personnellement des entrailles plfine» de charité , reconnaît que 
toutes CCS concessions ont été faites et arrachées aux dépei<s de ton honneur et au dé- 
triment de ta souveraineté royale ; 

■ Par l'autorité apostolique, et de nolrp pleine puissance, nous révoquons, annulons et 
cassons lesdites concessions et tous leurs effet», el tout re qui a pu s'ensuirre, comme 
aussi les sentences d'excommunication qui ont été ou pourront être prononcées, pour les 
l'aire observer, soit dans lesdites églises, soit ailleurs ; nous les déclarons abrogées, nulles 
el de nul effet; annulant aussi les ordres et lettres auxquels elles ont donné lieu: nous 
d ecrétons que toi et tes successeurs au Irone d'Angleterre n''ètes et ne sere» nullement 
te uns de les observer, quand m*me vous vous y sérier engagés par serment; d'autant 
qu'ainsi que tu nous l'as atfîrmf-, lors de [\t solennité de ton couronnement, tu as juré de 
maintenir l'honnctir et l*»s droits de la couronne ; en telle sorte, que si même tu t'étai, 
obligé à qnriqne peine, en raison dr ce, nous l'en absolvons ainsi que d« l'acrusation de 
parjure, si tn venais à l'cucontir. 

a r«iiii Asuufi rrxécution de notie dérision, nous délVndont «xpressémetit à nos vé« 
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Muni de cette bulle, Edouard n'eut garde d'en faire anari- 
tôt usage. Il avait appris le péril de ces luttes édatantes oè 
Tadhésion du peuple entier venait soudain prêter aux barons 
une force bien supérieure à son pouvoir. Résolu de marcher 
à son but par des voies plus secrètes et plus détournées, il 
commença par attaquer , un à un , les principaux chefs de la 
coalition sous laquelle il avait succombé. Deux des plus ém- 
nents, Tarchevêque de Cantorbery et le comte de Norfolk, 
vivaient encore. Edouard les somma de se justifier de la ré- 
bellion quils avaient excitée dans le royaume pendant son 
séjour en Flandre. Les deux vieillards tremblèrent en Yojant 
renaître cette lutte qu'ils avaient si courageusement soutennej- 
dont ils ne songeaient plus qu'à recueillir en paix les fhiito, 
et où ils étaient appelés à rentrer au moment de descenjre 
au tombeau. Le comte de Norfolk se livra à la merci du n», 
le fit héritier de tous ses biens , même de ses titres , et en 
obtint à ce prix son pardon. Plus faible encore, l'arche^^^ 
de Cantorbery se jeta aux pieds du roi, pleura, lui offrit den 
démettre de son siège, et dans Texcès de son trouble, loi de- 
manda sa bénédiction : « Vous vous trompez , mylprd , loi dit 
» Edouard, vous oubliez qui vous êtes; c^est à moi de recevoir 
» et non de donner la bénédiction : d humilité pleine d'inso- 
lence , et qui déguisait mal la joie profonde du despote à 
l'aspect de cet abaissement des défenseurs de la liberté I 

Mais le despote avait oublié qu'il était vieux lui-même , et 
que, s'il se montrait plus obstiné que ses adversaires, il était. 



nérables frères, les archevêques, érêques et auttcHf tant ecclésiastiques ^^% •écnBon» 
établis dans ton royaume, de rien faire ni tenter contre ia teneur de la présenti Mim- 
lation, abrogation , révocation et abolition ; bous peine pour les archcTfiqttCfl «t éfê^aw 
pe la suspension de leurs offices et bénétices; et s^îls persistent pendant un nMiil,Ma 
peine de Pexconiniunication, qui se trouvera de droit et par c« seul fait» prononcée OMti* 
eux et contre tous autres dans le même cas ; 

« Nous déclarons d^avance nulle et de nul eflct toute tentative contraire & iioUe ffé. 
sentdécret; 

• Cependant, si quelque droit appartenait aux habitants dndit royaume en verta 4t 
ilrcs antérieurs aux roncessions ainsi faites par toi , nous nVtitendons pat le liV 
retirer. 

> Qu'il ne soit permis à aucun homme absolument de Tiolcr en rien, ou aenlcBtnt'^ 
contredire le présent acte d^abrogation, révocation, annulation et abolition. 

■ Si quelqu'un ost; se le permettre, qu'il sache qu'il encourra rindignaUon du Dke 
tout-puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul.» (Rivia, ^rta pmi,, i* ih 
p. 978). 
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comme eux, près de mourir. La mort vint en effet le 7 juillet 
1307, mettre un terme à ses menées contre les droits de ses 
sujets et rendre inutiles toutes ces victoires individuelles sur 
leurs anciens protecteurs. Il est peu probable qu'elles eussent 
valu au despotisme de plus grands succès ; les chartes avaient 
déjà traversé de rudes épreuves, et à chaque renouvellement 
du combat, on avait pu voir que la force sdlait toujours crois- 
sant. La guerre civile seule les avait arrachées à Jean-sans- 
Terre, et, pour les défendre, les barons avaient été contraints 
de se donner un maître étranger. Sous Henri lïl , il fallut 
encore recourir à la guerre ; mais déjà le droit des sujets à 
une charte n'était plus en question , et on se battait , non 
pour le principe , mais pour l'étendue de la liberté. Sous 
Edouard I" enfin , la guerre ne fut pas même engagée ; une 
lutte politique suffit pour convaincre le prince de la nécessité 
de céder. Après de tels triomphes , la ruse d'un vieillard et 
la faiblesse de quelques autres ne pouvaient abolir ce que dé- 
fendait un peuple entier. A dater de cette époque, les chartes 
ne furent plus contestées, le pouvoir les éluda et les viola 
souvent, mais les confirma toujours sans résistance. En 1307, 
les droits qui devaient enfanter en Angleterre un gouverne- 
ment libre, étaient définitivement reconnus. 



CHAPITRE IH. 



DE LA FORMATION DTI PARLEMENT. 



Si les libertés ne sont rien tant qu'elles ne se sont pas fait 
reconnaître comme des droits, à leur tour les droits, même 
reconnus, ne sont rien tant qu'ils ne sont pas retranchés der- 
rière des garanties, c'est-à-dire protégés et maintenus par 
des institutions libres, par des pouvoirs indépendants. 

Convertir les libertés individuelles en droits publics ; ga- 
rantir les droits par des institutions qui leur correspondent ; 
confier la garde des institutions à des forces capables de s'y 
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mainteuir par elles-mêmes, et de les animer, pour ainsi dire, 
(le leur propre vigueur , c'est la marche progressife Tere an 
gouvernement libre ; c'est ainsi que s*e8t formé en Angleterre 
un gouvernement représentatif. 

On vient d'assister à la reconnaissance des droits du peuple 
anglais, tels que les comportait, au treixième siècle , rétatde 
la société , et que les concevait alors Tesprit des hommes. 
I/histoire des chartes est l'histoire de cette reconnaissanee « 
rien de moins , rien de plus. Les garanties ne sont point B, 
du moins les garanties régulières et vraiment sociales , celles 
qui résultent des institutions. 

Gomment sont nées et se sont développées les institutions? 
Quelles causes leur ont valu Theureuse forme et la salutaire 
puissance qui les ont rendues durables et fécondes? 

Voici tout ce que je trouve à la fm de la grande charte dn 
roi Jean, c'est-à-dire au moment de la reconnaissance des 
droits la plus solennelle et la plus décisive : 

« Ayant accordé, pour la réforme de notre royaume et 
» pour apaiser la discorde qui s'est élevée entre nous et nos 
n barons, toutes les choses susdites, et voulant qu'ils en 
» jouissent sûrement et à toujours, nous leur avons concédé 
r> la garantie suivante, savoir : 

tt Les barons éliront à leur gré vingt-cinq ][Nirons da 
» royaume qui emploieront toutes leurs forces à fièdre obier- 
» ver et maintenir la paix et les libertés que nous leur avons 
» accordées et confirmées par cette charte. 

u Si nous, ou notre grand justicier, ou nos baillis, ou quel- 
» qu'un de nos ministres et serviteurs , venons à y manquer 
» ou à en violer quelque article, et que la violation soit révé- 
» lée à quatre des vingt-cinq barons susdits , ces quatre ba- 
)) rons viendront à nous, ou, en notre absence, à notre grand 
» justicier, nous dénonceront cet excès, et nous requerront 
ï> de le faire cesser sans retard ; et si nous ou notre grand 
» justicier ne réformons pas ledit excès dans l'espace de qva- 
» rante jours, après en avoir été informés, les quatre barons 
» rapporteront l'afTaire au reste des vingt-cinq barons; et 
v> alors ceux-ci, avec la communauté de toute la terre, noos 
^) molesteront et poursuivront de toute façon à eux possible, 
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» savoir, par la prise de nos châteaux, terres, possessions, et 
» autrement, jusqu'à ce que Tabus ait été réformé à leur 
» gré ; sauf toutefois la sûreté de notre personne, de celle de 
» la reine et de nos enfants; et quand Fabus aura été réfor- 
» mé, ils nous serviront comme auparavant. 

« Que tout homme de cette terre qui le voudra jure que, 
» pour faire exécuter les choses susdites, il obéira aux ordres 
» des vingt-cinq barons susdits, et nous molestera, au be- 
D soin , de tout son pouvoir. Nous donnons à chacun la per- 
» mission de le jurer librement, et n'en empêcherons jamais 
» personne. Et quant aux hommes de cette terre qui ne vou- 
» draient pas d'eux-mêmes prêter ledit serment, nous le 
» leur ferons prêter par nos propres ordres. 

<c Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le 
» pays, ou est empêché, d'une façon quelconque, de concou- 
» rir à l'exécution des choses susdites, les barons restants eu 
» éliront à leur gré un autre qui jurera d'agir comme eux. 

(c Dans toutes les choses remises auxdits vingt-ciqq barons, 
i> s'ils sont tous présents, mais non pas tous d'accord entre 
» eux , ou si quelques-uns sont absents, ce qu'aura décidé la 
n majorité des présents, sera tenu pour bon et valable, comme 
» si les vingt-cinq barons en avaient été d'accord ; et lesdits 
» barons jureront d'observer et de faire obsen'er de tout leur 
» pouvoir toutes les choses susdites, et nous ne réclamerons 
» rien de personne , soit par nous-mêmes , soit par autrui , 
» qui puisse restreindre ou révoquer iiucune de ces conces- 
» sions et libertés; et si quelque chose de semblable était 
» obtenu, ce serait nul de plein droit, et nous n'en ferions ja- 
» mais aucun usage'. » 

Ces dispositions furent exécutées ; les vingt-cinq barons 
furent choisis, et les writs du roi pour enjoindre à tous les 
hommes libres du royaume d(^ leur prêter le serment con- 
venu existent encore sur les registres de la tour de Lon- 
dres '. 



1 (iraiidr rtiartr du roi Jraii, arl. Ci. 

• f.ft wriii tout Jet 19 «t 17 iuiii iii(, (Bitf isTo»i , (îreai Cliartar , inlroilucliofi 
p. «''.iiol. d.) 
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La consécration de la guerre civile, telle fut donc le pre- 
mier essai de garantie. Au commencement du treizième siè- 
cle, r esprit grossier et hardi des barons anglais ne sayait pas 
mieux. Jamais le recours à la force, ce dernier moyen qu'on 
a appelé le droit d'insurrection , n'a été plus naïvement pro- 
clamé ni invoqué plus immédiatement. Il y a loin de là à des 
garanties vraiment politiques, et une société qui n'aurait point 
d'autre institution flotterait éternellement entre la tyrannie et 
la guerre. Cependant, il faut le dire, c'est un grand honneur 
aux barons anglais d'avoir ainsi fondé en principe, au début 
de leur lutte pour la liberté et dans sa forme la plus simple 
comme la plus rude, le droit de résistance : droit primitif et 
défînitif dont toutes les institutions libres, les plus hautes 
comme les moindres, les plus savantes comme les plus gros- 
sières, ne sont , au fait , que des conséquences et des méta- 
morphoses*. L'énergie dont la constitution anglaise a donné 
tant de preuves a peut-être été due, en partie du moins , an 
lait robuste dont elle fut nourrie dans son berceau. 

Je passe tout à coup à la fin de ce même siècle, à l'époque 
où la lutte des chartes est terminée, où les droits publics sont 
définitivement reconnus; et, au lieu de l'insurrection pour 
unique garantie, je trouve une assemblée nationale qui prend 
part au gouvernement et veille à la garde de toutes les liber- 
tés. Cette assemblée n'est ni le simple conseil du roi, ni une 
cour purement féodale, ni un congrès de petits souverains 
presque indépendants : c'est bien vraiment une assemblée 



1 Le droit de résistance à main arni*>e n^était point étranf^er, noii-aeulrmenl en Ikit, 
mais (>u principe, à la féodalité française : laint Louis lo consacra formellement , en cl* 
«ayant de le régler, dans ce passage si reniarquaMe de ses EtablUêtmMHiê: «Se liiirair 

■ seigneur) a son liome tige et H dis: Venez en o Cavec} moi, car je reyil iiuerroycr k 
» roy mon seingneur, qui m'a véè {refuté.] le jugement de sa court; Il borne doicti 
» drc en tele manere a son seingneur: Sire, je iray volent ers savoir au roj* «e iX. eati 

■ que TOUS dictis. Adonc il duibt venir au roy et d.iibt dire : Sir*;, niea aire dit qiM 
» lui avez véé le jugement de vnMre court, et pour ce je suis venu à votre court pour !■• 
» voir en la vérité, car m«;s s:re m'a semons {aonimé) que j'aille en ((uerre contre voua. BS 
» se li roy li dit qu'il ne fera jù nul jugement en sa court , li home en doilit taulMl dbr 

■ à son seingneur, et ses sire le doilit pourveoir de ses dépens ; et |i*il ne a^envoluil ollero 

■ luy , il en pcrdroit son fié par droict. a Saint Louis avait entrepria la iiolile tiche de Cm»* 
der un gouvernement régulier sans détruire les libertés des sujets : mais la féodalité, par* 
nature, se refusait également à l'ordre et à la vraie liberté: les principet de liberté ^^Da 
contenait ne purent jamais se convertir en institutions. 
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publique, qui émane du pays et agit au nom de Tinlérêt com- 
mun ; elle est formée des mêmes éléments qui aujourd'hui 
encore s'y viennent réunir ; on y voit siéger d'une part le haut 
clergé et les barons laïques, de l'autre les députés des comtés 
et des bourgs. Elle ne se rassemble point à de longs inter- 
valles, ni seulement pour des occurrences extraordinaires et 
momentanées ; elle est convoquée à peu près tous les ans , 
plus souvent quelquefois : sa présence habituelle est déjà une 
nécessité, et bientôt sa convocation annuelle, réclamée par le 
peuple , deviendra une loi de l'Étal. Il s'en faut bien qu'elle 
possède l'importance , qu'elle exerce tous les pouvoirs qui lui 
appartiendront un jour; le gouvernement nesiége pas dans son 
sein ; cependant ses attributions ne sont point limitées ; non- 
seulement elle vote les impôts, mais elle concourt à la légis- 
lation, à la décision de la paix et de la guerre, aux débats ec- 
clésiastiques, à la plupart des grandes affaires du pays. En un 
mot, les institutions libres ont revêtu leur forme légale et 
poussé des racines qui ne sécheront point ; déjà subsiste ce 
qui fera le reste; les libertés nationales sont sous la garde 
d'un pouvoir national ; le parlement est fondé. 

Comment s'est accomplie, en moins de quatre-vingts ans, 
une œuvre si grande? comment l'organisation des garanties 
a-t-elle marché de concert avec la reconnaissance des droits, 
si bien qu'à la même époque et presque dans la même année, 
les chartes se trouvent irrévocablement sanctionnées et le par- 
lement établi sans retour? 

J'ai dit ce que fut, après la conquête, le gouvernement an- 
glo-normand. Tous les vassaux immédiats du roi y possédaient, 
comme on l'a vu, deux droits fondamentaux, celui de ne su- 
bir, sans leur consentement, aucune charge extraordinaire, et 
celui de siéger dans la cour du roi, qu'il s'agît de jugements 
à rendre ou d'affaires publiques à traiter. Ils étaient, à ce 
double titre, membres-nés du grand conseil national; ils for- 
maient la nation politique et participaient au gouvernement 
en vertu d'un droit personnel. 

Conformément aux délions féodales, quand ils se réunis- 
saient ainsi en assemblées , ils étaient censés représenter 
leurs propre? vassaux, la population de leurs domaines , et 
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exerçaient le droit de leur imposer aassi des charges*. 

Leur réunion complète n'eut peut-être jamais lieu; elle 
fut bientôt impossible. D'une part, quelques-uns des vassaux 
immédiats, acquérant un grand nombre de fiefs de cheva- 
liers, devinrent de hauts barons que la supériorité de leur 
puissance devait investir de droits spéciaux ; de Fautre , le 
nombre des vassaux immédiats s'accrut rapidement par la 
division des fiefs de chevalier, eiïet nécessaire d'une multi- 
tude de causes qu'il serait trop long d'énumérer^ 

Cette division de la classe des vassaux immédiats du roi 
était déjà, sous Henri IT, un fait reconnu et qui passait natu- 
rellement dans les lois, puisqu'elles distinguaient alors, sans 
aucune explication , primœ et secundœ dignitatis. 

Elle est encore plus apparente dans la grande charte da 
roi Jean, qui, en parlant du grand conseil national , ordonne 
((ue les grands barons y seront convoqués individuellement , 
par lettres du roi à eux adressées, tandis que tous les autres 
vassaux immédiats ne le seront qu'en masse, et par des lettres 
adressées aux shériffs. 

Cette différence dans le mode de convocation existait déjà, 
dans des temps antérieurs, quand le roi requérait de ses vas- 
saux le service militaire qui lui était dû '. 

Ainsi, au commencement du treizième siècle, le droit de 
tous les vassaux immédiats du roi à siéger dans rassemblée 
nationale subsistait toujours et fut solennellement reconoD. 
Mais la plupart ne l'exerçaient guère, et les hauts barons serea- 



1 CV>t ce quMndiqueot clairement : i° un tvn'f de Jean-sans-Terre , du I7févrwril 
porte : ■ Sciatis quod per commune consiliuni etasaensuni connitii nortri apudOloa (Ottfèré)f 
proTÎsum eRt ad defensionem regui nostri et recuperalioucm jurU iioatii , 
•'.«tquod quilibnt laïcuithomo totiut Angli» , de cujuscunque feodo «it , qui hab^tla 
rt'ddîlus et catalla , det nobis in auxilio de unaquaquc niercata redditui Mii MHiaaH«( 
tiecini d4>nario8 , et de unaquaque mercata cujuslibrt catalli mobilis quam habuit in 
rurilicatioiiis K. MarisR, scilic«-tad terminum concilii , duodecim denarim, etaicaaci 
plus et minus... F.t onmcR senescalli et ballifi comituniet baronumiurabunt ooranijl 
niK nostris de valt-ntia reddituuni et catallorum mobilium doniiiiorum luoram, et d« «■! |i^ 
piiis similiter. Et quilibet bumo, prœter comitea et baronea , jurabitde suwpropribri 
l)iixet catalliiiseounduni quod justiciarii nostri ad hoc transmis»! ulilitati noatne : 
liiitexpediri (Report ofttie T^riTteommiltees, etc., p. 67); 9° un wril de Henri III dn tj 
1 3'<7 , qui porte : • Ârobiepiscopi, « piscupi , abbates , priores et clerict terrM 
oil ecclesias suas non periinent, comités, barones, milites et liberi hominea , 
villanis , Dobis concessnunt in auxiliuni tricesiniam partem otunium aiobiliai 
parentium, etc. • (Ibid. p. 840 

Ji Hrporl ofihv Ltrd'é rummitlen, etr. , p. 70, 9*. 
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daieot presque seuls à ce grand conseil, parce que seuls ils étaien t 
assez forts pour que leur présence n'y fût pas sans efficacité. 

L'existence politique d'un grand nombre de vassaux directs 
du roi, sans s'isoler absolument du gouvernement central, se 
resserrait donc de jour en jour dans les comtés où ils rési- 
daient. Là, en revanche, ils exerçaient des droits véritables 
et intervenaient réellement dans les affaires du pays. Non- 
seulement ils rendaient la justice dans les cours de comté et 
y délibéraient sur les intérêts locaux, mais ils étaient souvent 
appelés à prendre part dans chaque lieu, pour l'exécution du 
moins, aux mesures générales décidées au centre et qui de- 
vaient s'appliquer à tout le royaume. Guillaume le Conqué- 
rant chargea douze hommes libres par comté de recueillir et 
de déclarer les anciennes lois et coutumes du pays. La grande 
charte ordonne que douze chevaliers seront élus, dans cha- 
que comté par les probi homines du comté, pour faire la re- 
cherche de tous les abus relatifs aux forêts'. Sous les règnes 
suivants, ces exemples se multiplient. Deuxwritsde Henri III 
prouvent que les subsides accordées au roi par le grand con- 
seil étaient souvent répartis, non par les juges dans leur cir- 
cuit, mais par des chevaliers élus dans les cours de comté ', 
Ainsi, dans le lieu où ils résidaient, les chevaliers de comté, 
vassaux du roi, prenaient vraiment part aux affaires locales et 
même publiques, en même temps qu'ils conservaient , sans 
l'exercer peut-être, le droit de paraître au grand conseil 
national. 

A mesure qu'ils se séparaient des hauts barons, ces che- 
valiers se rapprochaient d'une autre classe d'hommes avec 
laquelle ils ne tardèrent pas à se fondre complètement. Us 
ne siégaientpas seuls dans les cours de comté. La plupart des 
francs-tenanciers, vassaux des seigneurs, s'y rendaient éga- 
lement et y remplissaient les mêmes fonctions, judiciaires, 
administratives ou autres ^ Le service dans la cour du comté 



I Art. 48. 

a IIallaii f State of Europe , i:tc. , cliap. vin , part, m, t. m, p. ao. 

5 Cette assertion , contestée eu général par les écrirains tnrys , a été TictorieuMment 
démontrée dans un excellent article de t'Ediithurgh Ueoiew (ii°6g, p tg }. Eu Toici Is 
piincipales preuves : 

i" Sons (iniiiauniv-lr.Cnnquvriini , un procès entre Gunduif , éTêqiie de Kottlieiitef , et 
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(Hait une obligation communément imposée par leur tennrc 
à tous les rrancs-tenancicrs, quel que fût leur suzerain. Beau- 
coup d'arrière-vassaux du roi étaient plus riches et plus con- 
sidérables que tel de ses vassaux directs '. Des cultivateurs 

le sIicrilT Picot, en qualité de représentant du roi, fut porté devant la cour da comté 
de Cambridge. 11 «^agissait d'une terre que Téfôque réclannait pour son siège, et le 
.«lunirpour la couronne. Ce di-rnier en ayant pria possession de force , révèque se plai- 
gnit au roi, qui renvoya TalTairc ■ ad bomines comitatus , • et euToja un de ses juges à 
< Cambridge pour examiner la question. La cour du comté assemblée décida en faveur 
du roi ; mais le juge , se doutant que ses membres avaient agi par crainte du sbérilT, 
leur ( rdonna d'élire douze « ex scipsis qui, quod onincs dixerant, jurejurando confir* 
niaient. » On a les nonu et la résidence de six de ces jurés, et les six autres sont dési* 
gnés comme ■ alii sex de melioribus comitatus. » Or aucun de ceux dont on sait le nom 
ne se'trouTe, dans le ((oom«rfar-fc0i;/c, parmi les vassaux de la couronne. Un seul, Ordmar 
de Beliingbam, y est nommé, et en qualité de vassal du comte Alan, de qui Q tient, 
est-il dit, six cbarruées du terre quMl tenait également d'Eddeva, du temps du rui 
Edouard. Edinb. Rev. n° 69, p. 39. 

s^ Une des lois attribuées à Henri 1er, De generalibut placilit eomîtatuum porte : 
I Intersint autem episcopi , comités, viccdomini, vicarii, centenarii, aldernnaoi, pne- 
fecti, pra^positi, barones, vavasscres, tungrcvii et csrteri terrarum domini diligenter. • 
Leg. Ilenr. I , c. vu, dans le Traité êur lea eoulume» anglo-normanita^ par M. Houard 
t. I, p. 978}. Dans une autre de ces lois, 9 ut debeni eu» judîceê régu^ ou lit ; « Régis 
judices sunt barones comitatus qui libéras in eis terras babent, per quoa debent causa* 
singulorum alterna prusecutione , trifftari; villani vero, vel cotseti. Tel ferdingî, t«I 
qui sunt bujusmodi viles vel inopes per5oniB non sunt inter legum judices memorandi. » 
[Ihid. c. XXIX, t i, p. 396. ) Ces lois sout anciennes, bien qu'il soit fort douteux que 
Henri 1er en soit Tauteur. Un wril de ce même roi porte : ■ Henricus , rez Ani^nT, 
«Miinibus baronibus et vavassoribus , et omnibus dominis qui terras Labeut in WcU 
«apciitachio, Ralutem : pra>cipio quod omnes veniatis ad placitum et wapentadHOBi 
episropi Lincoln quod de me tenet, pcr summonitionem miuistrorum auorum; et Ah 
cictis ei omnes consuetudines et rectitudines in omnibus rébus quas ei debitis de taffrii 
vcsiris ad illud wapentarhium. * Edinb. Rev. t. xxvi,p. 34a<) Or le iiiot vavaaMTf eat- 
ployé dans ce wiit et dans les lois précédentes , désignait un frauc - tenaucicr , anUrv 
vassal du roi : il est pris en ce sens dans le writ suivant du même Henri 1er s « Si 
exsurgat placitum de divisione terrarum, si est in ter barones mena donûuicOf, Inwtotur 
pl?cituni in curia mea; et si est in'er vavasuiores duorum dominorum, trwietur in 
comitatu. » {Ibid. ) Un autre passage des lois de Henri 1er porte : « Si quia baronum 
legis Vf-l alioruni comitatui secundum legcm int^-fuerit. » (Ibid, ) Sous ce règne, 
l«-s arnère-vass3ux du roi siégeaint donc dans les cours du comté, niaai bien tptn les 
vassaux directs. 

•^*> Ut writ de Henri III (isi?;, adresse au shérilV d'York, porte Tordre de publier 
les chartes « in pleiio roinitatu, convocatis bnrunihus , militibus et omnibus libers te» 
iit-ntibus ejusdeiii comitatus. ■ (Edinb. Rew. u* 69, p 19.) 

4*' Eiidii, sous Edouard fer, une multitude d'exemples particuliers et nMBÎBietils 
prouvent la présence d'un grand nombre d'arrière-vassauz dans les cours- de comté, 
(Edinb. Rew. t. xxvi, p. ô44-} On voit pourtant qu'il y en avait qui, aux termes de lew 
tciiiire, n'y étaient pas obligés, car ce service était considéré bien plutôt comeeewie 
t-liaigc que comme un droit. On lit dans le statut extenta manerU qui cberge des 1 
niissaires de faire des recherches sur l'état d'un manoir: t inquirenduni est de ; 
libéré tenciitibus ut qui sequuntur curiam de comitatu in comilatum, et qui 
[Ibid.) 

1 Les exemples en «ont nombreux; ainsi on voit, dans le Livre noir de TécUqoieri que 
Cfodefroy Fitz-W'illiam tenait, dans le comté de Buckinpham. Tingt>aept fiefii de ebeta- 
lifi-s du comte WaUer (jifTord, tandis que Gilbert Dolebech, dans le même comté, De te- 
nait du roi qu'un seul fi»f de chevalier. {Edimh, Rew. t. xivi, p. .^4''..) 
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libres, et qui leiiaieut originairemeDt leurs terres à charge , 
non du service léodal, niais de quelque redevance détermi- 
née, acquéraient de jour en jour plus d'importance et de li- 
berté '. De ces divers éléments se formait, dans chaque com- 
té , la classe nombreuse et active des francs-tenanciers. La 
cour de comté en était le centre. Us s'y acquittaient des mê- 
mes services et y exerçaient les mêmes droits, quelle que fût 
d'ailleurs la nature de leurs relations féodales avec la cou- 
ronne. La dissolution de l'ancienne assemblée des vassaux 
«lirects du roi et l'assimilation de la plupart d'entre eux, dans 
les institutions locales , aux francs- tenanciers en général, 
préparaient ainsi la création d'une force plus étendue, plus 
nationale, et qui tôt ou tard ne pouvait manquer d'interve- 
nir dans le gouvernement central auquel elle se rattachait , 
en principe du moins, par l'un de ses éléments. 

Ce fui en effet ce qui arriva par Tintroduction permanente 
et régulière des députés du comté dans le parlement. 

En 12Li, au moment où les hauts barons abandonnaient 
le roi et peut-être laissaient déjà pressentir la révolte dont la 
grande charte devait être le fruit, Jean-sans-Terre convoqua 
à Oxford une assemblée générale. Des ivrits royaux ordon- 
nèrent aux shériffs de requérir un certain nombre de cheva- 
liers de s'y rendre en armes. D'autres loriis, du 15 novembre, 
prescrivent de plus que les hommes à la suite des barons, 
viendront à Oxford sans armes, et enjoignent aux shériffs de 
faire envoyer au roi quatre sages chevaliers, de chaque 
comté (( pour s'entretenir avec nous des affaires de notre 
» royaume ^ » 

C'est le premier symptôme qu'on ait découvert de l'appa- 
rition de quelques chevaliers dans l'assemblée nationale à la 
place de tous. 

Attachait-on dès lors à leur présence quelque idée de re- 



I Lps tocageri qui t«^naiciit leurs lerrcii en fr^e-ioeage. 

t « R(*x «ice cnuiili \. »ilulcm: prtecipimut tibi qund onines milites baUita tua qui 
«uniionuili fucrniti rMe ad Oxoniani •<! nos a die omnium sanctorum in quindecini 
di«-s «enire farias runi arniis suis; corpora vcro baronum sine armu siiifcularitTr, »l, 
quatuor di»creto* niiiit^i de lOTiniatu tuu illuc «rniic fariaa ad ruiHdrm terminum, ad 
loquendum noi i.>ciHji de iir^utii» tegiii nostri. • MlAi.i.ta, 5(«(« ^f Kur^pt, elci l. m 
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présentation? cela est peu probable. Gomment ces quatre 
chevaliers furent-ils désignés? devaient-ils être choisis par le 
shérifT ou élus par le comté? ces writs reçurent-ils même 
leur exécution ? tout cela est incertain. 

Cependant le contenu des writs et les circonstances au mi- 
lieu desquelles ils furent rendus , en indiquent clairement 
Tobjet. 

Jean cherchait dans les chevaliers de comté un appui 
contre les barons. Les premiers formaient donc déjà une 
classe assez distincte des seconds pour qu'on essayât de les 
en séparer tout à fait, assez puissante pour que le roi 
se flattât de résister, par son concours, à la coalition qui le 
menaçait. 

La tentative de Jean fut vaine. Les chevaliers et les francs- 
tenanciers en général adhérèrent aux barons, qui surent sou- 
tenir non-seulement leurs intérêts personnels , mais aussi 
les intérêts et les droits publics. 

La lutte des chartes continua pendant tout le règne de 
Henri III. Aussi vit-on le roi d'une part , et les barons de 
l'autre, sans cesse appliqués à retenir ou à engager dans leur 
cause les chevaliers des comtés. Les événements de cette 
époque méritent une attention particulière. On démêle sous 
leur enveloppe le travail intérieur de la confirmation du goa- 
vernement. 

Eu 1225, au moment de la seconde formation des chartes, 
Henri IH ordonne aux shériiïs de huit comtés de IGûre éUre^ 
dans chaque cour de comté, quatre chevaliers qui se ren- 
dront à Lincoln, où était alors réuni le grand conseU des ba- 
rons, pour y exposer les griefs de ces comtés, contre les shé- 
rifl's, qui s'y rendront aussi pour s'expliquer et se défendre ', 

11 s'agit ici d'intérêts purement locaux; les trente-deux 
ciievaliers ne sont point appelés à faire partie de rassemblée 
auprès du roi ; mais ils sont élus et envoyés pour traiter, de- 

1 «... El in proximo comitatu tuo dicai niilitibuii et probis hoBUDlbnt blllifa IRV 
«|iioci (|uatuor de legaiiorihus l't discrelioribus niilitibuti ex se ipt'n «len«riilta qui ta 
<li«-iii illutn siiit apud f.inroln, pro toto comitatu, ad o«teiideiiduni ibl quereltM fu iw 
Jiiihnit versus te super artii:utl« prvdictis; et tu ipse ibidem si«, ad osteiiileiktaB liât 
ni'iii (le demanda quant iiidc facia» ^rr»us illo».* { R*port of tht 1.ord*» aimwUttt»», fUC'p 
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\aul le gou veine ineiU central , des affaires de leur comté. Ct 
iienre de mission , la demande en redressement des griefs 
locaux, est l'une des sources du système représentatif. 

En 1245, Henri, aux termes de la grande charte du roi 
Jean, convoque individuellement les barons, et en masse tout 
les autres vassaux immédiats. C'était encore le principe en 
vigueur '. 

En 1246, Matthieu Paris donne , pour la première fois , au 
ronseil général des barons, le nom de parlement. 

En 1254, Henri, alors en Gascogne et dénué d'argent, or- 
donne la convocation d'un parlement à Londres, pour lui de- 
iiiander une aide extraordinaire. Des writs enjoignent aux 
sliériffs de faire élire, dans la cour de comté, deux chevaliers 
« à la place de tous et chacun d'eux » pour délibérer sur la 
demande du roi '. 

, Le principe de la représentation paraît ici clairement. On 
iirnore si ces writs reçurent leur exécution. Toutefois, comme 
une aide fut en effet accordée au roi , il v a lieu de croire 
«lu'elle fut consentie par les chevaliers dont l'élection avait 
é(é ordonnée, aussi bien que par les barons. 

L'irritation allait croissant dans tout le royaume. Henri, en 
acceptant follement pour son second fds Edmond la couronne 
«le Sicile , avait contracté envers le pape une dette énorme , 
et il fallait payer un royaume qu'on n'avait pas conquis. Moins 
odieux que Jean-sans-Terre, le roi n'était guère moins mé- 



I I.r writ adri-nké au rninte Je Peiiibroke coninieiice par ce» mol* : • SciatU quod d« 
r-niiMuni conciiio rrpiii iitMtrI proritani e»t quod friniu» apud Notuiti Castruiii super l'i- 
••■ Il N'eircatll)' »ur la T>iiejcum «■i|iii« et arnii«... «El il ajoute : • K.Klem uiodo «eribilur 
•mimmI>us coinilibu* ft baruiiibii* Aiif(liv ct aliis qui «erticium refp debrnl. Eodem modo 

• iit-iiur arrbirpitcopit, rpiacopig , abbalibus el prioribu» omoibua qui Mrviciuiii aliquod 
'•i,i «Irb^il, ibidem die pra^iclo lotuni «ervicium ouuiii re|ri debituni. El mandaluui e*t 
■ iMii.hu» vice comitibuft Aii|(liK qucnl |;riirraliter iiun«ninneanl omui'» illos tam virua religio 
»■>• 4 i4-n alio« qui régi tervicium dt-beiit, quud habeaut ibidem terTiciumsuyin. • i/<«^rl. 

*ti I, |i. yo.; 

1 I .e mril , eti date du 1 1 (étrier 1 1(4 1 ordomie aux •bi-rilTii de (aire élire dati» leur cooi. 
Il • (liinn le((aIiores et discrrtioret milit"», vice nmiiiiiiii el fingulurum forunideni... ad pro- 
« «Iritdum una cum mililibut aliorum comitaluum qun» ad eunidirm diem focari fpciicu«( 
<l<ii'> Rutilium nobi* iii tante necewilate impendere toluerinl. Tu ipte militibua "i aliu 
•>• • •iiiiitiiiu prirdîct» iircvtsilatcm uoitram et tant urgena iK'gutiuni iio«lrum ilibgenlrr ei* 
I «•f, rt ad compelcrM» aiisiliiitii nobia ad prneu» impéndendum efficaciter iiiducat; ila 
•; • > |irrfati qualunr niilit*** pnrfato mncîlio iio«tro>Hd |infdictuni tvrmiuum l'acltir p<>*> 

• Mil M »{t<iiMUiv ttiiM r (iiwiltclfi autiliu pvo «ingiilU <omilatuiini pr.p<lii'toruHi. • Jitfutrt ^ 

• Il |>.yi.i 

1% 



300 DE L'ORIGINE DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 

\mH\, car il se montrait également dénué de foi et plus inca- 
pable encore de résistance. Les demandes de subsides se re- 
nouvelaient coup sur coup; elles attestent que le roi ne pouvait 
plus prendre ce qu'il sollicitait , et que la nécessité du con- 
sentement public en matière d'impôts , avait prévalu. Mais 
qu'importait aux contemporains cette nécessité , si leur refus 
était regardé comme une rébellion ? Que servait aux barons 
de prendre les armes, comme sous Jean-sans-Terre, et d'im- 
poser à son fils la reconnaissance de leurs droits? Il avait déjà 
confirmé cinq fois les chartes et ne les contestait plus. Queleur 
eût ser\'i d'exiger le renouvellement des turbulentes garanties 
de leurs ancêtres à la fin de la grande charte , et de se fiure 
autoriser d'avance à réprimer par la force les abus du pouvoir 
royal ? Réprimés un jour, ces abus recommençaient le lende- 
main, et la guerre civile même était inefficace contre un roi 
qui ne la soutenait point, mais qui n'en faisait point cesser 
les causes. Il y a des gouvernements si mauvais, si inhabiles, 
qu'ils ne se laissent réformer par aucun péril ; contre eux 
toute victoire est vaine; tant qu'ils subsistent , leurs vices du- 
rent avec eux. 

Réduite ù cette extrémité , la coalition des barons anglais , 
sans bien connaître la portée de son entreprise , changea de 
conduite et de système. Sous Jean-sans-Terre , elle avait flut 
avouer ses droits et légitimer , en chs de violation , sa résis- 
tance future. Sous Henri III , elle tenta de changer la forme 
même du gouvernement, de placer le roi sous la dépendance 
permanente et légale d'un gouvernement aristocratique , 
émané du corps des barons. Ellle éprouvait que les garanties 
de la liberté ne lui suffisaient point et qu'elle se révoltait sans 
fruit. Elle essaya de chercher dans l'organisation, non plus de 
la résistance, mais du pouvoir, des garanties plus efficaces, et 
de gouverner elle-même sous le nom du roi. 

On entrevoit déjà , en 1244 , une tentative de ce genre. 
Dans le grand conseil alors réuni , les barons avaient résola 
de proposer au roi une nouvelle forme de gouvernement.. 
Quatre des plus puissants hommes du royaume , choisis ptf 
rassemblée générale, seraient entrés dans le conseil du roi, 
avec la commission de régler toutes les affaires et de rradre 



EN ANGLETERRE. 301 

la justice à tous sans acception de personnes. Deux au moins 
auraient suivi le roi partout, pour être toujours en mesure de 
recueillir et de redresser les griefs des sujets. L'administra- 
tion du trésor royal leur devait être confiée , et eux seuls au- 
raient disposé des subsides accordés pour le bien commun. 
Ils n'auraient pu être dépouillés de leur office que par le 
grand conseil, qui se serait réuni aussi souvent qu'ils au- 
raient jugé à propos de le convoquer, et jamais sans leur con- 
sentement '. 

Cette première tentative n'eut aucun résultat ; rien n'in- 
dique que la nouvelle forme de gouvernement fut alors expres- 
sément proposée au roi. Mais, en 1255, les barons, pressés 
par la nécessité , ne se bornaient plus à de simples projets; 
ils demandèrent que le grand justicier, le chancelier et le tré- 
sorier fussent choisis par le conseil commun du royaume , et 
ne pussent être écartés qu'avec son consentement ; « Si tout 
« ce que nous demandons ne nous est accordé , disaient-ils , 
» nous ne parviendrons jamais à lier notre Protée de roi. » 
Les oreilles de Henri n'étaient pas encore accoutumées à des 
prétentions si hautes ; il les repoussa hautement^ et le conseil 
des barons fut ajourné. 

Il se réunit de nouveau peu de mois après, et le roi y repro- 
duisit ses demandes de subsides : « Nous n'avons pas été tous 
w convoqués comme l'ordonne notre grande charte, répon- 
» dirent les barons ; nous ne voulons faire aucune réponse , 
» ni accorder aucune aide sans le reste de nos pairs. » 

En 1257, nouvelle convocation du grand conseil national à 
Westminster : « Tant de gens y vinrent, dit Matthieu Paris, 
n et gens de toute sorte, que Londres pouvait à peine les 
» contenir. » Le roi essaya encore d'obtenir l'appui de l'as- 
semblée pour son entreprise sur la Sicile et la Pouille ; il y 
parut , dit le chroniqueur , en habit apulien , espérant ainsi 
les séduire ; mais les barons furent inébranlables et refu- 
sèrent tout secours. 

En 1258, il fallut bien les convoquer encore, car on ne 
pouvait rien sans eux. Cette fois l'orage éclata. Le roi, se 

I Ptrt(iamfnt-rD hi..ti), t. », p. 4'» 
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rendant à rassemblée , trouva tous les barons reyétus de 
leur armure et Fépée au côté; surpris à cette vue, il leur 
demanda, avec quelque trouble, s'il était donc leur prison- 
nier : « Non , lui dit Roger Bigod , Tun des plus ardents des 
)) barons, mais il faut que tous les Poitevins, tons les étran- 
» gers soient chassés du royaume ; promettez de réformer le 
» royaume d'après nos avis; que le pape adoucisse les conditions 
)) relatives à TaiTaire de Sicile, dç telle sorte qu'on s'en puisse 
» occuper avec quelque espoir d'y mettre fin , et nous tâche- 
» rons de vous procurer une aide suffisante, d Le jour de la 
nécessité était venu; on convint que le grand conseil se 
réunirait à Oxford, un mois après les fêtes de la Pentecôte; 
que là douze des conseillers actuels du roi et douze autres 
personnes choisies par les barons , formeraient une commis- 
siou chargée de réformer le gouvernement du royaume. 
Henri promit d'adopter et d'observer fidèlement ce qu'or- 
donneraient ces vingt-quatre commissaires, fit prêter à son 
tils Edouard le même serment, et les barons à leur tour s'en- 
gagèrent à voter alors un subside '. 

L'assemblée se réunit à Oxford le 11 juin 1S58; c'est la 
première à laquelle ait été officiellement donné le nom de 
parlement , qui, depuis cette époque, demeura presque seul 
en usage. La convention conclue entre le roi et les barons 
fut exécutée ; on nomma de part et d'autre douze commis- 
Sciires, qui procédèrent aussitôt à régler la nouTelle forme da 
gouvernement. 

fis chargèrent d'abord quatre d'entre eux de composer le 
conseil du roi. Ce conseil fut formé de quinze membres, 
dont neuf au moins furent pris dans le parti des barons, 
((ui se trouva de la sorte pleinement investi du pouvoir, car 

1 lAngagtftncnt du roi , en date du a mai ia58 , est cotiqu en ces termw: 
• Rcx oninibiis, etc.. Noveritis nos concessisse procerîbus et magnatibuB regni noilrii 
iiiramento in animam nostrani pcr lloltnrtuin Wal«'rand prirstito, quod per dydaeia fr 
(ic-lcg de coiicilio nostro jani einctos et per alios d uodeci m fidèles bottrot eleelMCX parla 
procttrum ipsoruni (qui apud Oxoniam a fcslo Pent<;costes proxtmo future in Qimoi aie»» 
t>*in\ convenieiit).ordinetur , r<-cti(icetur et reformelur slatos rrgni iiostri Mrundan qaoi 
nielius viderint expcdire ad honoreni Dui nt ad fideni nostram «c regtii noatri iitililatoB.» 
I.i qiiirqnid per riueiiti quatuor utrinque electos et super hoc juratos. Tel maforen pailfla 
fot-nin, circa lioc ordinattini i'uerlt, inviolaliilitcr obftt:r\ablmufl, voicnte* et Hmitor rt 
niinc |)iiecipirntPS quod ab cninibiio i'j^iolabirMn ub>.tr>tlnr poruni mdinalio. »"( Htlia, 
Ji'lo l'uhliftt^ t. I, p. *i65.; 
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le roi ne pouvait rien faire que de Tavis et avec Fassentiment 
de son conseil. 

Un grand nombre de règlements, connus sous le nom de 
provisions d'Oxford, furent ensuite adoptés par l'assemblée 
sur la proposition des vingt-quatre barons. L'acte officiel qui 
les contenait a été détruit ou perdu ; il faut les recueillir 
dans les récits des chroniqueurs du temps. La plupart de ces 
renflements se rapportaient aux relations féodales du roi et 
et de ses vassaux ; quelques-uns, d'un intérêt plus général , 
réglaient la nouvelle constitution de l'État : voici les princi- 
paux. 

J " Les chartes seront confirmées , 

^" Les barons nommeront eux-mêmes annuellement les 
juges, le chancelier, le trésorier et autres officiers royaux, 

3° Ils auront la garde des châteaux du roi ; 

4° Trois parlements seront convoqués chaque année, au 
mois de février, de juin et d'octobre ' ; 

r>° 11 sera nommé une commission permanente de douze 
barons qui se rendront à ces parlements, au nom et à la 
place de toute la communauté, et traiteront, avec le conseil 
du roi, des affaires du pays. La communauté tiendra pour 
bon et valable ce qui aura été ainsi réglé ' , 

6<* On désignera dans chaque comté quatre chevaliers 
chargés de recueillir toutes les plaintes contre les shérifTs ou 
autres officiers du roi, et d'en rendre compte au prochain 
parlement ^ ; 

7° A l'avenir les shériffs seront nommés par les cours de 
comté; 

s° Le roi, ses frères, le prince Edouard son fils, les ar- 

I l.r« mmmalêa d« Burtan rapportriit cet arlîcle en cet terni** : 

. Il fet ■ remembrer que leg Tiugl-qualre unt ordeiié «|ue trein parlemeni «eiiit par an: 
!• ; ■•-mereni ag utavex de gaint Michel , le serund le drmeiu de la chand»-lur , le tera la 
I' f iirr jor de {une* , re« est i gaver treig gemainct davant la ga'mt John. A cea treia par- 
!• •nriis vendrunt lea cnoteiller» le roy etiuc, tut oe geint iU paameudea, pur ver le estai del' 
ri «unie e pur treter li-x cnniun* betoiugnct del reauma , quant metter serra, par le man. 
«(•'•unit le rejr. • {Report, etc., p. io5.) 

« ■ S»i fet i remembrer que le comun esliae doute prndes homeg que vendrunt ai par. 
1' nvrut e autre» f«-e quand mester terra, quand rey e tun cuntcil les mandera , pur treter 
|r. hrkoingiieg le rr\ r di-l reauntc : r que le comun tendra pur eglalile lei qii«' ce» douce 
frruiit. H een serra fet poin rtparnirr le coust dri comun. ■ ( ït>uL) 

i /■/'/. p. loC. 
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chevêques, évêques, comtes, barons, etc., fieront tenus de 
prêter serment de fidélité aux provisions d'Oxford. 

Enfin il fut convenu que le comité des vingt-quatre barons 
continuerait de siéger pendant quelque temps avec tous ses 
pouvoirs pour réformer tous les abus qui s'étaient introduits 
dans l'administration du royaume, et rendre, au nom durci, 
les lois nécessaires à ce sujet; après quoi il se dissoudrait , et 
le gouvernement ainsi réglé reprendrait son cours. Gela fait, 
le parlement se sépara'. 

L'œuvre semblait accomplie ; le gouvernement avait changé 
de nature et de main ; les abus de l'autorité royale n'étaient 
plus à craindre ; un conseil indépendant gouvernait le roi 
comme le pays. 

Mais on avait méconnu la nature même de la révolution 
qu'on venait de faire ; elle avait non pas limité, mais transféré 
le pouvoir, et donné au roi non des adversaires, mais des 
successeurs. Les vingt-quatre barons, sorte de comité consti- 
tuant qui n'avait reçu qu'une mission transitoire, demeuraient 
les maîtres sans qu'aucun terme fût assigné à leur empire , 
sans qu'aucune force fût capable de le limiter ou de les obli- 
ger à s'en dessaisir. A leur tête était Simon de Montfort , 
comte de Leicester, homme audacieux et habile à remuer les 
peuples , mais trop peu désintéressé pour ne s'inquiéter que 
des intérêts publics, et trop ambitieux pour se contenter de 
défendre ses propres droits; il était de plus animé contre 
Henri d'une violente haine personnelle : a On ne doit rien 
aux traîtres, » lui avait dit le roi quelques années aupara- 
vant en lui redemandant ses provisions de gouverneur de 
Gascogne: a Aux traîtres! s'était écrié Leicester; ahl roi 
» d'Angleterre, c'est véritablement de ce jour que vous ne 
» portez plus en vain le nom de roi, puisque cette parole ne 
» vous coûte pas la vie. » Après le parlement d'Oxford, Toe- 
casion était belle pour satisfaire à la fois sa vengeance et son 
ambition. Bientôt le gouvernement des vingt-quatre barons 
ne fut que celui de Leicester et sa faction. Au lieu de tra- 
vailler à la réforme des abus du royaume, ils ne s'occupèrent 

I r'irliairf,.t l^hl . 1. i, p. ro-fi.V 
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que de s'enrichir à la faveur de leur pouvoir éphémère, et 
d'en prolonger indéfiniment la durée pour n'avoir jamais à 
en rendre compte. Après beaucoup de vexations individuelles, 
l'empire d'une situation corruptrice les poussa à des mesures 
générales dont tout le pays fut offensé. Ils retirèrent aux shé- 
rifTs le droit de mettre à l'amende les barons qui refusaient 
de se rendre aux cours de comté ou aux assises des juges en 
circuit, et décidèrent que les juges ne feraient leur circuit 
que de sept en sept ans. Quand le poids de la tyrannie se fait 
sentir, la nouveauté de son titre la rend plus odieuse encore. 
En 1259, une députation de la communauté de la chevalerie 
anglaise ' se rendit à Westminster, représentant au prince 
Edouard et au conseil « que le roi s'était maintenant acquitté 
» de toutes les obligations que les barons lui avaient impo- 
» sées à Oxford ; mais que les barons, de leur côté, n'avaient 
» rien fait pour le bien public, qu'ils ne s'occupaient que de 
» leurs intérêts personnels, et laissaient empirer partout les 
» alTaires du roi. » Ces députés ajoutèrent que si les barons 
ne réformaient promptement, comme ils l'avaient promis, 
l'état du royaume, il faudrait chercher quelque autre moyen 
pour y réussir. Le prince Edouard , avec qui cette démarche 
était sans doute concertée, répondit soudain aux députés que, 
» pour lui, c'était contre son gré qu'il avait prêté le serment 
» d'Oxford ; que cependant il était résolu à le tenir et à ris- 
» quer sa vie au service de la communauté anglaise , pour 
» obliger tout le monde à en faire autant : » et se tournant 
vers les barons du conseil, il leur déclara que « s'ils ne rem- 
)) plissaient sans délai leurs promesses, il s'unirait à la vie et 
» à la mort avec la communauté du pays, et saurait bien les 
» y forcer. » Les barons comprirent qu'il fallait céder, et 
publièrent enfin, sous le titre de provisiones ôaronum, les lois 
qu'ils avaient préparées pour la réforme de l'Étal \ 

Mais cette publication ne mit point un terme au pouvoir de 
Leicester et de sa faction. Si beaucoup de chevaliers et de 
francs-tenanciers des comtés commençaient à se rapprocher 

I ■ Cominunitatis bachelaria Aufdiir, • ( Parliamenl. kUt. 1. 1, p. 63), il iu« paraU bors 
A» ilnuir qiir hachtiaria déaigne ici II ciassr dfft cbavaliert. 
I Parliamtnl. hiMt. t, l, p. 6V- 
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du roi , d'autres demeuraient fidèles aux auteurs des provi- 
fiions d'Oxford, soit à cause de liens personnels, soit par la 
crainte bien légitime que tout le fruit de la réforme commen- 
cée ne fût perdu si le roi rentrait en pleine possession de 
son autorité. Évidemment c'était à la classe des francs-tenan- 
ciers qu'il appartenait de donner la victoire à Tun ou à Tau- 
tre parti, et tous les deux s'efforçaient de se concilier sa fa- 
veur. Un writ de Henri III, du 11 septembre 1261 , nous 
apprend que Leicester avait convoqué auprès de lui, à Saint- 
Albans, où il était alors avec le comité des barons, trois 
chevaliers de chaque comté, et le roi ordonne aux shénffs 
(le lui envoyer ces chevaliers à lui-même à Windsor où il 
réside \ La guerre civile avait recommencé avec une fureur 
désordonnée, et la nation se partageait entre l'aristocratie et 
la royauté. 

Au milieu de ces discordes, Henri, gêné par le serment 
qu'il avait prêté aux provisions d'Oxford, crut qu'il gagnerait 
beaucoup à s'en faire relever. Il s'adressa au pape, selon 
l'usage, et le pape, eu lui accordant sademande, releva aussi 
de ce serment ceux qui ne lui demandaient point cette h- 
veur, c'est-à-dire les barons eux-mêmes, « attendu, dit-il, 
» que, par cette complète annulation de tout ce qui s'était 
)) passé , on en viendrait plus aisément de part et d'antre i un 
» accommodement'. » 

Partageant sans doute la confiance du pape, le roi convo- 
qua aussitôt un parlement. Il se réunit à Westminster le IS 
juin 1262. Rien ne nous apprend si des chevaliers de comté 
furent appelés à y siéger. Je suis porté à croire que les ba- 
rons y vinrent seuls. « Nous avons été les uns et les autres 

I Ce writ y après avoir rappelé que trois chevaiiers de cliaque romté ont été eoBT«quca :■ 
I']x parle episcopi Vif^ornensis , comitum Leiccstrie et Cloucestrie «t quommdam BlMinni 
jtrocerum ri'giii nofctri , quod siiit coram ipsis aptid S. Albanum secum tractatnri 
t-oniinuiiibus nepotiin re^iii nottri , et nos etprœdirti procere« uostri iii uunidma dicna < 
^l'iilrumus apiid Wiiidsore ad trartaiidum de pace inter nosetipsoa, « ajoute: «Tibij 
i-ipiniU8 quod iliis militibus de balliva tua qui Tocati sunt coram eîs ad diem p«dlcluai 
lirniiter injungas ex parte iioslra ut ad nos die priedicta Tcnient apud Windtor*, ctah 
ctiani distincte inhibeas de dicto die alibi quani ad iioa accédant: acd eo« omnilMMi modli 
TiMiire facias coram uobis ad diem priedictum , nobiscum auper pmniaais coUcouiam hiM* 
liH-os: ut ipsi per ciTcctuni operis videaut et intelligant quod nibil aUempture propomaM 
iiisi quod bonori et conimuiii utilitati regiii nostri viderimua conveuire. ■ ) Aa/MTl, eta-i 
p. «33.) 

a Parlianuiit. Iiitl. t. i, p. S& : H «Mm , Ar(a piiblira , etc., t. i, p. 7^6. 
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» emportés de trop d'ardeur, leur dit le roi, lorsque nous 
» avons conclu les provisions d'Oxford; puisque le pape vous 
» a relevés, ainsi que moi, du serment prêté à cette occasion, 
» j'espère que vous profiterez de cette absolution, et que 
» toutes choses reviendront à l'ancien usage. » — « Il n'en 
» sera rien, répondirent les barons; nous sommes résolus 
» d'adhérer jusqu'à la mort aux provisions que nous avons arrê- 
» lées et juré de maintenir, car nous les regardons comme éga- 
» lement nécessaires pour le bien du roi et du royaume. ))Une 
» rupture violente était près d'éclater; mais les évêques s'in- 
terposèrent, et obtinrent que les deux partis s'en remissent 
au jugement de saint Louis. 

Ce jugement fut solennellement prononcé à Amiens, le 23 
janvier 1264, dans une assemblée des barons français, et en 
présence du roi d'Angleterre et de Pierre de Montfort, iBls 
du comte de Leicester. La plupart des historiens en ont 
vanté l'impartialité. A coup sûr, l'intention de saint Louis fut 
impartiale, et il crut rendre justice ; mais sa justice était la 
ruine absolue du parti des barons. Il annula les provisions 
d'Oxford et tous les actes auxquels elles avaient donné Heu , 
ordonna que Henri rentrerait en possession de ses châteaux- 
forts ainsi que du droit de nommer tous ses officiers, et cassa 
l'interdiction prononcée contre l'entrée des étrangers dans 
le conseil du roi, ainsi que le décret qui leur avait enjoint 
de sortir d'Angleterre. Une amnistie générale et le maintien 
de toutes les chartes et libertés que l'Angleterre possédait 
avant la guerre civile furent les seules clauses favorables aux 
barons '. 

Ils ne pouvaient s'en contenter, car elles ne leur accor- 
daient que ces mêmes garanties qui ne leur avaient point 
suffi; aussi refusèrent-ils de se soumettre. «Puisque la charte 
» du roi Jean n'est pas abrogée, dit Leicester, nous devons 
» maintenir les provisions d'Oxford , car cette charte en est 
» le fondement. » Et la guerre civile recommença avec une 
nouvelle fureur. 

Il y a lieu de croire que la plupart des chevaliers et des 

1 Rtmbi , Àctm l'uklicM, t. i, p. 776. 
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francs-tenanciers des comtés partagèrent alors Topinion dei 
barons, car Henri fut hors d'état de résister; vaincu, le 14 
mai 1264, à la bataille de Lewes dans le comté de Sussex , il 
tomba, ainsi que le prince Edouard, entre les mains de Lei* 
cester, qui se trouva encore une fois maître du roi et du 
royaume. Un traité, dit la Mise de Lewes, ordonna que toutes 
choses seraient réglées dans un prochain parlement. 

Ce parlement s'assembla vers la fin du mois de juin. Dia- 
prés les ordres de Leicester, sous le nom du roi, chaque comté 
y députa quatre chevaliers '. Le seul résultat important de sa 
session fut la formation d'un nouveau conseil du roi composé 
de neuf membres, et destiné à affermir la domination de Lei- 
cester. 

Il l'exerça de la façon la plus despotique et la plus hautaine, 
établit dans tout le royaume sous le nom de conservai&wr» d$ 
la paix, des officiers investis du pouvoir le plus arbitraire', 
s'attribua tous les biens de dix-huit barons qui avaient suivi 
le parti du roi, en vint enfin à traiter les barons même de 
son propre parti à peu près aussi mal que les vaincus. Ici 
commence une nouvelle phase de cette grande lutte, peu re* 
marquée par les historiens et dont la durée fut très-<MMirle, 
mais qui a puissamment influé sur le sort du gouvernement 
anglais. 

Leicester avait été jusque-là le chef de l'aristocratie; il avait 
soutenu la cause et marché avec les forces des barons; ses 
premiers excès, ceux du comité des vingt-quatre, avaient bien 
rejeté dans les intérêts du roi quelques barons et une partie 
des francs-tenanciers du pays. Cependant la victoire de Lewes 
était encore celle de la coalition aristocratique ; elle défendait 
les provisions d'Oxford comme son ouvrage et sa garantie. 

I ■ Et qnia iiiatanti parliamnnto iiostro de negotiis iiostris et rrgni nostri cum praltti- 
l)Uii , magnat] bus et aliis ûdclibus nostris tractare necessario iio» oportebît , lobU —■■J t . 
mus qualcfius qualuor de legalioribus et dii-creliorihus nûlîtibus dicti ronaitatas, ptr ••• 
sensum ejusdeiii coiiiitatus a)> hoc delectos , ad nos pro toto comitatu illo iitittatia ; iUiqnod 
sint apud nos London, in uctabis inslantis fusti S. Triiiitatls, iiobiacum tractturî d* ■•' 
puliis priedictis. (Kymir, Jfta publica^ etc., t. i, p. 7()9>} 

9 Os conservateurs île la paix avaient pour mission de maintenir la pais daiM cbafO* 
comté, d'empêcher tous désordres, rixes, guerres privées, etc. ; ils pouvaient arrêter tiàé- 
tenir arbitrairement tout perturbateur , et lever la milice du comté en cas de beaoin* {Ri" 
MRB, Arta pubîiea , t. (, p. 793/. Une magistrature tutélaire, celle des jugea de pain , a |ri* 
SON oiigiae dans cette in5titution , qui n«* fut d'abord qu'un iuitrumeut de~parU% 
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Mais après cette victoire, aveuglé et corrompu, comme il 
arrive, par la possession d'un pouvoir presque aussi illimité 
qu'inattendu, Leicester, oubliant qu'il avait été l'instrument 
des intérêts et le dépositaire des forces d'une confédération 
publique, crut avoir triomphé seul, et pour lui seul. Quand 
les barons ses alliés lui demandaient leur part de la rançon 
des prisonniers faits à la bataille de Lewes : « N'êtes-vous 
» pas trop heureux, leur disait-il, que je vous aie sauvés des 
» condamnations et des confiscations qui vous menaçaient? » 
Et il prétendait s'approprier exclusivement les dépouilles de 
l'autorité royale comme les richesses des vaincus. 

Une telle conduite ne pouvait manquer de produire, dans 
la coalition des barons, l'effet qu'avaient produit, dans la na- 
tion en général, les torts de cette coalition elle-même; beau- 
coup de francs-tenanciers s'en étaient détachés quand ils 
avaient vu les barons préoccupés d'eux seuls ; à leur tour 
plusieurs barons se détachèrent de Leicester quand son 
éfzoïsme leur fut évident et leur devint périlleux. Pressentant 
bientôt l'isolement où il allait tomber, cet esprit hardi et fé- 
cond entreprit soudain de chercher un appui ailleurs, et de 
tourner contre l'aristocratie même les succès qu'il avait obte- 
nus en son nom. 

« Il résolut , dit le chroniqueur Wykes , d'abaisser les 
» grands, de ruiner leur puissance, de briser les cornes de 
» ces orgueilleux, dans l'espoir qu'après avoir a|nsi énervé 
» les forces des principaux du pays, il subjuguerait plus aisé- 
» ment et dominerait plus librement le vulgaire des peu- 
» pies '. » 

La composition du parlement qu'il fit convoquer par des 
ivrits des 14 et 24 décembre 1264 révèle clairement ce des- 
sein'. 



I Report of the Lordi^i rômmttteti, etc., p. l5i. 

t ■ llcnricu», iVi f^ratia, epincnpo N. Balulem: Cum po«l Kravta turbalionum dÎMri- 
mina duduni haliita in refiuo nottro, chariMimus Uliu* Kdwardua priniogeiiîtus noater pro 
p»cr in r«|[nit iiMlrn aurcuranda iirmanda «ra obtraditua estitiaaet ; rt jam aedata (benedictat 
|iru«) ttirhaiinnr prirdicla, aaper deliberalinne rjutdem «alubrîlrr proTÏdrnda et plena 
•eruritate ri tranquillilate pacia. ad honorem I)ei et utititatem tollua regni nettri, fir* 
ntanda rt totalitrr rnmplenda, ac super quibuadam aliia rcgnt noMri neftoliia qu» aine 
ronailio vetlro et nlioriim prriatorum et maf^natum no»troiuni netumua eipcdiri, cuni 
«icdeni tractalum babcre noa oporltal, vobis mandamua, rogantca in fida tt dileetioae 
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Cent vingt ecclésiastiques, dont plusiean n'étaient point 
vassaux immédiats du roi, y furent appelés : Leicester s^était 
toujours ménagé avec soin la faveur du clergé. 

Vingt-trois comtes ou barons laïques seulement reçurent 
des lettres de convocation. 11 y en avait bien davantage qui 
auraient eu droit de siéger etavaient paru dans les parlements 
précédents; mais Leicester écarta presque tous ceux dont il 
se méfiait. 

Les shériiïs eurent ordre de faire élire dans chaque comté 
deux chevaliers qui se rendraient au parlement. 

Enfin, et ce fut la grande innovation, des lettres fiirent 
adressées aux citoyens de Londres , York, Lincoln, des cinq 
ports, Douvres, Sandwich, Romney, Hastings et Hythe, et des 
principales villes et bourgs de F Angleterre, pour les engager 
à élire de même deux bourgeois, et à les envoyer an prochain 
parlement. 

Cest ici la première apparition générale des députés des 
villes et bourgs dans l'assemblée de la nation. 



quibut nos trnemini, quod omni occaaione poatponta et negotlit aliit pnelUraûmSMf silii 
ad nos Londoii, in octabia S. Bilarii proxime futur» , nobiscum et eun ^r mê t t lSà 
praelatis et magnatibut noatr» quos ibidem vocari fecimui, auper pr»miMM tractatori et 
consilium Testrum impensuri , et hoc sicut nos et hoQorem nostrum et Teatrum noc non 
et cominunem regni nostri tranquillitatem diligitii , nuUatenua omittatis. ■ ( i4 déceob 
bro ia640 

Le même writ est adrené iadiTiduellement i quttorie archeTêqnea ou éfêquMi à 
soixante*quatre abbés, à quarante-et-uu prieurs ou doyens, au grand-maitre des Tatir 
plier*, et (en date du a4 décembre) i Tiiigt*lroia comtes ou baroua. 

« Item mandatum est s^ngulis Tice>comitibus per Angliam quod Teuira fodant itm 
milites de legalioribui , probioribus et discretioribus roilitibus singulonim comiMnoa 
ad regem Loiidon. in octabis prasdictis, in forma supradicta. ■ 

fl hem il) forma praedicta scribitur civibus Ëboraci , civibus Lincolo et caeteriabariia 
Ângliœ quod mitlant in forma praedicta duos de diacretioribus, legalioribus et probioribM 
tam civibus quam burgensibus suis. • 

« Item in forma prardicta mandatum est baronibus et probls hommibna qwinaf 
portuum prout continetur in brcvi inrotulato iuferius, etc. « ( Rtmii, Aela paUitm, U i, 
pag. 8oa). 

Le Wfit auqupi se rapporte cette dernière phrase est ainsi conçu : 

« Rex baronibus et balliTis portus sui de Sandwico salutem : Cuni praelatot, mannaln 
et nobiles repii nostri tam pro negotio liberationis Edward! primogentti uoatri qQam.yi« 
aliis comrouuitatem regni nostri tangentibus* ad instans parliamentooi noatnim qMi 
erit London, in octabis S. Iliiarii convocari fecerinius, ubi Testra aicut et aliomai Mf 
lium nostrorum praeseotia plurimum indigemua, vobis maiidamus, in flde et dilecdone 
quibus nobia tenemini, firmiter injun^entea quod omnibus aliis praetermiana, BaitCatii ad 
nos ibidem quatuor de legalioribus et discretioribus porlus Tcstri» ita quod liât iU ia 
octabis prsedictis, nobiscum et cum praalatia et magnatibua regni tractaturi et fuper 
priemiasia auxitium imp-nsuri. » 

t Siniiliter mandatum est aingulis portubus per st. • [Htfiort^ «te, p. i4f . 
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Ils n'avaient pas eu pour y arriver, comme les députés de 
comté, un titre et un point d'appui, dans le droit féodal. J'ai 
fait voir comment l'élection de deux, trois ou quatre cheva- 
liers par les francs- tenanciers des comtés était née du droit 
originaire de tous les vassauximmédiatsà consentir les impôts, à 
siéger dans la cour du roi, à prendre part à son gouvernement. 
Aucun privilège semblable n'appartenait aux bourgeois des 
villes. Avant la conquête des Normands, plusieurs étaient 
riches, peuplées, importantes ; on voit leurs habitants inter- 
venir dans les événements du pays; les citoyens de Cantor- 
bery assistaient, sous Éthelred lï, à la cour du comté, et ceux 
de Londres concoururent à l'élection de plusieurs rois. Ce- 
pendant il est à peu près certain que les villes n'envoyèrent 
jamais de députés au Wittenagemot saxon ; leurs droits se 
renfermaient dans l'enceinte de leurs murs, et quand elles se 
mêlaient des affaires publiques , c'était d'une façon acciden- 
telle, irrégulière, sans qu'aucune institution, aucune couturtie 
permanente , leur assignât une place dans le gouvernement 
central. 

Après la conquête , la décadence des villes fut grande ; la 
source de leurs richesses, le commerce, était tarie plutôt que 
tout autre par le désordre et l'oppression ; en peu de temps 
on vit tomber York de seize cent sept maisons à neuf cent 
soixante-sept; Oxford, de sept cent vingt-el-une à deux cent 
quarante-trois ; Chester, de quatre cent quatre-vingt-sept à 
deux cent quatre-vingt-deux; Derby, de deux cent quarante- 
trois à cent quarante , etc. En perdant leur importance, elles 
perdirent aussi leurs droits ; et le seigneur, roi ou autre, dans 
le domaine duquel elles se trouvaient situées, disposa pres- 
que absolument des biens et du sort de leurs habitants. 

A dater du règne de Henri 1", les villes se relevèrent pro- 
gressivement; la cité de Londres reçut de ce prince sa pre- 
mière charte, et quelques articles prouvent qu'elle n'avait pas 
perdu toutes ses anciennes libertés. Sous Henri H, prince 
appliqué à rétablir l'ordre , le progrès des villes devint plus 
rapide; dans plusieurs, les habitants acquirent de leur sei- 
gneur la propriété du sol qu'ils occupaient, et se rachetèrent 
des tributs individuels qu'il leur imposait arbitrairement 
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moyennant une redevance déterminée, et en tenant leur TÎUe 
en fee-farm , sorte de tenure libre analogue i la tennre en 
socage. Ils se formaient alors en corporation, recevaient quel- 
quefois une charte , et entraient ainsi en possession da gou- 
vernement municipal. Les concessions de chartes devinrent 
fréquentes à dater du règne du roi Jean. 

Cependant le seigneur , roi on baron , conservait le droit 
d'imposer à volonté des tailles (toilage) sur les villes de ses 
domaines. Quelques-unes acquirent bientôt assez d'impor- 
tance pour que ce droit, toujours arbitraire en principe , le 
devînt un peu moins en fait; il fallut traiter avec des cités as- 
sez fortes pour se défendre. On en obtint de Targent en leur 
accordant de nouveaux privilèges, et, même sans concession, 
rimpôt fut souvent débattu entre le seigneur et les habitants. 
Cela arriva surtout dans les villes du domaine da roi, plus 
riches et plus fortes que les autres. Sous Henri P'et Henri II, 
on voit les shériiïs rendre compte au roi du donum qa*il8 ont 
obtenu soit des chevaliers et des francs-tenanciers dn comté, 
soit des villes et bourgs '. On a des torits d'Edouard !•* qui 
remercie la cité de Londres de la libéralité de ses dons , et 
institue des commissaires pour demander une aide semblable 
ux autres cités et bourgs de ses domaines ^ D'ordinaire, le 
roi employait ses juges, dans leur circuit, aux négociations 
de ce genre ; ils traitaient de gré à gré avec les villes capables 
de résistance , et chargeaient arbitrairement celles dont on 
croyait n'avoir rien à redouter. 

Mais si cette pratique offrait quelques garanties aux villes 
qui possédaient quelque force , elle devait retarder l'admûi- 
sion de leurs députés dans l'assemblée générale de la nation. 
Il était impossible de traiter individuellement, en matière 
d'impôt, avec les francs-tenanciers dispersés dans la campa- 
gne ; il fallait absolument les réunir en corps, et de leur réo- . 
nion dans les cours de comté à l'envoi de leurs députéii an 
parlement la transition était naturelle. Les villes, au contraire^ 
étaient, pour ainsi dire, des assemblées permanentes, ina- 



1 Mibox, nUlory eftke Exehequer, t. i, p. 69^. 
• Edinburgh Rrv.y n* 69, p. .^o. 
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movibles, étrangères les unes aux autres, et que les délégués 
du roi pouvaient aller chercher pour les attaquer ou négocier 
isolément." Quelques-unes , entre autres Londres et les cinq 
ports, avaient pu devenir assez considérables pour que leurs 
habitants s'élevassent au-dessus de la sphère municipale, 
reçussent le titre de nobilés ou même de 6arones, €t parussent 
quelquefois dans le grand conseil national ; mais aucun prin- 
cipe général , aucun usage constant ne découlai! de ces faits 
accidentels et spéciaux. L'introduction des députés de comté 
dans le parlement dériva d'un droit, celui des vassaux immé- 
diats de la couronne, et prit nécessairement, dès son origine, 
un caractère de généralité. Celle des députés des villes ne se 
rattachait à aucun droit ancien , était étrangère à tout prin- 
cipe du régime féodal , et ne devait avoir lieu que partielle- 
ment, successivement, à mesure que l'importance d'une cité 
la mettait en état de conquérir un privilège. 

La convocation des députés bourgeois au parlement de 1264 
fut donc une combinaison politique, suggérée à Leicester par 
sa situation, plutôt qu'une nécessité que l'état social imposât 
déjà au pouvoir. Naguère aristocrate contre la royauté , il se 
fit démocrate contre l'aristocratie , avançant ainsi , dans une 
vue personnelle, le jour où les villes, par leur propre force, 
auraient pris place dans le gouvernement central. 

Cette tentative fit faire un grand pas aux libertés du pays; 
mais son auteur en tira peu d'avantage. Le vulgaire des 
peuples, selon l'expression des chroniqueurs, était hors d'état 
de lui fournir une force capable de lutter à la fois contre 
l'aristocratie et la royauté. Les bourgeois, presque aussi 
étonnés que charmés de l'importance que leur accordait Lei- 
cester, se servirent de leur crédit pour affranchir leur com- 
merce et se refuser au paiement des droits de douane , non 
pour fonder, de concert avec lui , un gouvernement durable. 
Les marchands des cinq ports se livrèrent à une piraterie 
effrontée. La populace commit des excès dont tous .les riches 
citoyens eurent à souffrir. Leicester qui ne pouvait réprimer 
les désordres de ses nouveaux associés, ne songea plus qu'à 
les exploiter à son profit, partageant le fruit des déprédations 
des pirates et dos pillages delà multitude. Des plaintes géné- 

18 
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raies s'élevèrent; les ports d'Angleterre n'étaient plus fisités 
par des marchands étrangers, qu'aucun ordre n'y protégeait 
plus : (( Qu'importe? disait Leicester, le royaume peut bien exis- 
» ter par lui-même, et n'a aucun besoin de commercer avec les 
» étrangers.)) Un semblable état ne pouvait durer ; les bourgeois 
considérables s'en lassèrent bientôt. Presque tous les barons 
avaient abandonné Leicester et conspiraient contre lui; les 
chevaliers des comtés marchaient à leur suite ; le rétablisse 
ment de l'autorité royale était appelé par tous les vœux. Le 
prince Edouard , libre en apparence , mais au fait prisonnier 
de Leicester, s'échappa, fut bientôt rejoint de la plupart des 
barons, leva aisément une armée, et, le Â août 1265, Leices- 
ter eut à combattre, à Evesham, le parti du roi uni à tous 
les déserteurs du sien. « Par le bras de saint Jacques, s'écria- 
)) t-il en engageant la bataille , ils ont profité de nos leçons, 
)> Dieu ait pitié de nos âmes, car nos corps sont à eux. » Il fut 
en effet vaincu et tué avec son fils Henri et ses principaux 
adhérents. Sa mort entraîna la ruine absolue de son parti. 

La réaction fut d'abord très -violente. Le 8 septembre 1265, 
un parlement tenu à Winchester, et uniquement composé, à 
ce qu'il semble , de prélats et de barons , accorda au roi la 
confiscation de tous les biens des rebelles. La cité de Londres 
avait été le principal appui de Leicester; ses libertés lui 
furent retirées. Un grand nombre de personnes furent em- 
prisonnées et mises à la discrétion du roi. 

Mais la lutte que Leicester avait soutenue n'était pas une 
révolte ordinaire. Commencée dans l'intérêt et avec Tassenti- 
mont national, presque tout le royaume, barons, francs-te- 
nanciers et bourgeois, s'y étaient d'abord engagés. Des droits 
vraiment publics avaient été proclamés solennellement ; des 
innovations salutaires avaient été tentées. Peu de gens étaient 
liemeurés étrangers aux premiers desseins , aux premières 
espérances ; bien peu voulaient revenir au point d'où l'on était 
parti. Un homme avait pu détourner à son profit le mouve- 
ment national ; mais cette déviation momentanée n'en a^nit 
point aboli l'origine ni changé la nature. Bientôt on s'aperçut 
que, malgré ses excès, la mémoire de cet homme mémo 
était profondément populaire. Dos moines avaient recueilli 



EN ANGLETERRE. 315 

ses restes ; le bruit se répandit que des miracles s'opéraient 
sur son tombeau ; le peuple y courut en foule pour prier et 
se faire guérir, et il fallut lui défendre expressément de don- 
ner à Leicester le nom de saint. Alors se fit sentir de toutes 
parts la nécessité de se ralentir, de rétrograder même dans 
les voies de la réaction. La cité de Londres fut remise en 
possession de ses libertés, le légat du pape, Ottoboni, inter- 
vint lui-même en faveur des opprimés; et un parlement fut 
convoqué à Kenilworth, le 22 août i266 , pour rétablir enfin 
la paix. 

A peine rassemblé, ce parlement, dont Tceuvre principale 
iU'Mul être d'annuler les provisions d'Oxford, donna lui- 
même une preuve éclatante de l'empire qu'avait exercé sur 
les esprits une révolution qui semblait vaincue. Ce ne fut point 
au roi lui-même, mais à un comité de douze prélats et barons, 
que fut remis le droit de décider des mesures à prendre et 
de régler les différends des deux partis '. 

Ce comité distribua en diverses catégories les auteurs , 
fauteurs et adhérents de la dernière rébellion, commua la 
confiscation de leurs biens, qu'avait prononcée le parlement 
précédent, en amendes plus ou moins considérables , annula 
les provisions d'Oxford, rendit au roi le libre exercice de son 
autorité, défendit, sous peine de châtiment corporel, d'appe- 
ler Leicester un saint et de propager le bruit de ses préten- 
dus mirach's , et déclara en même temps que la grande 
charte et la' charte des forêts , demeuneraient en pleine vi- 
gueur. 

(>'était plus que n'avait accordé au parti du roi le jugement 
de saint Louis ; ct>pendant c'était déjà bien moins qu'on ne 
s'était promis au premier moment du triomphe. La coalition 
aristo(rati(|u<' était dissoute; ceux des barons qui n'avaient 
;»as cessé (radliérer à Leicester étaient en fuite ou en prison; 
rien n'indi(|ue que des députés de comté et de villes aient 
paru au parlement de Kenilworth; on ne les rencontre pas 
lion jilus à celui de Saint-Edmundsbury, tenu en 1267; le 
j)arti (lu roi dominait donc seul , et pourtant il était contraint 

I Fat liante»!. i,Ut. \. i, p. -'i. 
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de transiger; quelque modération était imposée à,]a victoire. 
Cette modération eût été de peu d'importance pour le pajBsi 
elle se fût bornée à ménager quelques intérêts privés ; mais 
la lin du règne de Henri III, prouve que des nécessités piu^ 
générales commençaient à peser sur le pouvoir royal, et que 
son triomphe ne lui avait pas rendu toute son indépendance. 
Les statuts du parlement de Marlborough (19 novembre 1267) 
portent en titre qu'ils ont été adoptés c( dans rassemblée des 
)) hommes les plus sages du royaume, tant des moindres 
» comme des plus grands ; » ce qui atteste la présence des 
députés des provinces *. Ënfm, lorsqu'en 1269, Henri voulut 
faire transférer solennellement le corps d'Edouard le Con- 
fesseur dans le magnifique tombeau qu'il lui avait fait élever 
dans l'abbaye de Westminster, « il convoqua, » dit le chroni- 
queur >Vykcs,(( tous les prélats et les grands d'Angleterre, ainsi 
» que les hommes les plus riches de toutes les cités et bourgs 
» de son royaume. » A la vérité on peut croire que cette nom- 
breuse assemblée avait été surtout réunie pour donner plus 
l'éclat à la solennité ; car le chroniqueur ajoute : a Apre» la 
» cérémonie , les nobles commencèrent à traiter des affaires 
» du roi et du royaume, par voie de parlement \ m Mais cette 
convocation des bourgeois ne prouve pas moins que Fimpor- 
tance des villes était reconnue, et que l'usage d'appeler leurs 
députés dans les grandes occasions , commençait à pré- 
valoir. 

En vain donc les provisions d'Oxford avaient*été abolies; 
en vain le parlement qui les avait décrétées , recevait le titre 
d'insensé^: le pas décisif était fait vers la création d'un gou- 
vernement libre ; un pouvoir national s'élevait et se consti- 
tuait à côté de la royauté. Ce fut le grand résultat de la lutte 



1 Sta1ule$ at large, recueillis par Williams llawkins, t. i,p. 3l. Loiidrea, 17S5. 

a l'Vyken^ dans la collection de Gale (xt Scriptorei, l>Ic>., t. 11, p. 88). U. HalXAV 
[State of Europe, t. m, p. 44i 't nota) ne cite que la preniii-re parUe de ce paaMge» et 
nltribue ain^i peut-être à la présence des bourgeois dans cette assemblée plus d^upor- 
taiice qu'elle nVn eut en eflet. 

3 « Parlianieiitum iiiRaitutn. • Selon liunie (t. 11, p. !^hn, édil. de Baie, ce titre lui wiat 
de la folie de ses essais d^organisation politique; mais selon VIIi$toite Parlementaire (L l. 
p. 63J, une chronique contemporaine le fait rlcriTer de re que le» niosnre» adoptée» 1 
r<t parlement entraînèrent la mort ou la ruine de la plupart de ceux qui >- ataicat 
«ouru ; «xptication qui nit paraît plus conforme à l'esprit du temps. 
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qui agita ce règne. Gomme il arrive toujours, ou ne Ht point, 
dans le présent ce qu'on voulait; on fit plus pour l'avenir 
qu'on n'avait projeté et prévu. Limiter le pouvoir royal par 
des institutions qui le contraignissent à tenir les promesses 
des chartes, c'est-à-dire à respecter les droits, tel avait été 
le premier dessein. Pour y réussir, les barons tentèrent de 
s'approprier le gouvernement tout entier en déposant l'auto- 
rité royale aux mains d'un petit conseil aristocratique ; Té- 
goïsme corrompit bientôt leurs efforts ; ils échouèrent. Lei- 
cester essaya de s'approprier, avec le secours de la multitude, 
les fruits des premières victoires des barons; il échoua à son 
tour. Mais la société avait été profondément remuée ; les di- 
vers partis avaient successivement réclamé l'appui de toutes 
les forces qu'elle portait dans son sein ; les francs-tenanciers 
des comtés comme les hauts barons, les bourgeois comme les 
francs- tenanciers, étaient arrivés au centre de l'État. Le 
parlement n'existait pas encore ; mais les trois éléments dont 
l'union devait le former, la royauté, l'aristocratie et la démo- 
cratie, avaient été mis en présence, apprenant ainsi à se 
connaître, à se concerter ou à se contenir mutuellement Le 
mouvement imprimé sous le règne de Henri III atteignit son 
but sous celui de son successeur. 

Les grandes institutions politiques naissent d'ordinaire 
î^ous les princes faibles, désordonnés et inhabiles ; on les leur 
arrache; tel fut le sort de Henri lïl. Elles se consolident sous 
les princes fermes et capables qui savent se servir des forces 
sociales et comprendre les nécessités du temps. C'est ce qui 
arriva sous Edouard ï". 

A peine a-t-on jeté sur ce règne un premier regard, qu'on 
y aperçoit le parlement, non plus comme un accident de la 
guerre civile ou comme une arme tour à tour saisie par les 
divers partis, mais comme une condition permanente de 
l'exercice du pouvoir, comme une habitude qui déjà res- 
semble à une nécessité. 

« C'est la coutume du royaume d'Angleterre que, dans 
» toutes les affaires relatives à l'état de ce royaume, on 
» proniic Tavisde tous ceux qui y sont intéressés. » Tel était 
le langage que tenait au pape, de la part du roi et de sci 

18* 
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barons, Robert de Winchelsea, arche?êque de Cantorbery. 
Le clergé demandait à Edouard la révocation d'un statut qui 
avait restreint l'extension illimitée des biens de main-morte: 
c( [1 a été fait de Favis des grands, répondit le roi ; je ne puis 
)) le rapporter sans leur consentement. » 

Qu'on se garde de prendre ces paroles à la rigueur ; tous 
les citoyens ou seulement même leurs députés étaient loin 
de participer à toutes les affaires publiques, et en 1281, 
IMouard lui-même révoqua, de sa seule autorité, une partie 
des statuts rendus en iâ78 dans le parlement de Glocester'. 
Cependant de telles maximes dans la bouche du prince ou de 
ses ministres révèlent clairement le progrès des idées et des 
institutions de liberté. 

Deux sortes de parlements paraissent sous le règne d'E- 
douard P^. Les uns ne rassemblent que les hauts barons, et 
forment, auprès du roi, un grand conseil plus étendu, plus 
imposant, et aussi plus indépendant que le conseil privé. 
Aux autres se rendent les députés des comtes et des boui^. 
C'est le grand èonseil national. 

Aucune distinction légale ou reconnue entre ces deux 
îissemblées ne se laisse saisir; elles exercent souvent les 
mêmes pouvoirs. Les réunions de la première étaient très- 
fréquentes; on en rencontre jusqu'à quatre dans la même 
année. La seconde était convoquée quand il fallait obtenir des 
IVancs-tenanciers de comté ou des villes quelque imposition 
générale, ou quand il s'agissait d'affaires si graves que le roi 
sentait la nécessité d'y faire concourir un grand nombre de 
citoyens. 

L'esprit humain n'avait alors point d'exigence philoso- 
phique, et ne poursuivait l'application d'aucune théorie. Mais 
les hommes avîiient le sentiment de leurs droits, et les récla- 
maient avec courage quand ils se croyaient vraiment intéres- 
sés à les exercer. 

Au milieu de tant d'assemblées diverses, également dési- 
gnées sous le nom de parlement, et exerçant tour à tour les 

1 !'•■! i-(ait pniirtaiit le pro;:r<-< ilrs idet-n constitutininiellf^, qiir, sius Eilouinl II» *• 
lôiti, les jll|t•'^ <1)- la loiir du \<àu'- du mi rcf oqiièiciit «'u Jouir la !• [tiililv dr vri •■lili.^ 
niviilv. (t.r/nil, |>. i^i,< 
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mêmes pouvoirs, il est difficile de distinguer celles qui doi- 
vent être considérées comme des parlements véritables. Toutes 
les fois que les écrivains torys n'ont pas retrouvé des preuves 
directes et officielles de la présence des députés, des comtés 
et des bourgs, les writs de convocation par exemple, ils Font 
niée ; car il y a des hommes à qui la liberté est si déplaisante 
qu'ils ne se résignent qu'avec regret à la rencontrer même 
chez les morts. Mais ces publicistes essaient en vain d'humi- 
lier de la sorte les ancêtres de leurs contemporains; les chro- 
niques suppléent à la perte des writs, et prouvent que les 
députés des comtés et des bourgs siégèrent fréquemment dans 
les parlements d'Edouard P^ 

Edouard était à la Terre-Sainte au moment de la mort de 
son père (1272) ; un parlement fut aussitôt convoqué à West- 
minster pour prêter, entre les mains de l'archevêque d'York, 
serment de fidélité au roi absent. Quatre chevaliers de chaque 
comté et quatre bourgeois de chaque cité y furent appelés'. 

De retour dans son royaume, en avril 1275, Edouard con- 
voqua un parlement ; le préambule des statuts qui y furent 
rendus porte : « Ce sont les establissementz le (du) roy Ed- 
)) ward, filz le roy Henry, fiiitz à Westminster, à son prime 
» parlement général... per son conseil et per l'assentement 
» des ercevesques, evesques, abbés, prieurs, countes, ba- 
)) rouns e la communalté de la terre illeocques sommons % » 
I.ps députés des comtés et des bourgs étaient donc présents. 
J.os derniers accordèrent au roi et à ses héritiers, à perpé- 
tuité, un droit sur l'exportation des laines et des cuirs. 

En 1276, s'assemblaun parlement composé, ace qu'il pa- 
lîiît, des mêmes membres que le précédent \ 

Vaï 1278, «les plus discrètes du roiaulme, aussi des 
)) grandes corne des meindres » sont convoqués au parlement 
i]v (ilocestor *. 

Va\ janvier 1285, le roi veut lever des forces et obtenir des 
sîil)sides pour faire la conquête du pays de Galles. Deux 

1 Parliament. hUl. t. i, p. 8i ; l\eporl^ elc, p. 17a. 

M Statutr.s al large, «-le, t. i, p. .|4. 

.'< « C.oiiiilrs, Itnrones, ac alii inagiiatrs, et cniiPOUiiHa» l'i-giii tiostri, • (Par/»amr(if Aiif. 

I . I, ji. 8a.; 

4 >/('fi/(t> <it liiif;f, ••II., t. I, p, 71. 
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assemblées exlruordinaires se réunissent en même temps, 
Tune à Northampton, l'autre à Yorck; les institutions n'ont 
encore aucune forme bien déterminée; le parlement est ainsi 
divisé pour que ses résolutions soient plus promptes et pour 
diminuer les frais de déplacement. Les torits du roi ordon- 
nent aux shériirs de faire élire, dans chaque comté, cité, 
bourg « et ville où se tient un marché » quatre chevaliers et 
autant de bourgeois ayant pouvoir d'agir « pour toute la com- 
» munauté ' . » Le clergé , qui devait aussi fournir des sub- 
sides, fut convoqué de la même manière. Le roi n'assista 
à Touverturc ni de Tune ni de Fautre des deux assemblées '. 

Au mois de juin de la même année, le pays de Galles est 
conquis ; un parlement est nécessaire pour délibérer sur les 
affaires publiques, et aussi pour juger David, prince de Galles 
et prisonnier. Des writs sont adressés, 1° individuellement à 
cent onze comtes ou barons ; 2° aux magistrats de vingt et une 
villes et bourgs, pour leur ordonner de faire élire deux dépo- 
tés ^: 3° aux shérifFs, pour Télection de deux che\'alier8 par 
comté; 4° à dix-sept membres du conseil privé du roi, parmi 
lesquels sont les juges *. 

Cette assemblée se divise encore en deux ; le clerçé et les 
députés des bourgs siègent à Acton-Burnell ; les derniers y ré- 
digent un statut qui porte le nom de cette ville et pourvoit au 
prompt recouvrement des créances des marchands. Les 
barons , et probablement aussi les chevaliers du comté , se 
réunissent à Shrewsbury pour juger le prince David *. 

De 1285 à 1200 on trouve plusieurs parlements; quelques- 
uns môme, comme relui de Westminster en 1285, ont rendu 
des statuts importants; mais rien n'indique que des députés 
de comtés et de bourgs y aient assisté 



/ 6 



i « De quulibpt civitate , Liurpo et villa nicrcatoria duos hoiiûnes BÏmiliter potrstaten 
babrntes. » ^ Report , elc. , p. 186.) 

a Les députes de treiitc-deux comtes he réuuii-rnt à Nortliamptou , et crui de ciu^ 
comtes à York ( Ibid, ) 

^ (tétaient les villes de Londres, ^Vinch^^t^^ , York , Newcastle sur la T.vne, BrUtol, 
Kseti-r , Lincoln, Cantorbery, Orlislt* , Norwicli , Noithamplon , Nottiiipham, Scarb»* 
rou(;h , Grimsby, Lynn , (lolchesUr , Yarmoutb , Sbrc\^sbury , Uereford , Chefttrrrl Wor* 
relier. 

it FhsiFR, .-(rta /»(i/.7iV<j , fie. , l. n, p, 2.17. 

i> StiHiites al large, tiv, , t. 1 , p. hc. 

" Varliam. Iiitt. t. i, p. 'jo-oA) Rfp"rt ^ etc. , p. i<j4 'l sui*. 
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11 ne faut pas prendre T irrégularité de leur convocation 
comme un symptôme assuré de la tyrannie. Au treizième siè- 
cle , les affaires n'étaient pas toutes, comme de nos jours, des 
affaires publiques, celles de tout le pays. Chaque grande 
classe d'hommes avait les siennes et les traitait isolément , 
sans penser qu'il fût de son intérêt ni de son droit d'interve- 
nir dans celles d' autrui. Opinion souvent fausse, car, dans les 
sociétés le plus nettement divisées en corporations différentes, 
toutes se tiennent par des liens secrets; toutes sont atteintes, 
d'une façon plus ou moins directe , par les mesures du pou- 
voir. Mais le temps seul et les progrès de la civilisation , dé- 
voilent à tous les yeux cette unité de la vie sociale. Les habi- 
tants des villes et des bourgs ne se croyaient nullement inté- 
ressés dans les impôts que les francs-tenanciers des comtés 
payaient seuls. Qui peut s'attendre à trouver, dans les institu- 
tions , des principes plus généraux, plus d'étendue et de pré- 
voyance que n'en possède l'esprit des citoyens? 

En 1 290, Edouard, après une expédition en France, convoque 
un parlement à Westminster ; les députés des comtés y sont 
seuls appelés ^; rien n'indique la présence des députés des 
bourgs. Pourquoi ? parce qu'il s'agit de délibérer sur un statut 
qui autorisera les propriétaires de fiefs à les vendre à leur gré, 
en les morcelant , et rendra les acquéreurs vassaux directs du 
suzerain à la place du vendeur. Cette loi qui faisait cesser la 
nécessité de la sous-inféodation et multiplia rapidement le 
nombre des vassaux directs du roi , n'intéressait , en appa- 
rence, que les barons et les chevaliers des comtés; ils siégè- 
rent seuls dans l'assemblée qui s'en occupa. 

De 1290 à 1294, les barons, à ce qu'il semble, se rendi- 
rent seuls au parlement. Alors se traitaient toutes les négo- 
ciations relatives à la succession d'Ecosse ; la haute aristo- 



3 Le tvn( adressé au tbéritf du comté de Nortfaumberlaod (i4 juin 1990) porte : 
■ Cuin per comîtt'A , baruiies et quosdam alios de proceribui regui nostrî nuper fuissemus 
•upcr quibusdani spi'cial'iter requisitî, super quibus tam cum ipsia quant cum aliit de co- 
niitatibuii rcgiii iiohtri illius colloqulum babere volumus et trictatuDi , libî prtecîpimus 
quml duo vcl Ires de discretioribus et ad laboraiidum polbntioribut miiitîbus de comitatu 
prsedicto , sine dilalioiie cligi et eos ad nos usque Westmoo. Tcnire facî&s... cum plena 
potcstatc pro se et tota commuiiitate comitatus pr»dictî ad cousulendum et roiiseiititn- 
dum, pro êv. et tota ronimunitate illa, ii> qua comitet» baronea et procercs priedîcti ttinc 
duxerÏHt concerdanda. • {Rfp*rt vfih* I^riff f9inmiifM«, etc., p.jgfi.^ 
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cratie concourait seule à cette portion du gouyernement 

En octobre 1S94, deux chevaliers par comté sont appelés 
au parlement de Westminster *. Ils accordent au roi un 
subside d'un dixième de leurs biens meubles. On ne deman- 
dait rien aux yillcs en général; les députés ne furent point 
convoqués. 

En 1295, Edouard soutenait contre la France une guerre 
acharnée; Philippe-le-Bel menaçait TAngleterre d'une inva- 
sion ; toutes les ressources du royaume, le concours de toutes 
les classes de citoyens étaient nécessaires pour repousser le 
danger. Un parlement fut convoqué, le plus complet qu'eût 
encore vu TAngleterre, et celui auquel les publicistes les 
moins empressés de reconnaître la présence des institutions 
libres ne peuvent refuser de rapporter leur établissement. 

Edouard convoqua deux assemblées, Tune laïque, Tautre 
ecclésiastique; car. il voulait obtenir des subsides du peuple 
et du clergé. 

Dans rassemblée ecclésiastique se réunirent non-seule- 
ment les archevêques, les évêques, soixante-sept abbés et les 
grands-maîtres des trois ordres religieux, mais aussi les dé- 
putés des chapitres et du clergé inférieur. Des ivrits du 30 
septembre 1295 avaient ordonné à chaque évêque de faire 
faire ces élections dans son diocèse : « Que ces députés, y 
M est-il dit, après avoir reçu du clergé et du chapitre de pleins 
» et suffisants pouvoirs, se rendent auprès de nous avec 
» vous, pour délibérer et décider, de concert avec nous et les 
» prélats, les grands et autres habitants de notre royaume, 
w sur les moyens de repousser les périls qui nous pressent et 
» de résister à la malice de nos ennemis *. Tout porte à croire 



I PaHiam. Iù$t. 1. 1, p. 167 ; Report , etc., p. 909. 

s Voici le writ adressé à ParcljeTêque de Caiitorbery : 

« Sicut lex justissiina, proTÎda circuinspectioiie sacrorum principum stabilila, hortatar 
ft statuil ut quod oniiies iaogit ab omnibus approbetur» tic et innuit erideuier ut 
comniuiiîbus periculis pro remédia proTisa comnimuniter obvietur; sane aatis noacitt «t 
jain est, ut credinius, per univerra inuiidi cliiuata diTuIgatum, qualiter ras Francia ^ 
terra uostra Vascoiiise nos fraudulenter et oautelose decepit» etm nobla neqnHrr dalî* 
iicndo. Nunc vero prsedictis fraude et nequilia non contentua, ad npnpiationcnB rafiDi 
nostri, classe inaxima et bellatorum copiosa multitudine conpregatis, cura qtdbua re> 
giiuin nostrum et regni ejusduni incolas hostiliter jam inTasti, Jinguam aiiftlieam, « éoa- 
ceplae iniquitatis proposito detestabili potestas corrcspondeat « quod Deua avertat, onanina 
de terre dclere proponit, Quia igiiur prirvisa jucula minus liedunt et rea vinlra' 
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que cette assemblée fut composée au moins de cent soixante- 
dix membres. 

Au parlement laïque furent convoqués : 1" quarante-neuf 
comtes ou barons ' : 2° deux chevaliers par comté ; 3° deux 
bourgeois par bourg ^ Les lorits prescrivent aux shériffs d'avoir 
soin que ces députés soient munis de pleins pouvoirs pour 
« faire tout ce qui sera ordonné dans le conseil commun , de 
» telle sorte qu aucune aflaire ne demeure en suspens faute 
» de pouvoirs semblables \)) Cent vingt villes ou bourgs re- 
çurent Tordre, à ce qu'il paraît, d'élire chacune deux dépu- 
tés, ce qui doit porter le nombre des membres de l'assem- 
blée laïque à plus de trois cent soixante. 

Les comtes, barons et chevaliers de comté accordèrent au 
roi un onzième de leurs biens meubles , les bourgeois un 
septième. Edouard eut de longs débats à soutenir avec l'as- 
semblée du clergé, et fut obligé de se contenter d'un dixième 
des revenus ecclésiastiques qu'elle lui avait d'abord offert. 

A dater de cette époque , on doit considérer le parlement 
comme définitivement fondé. Il fut convoqué onze fois, si ce 
n'est plus souvent, dans les douze dernières années de ce 
règne \ et Ton a conservé les preuves directes de la convo- 
cation des députés des comtés et des villes à presque toutes 
ces réunions \ Telle était même la disposition des esprits, 
que le nombre des membres de ces assemblées nationales 
allait croissant comme leur importance; il semble que de 



ticut crtrrnrum ejuMlem rpgni convlvium, agitur in hacpart«; Tobis mandamtu... Quod 
die domiiiica proiima, poat ffstuni S. Martini hieme proximo futurum, apud Wcttmon. 
pcraonaliter intenilia ; prcmunientea priorrm et capitulum eeclesia vestra, et arcbidia- 
coMum tntumquf! clerum «ett^e diocrseoa, facieiitca quod iidcin prtor et arcbidiaconua 
in propriia pertoiiia aui», et dictum capitulum per uiium, idrmqun clenia per duo* pro. 
curatorea idoneoa, plenam et aufficientem poteatalem ab ip»ia capitulo et clero haben. 
tea, una Tobiacum interaint, modia nninibua, tune ibidem ar tractandum, ordînandum 
et facirndum nobiaruni rt rum cirteris prriatia et ptocnibu» , et aliis iucolis rcpii 
noatri, qualiter ait bujuamodi periculia et rxcogitatis nialitiia otTianduiu. • (JUparC, etc., 
pag. Jio,. 

I Par lir» uTifn du irr octobre isoS. 

s Par (les wrili du S octobre. 

ô •Ail raririidum quod de coniniuni conailio nrdinabitur in prKniiaaU, ita quod pro 
d«rcrtu liuiiisninili poteatalia negolium prrdictuni infactum non rcntaacat qunquo modo. 
Bfport, clr. p. a 1 1;, 

H Parliam. h$l. t. r, p. Iit-l49- 

h N'otaninient pour lea parlementa l'.e :9'jC. Htp^rty etc. p. |ij: Parllmm. AmI. t. », 
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toutes parts se fît sentir au roi la nécessité de rechercher de 
plus en plus les conseils et T appui de ses sujets. Ainsi le 29 
décembre 1299 , Edouard adressa des writs aux deux chance- 
liers des universités d'Oxford et de Cambridge pour leur or- 
donner d'envoyer au parlement de Lincoln quatre ou cinq 
députés d'Oxford et deux ou trois de Cambridge , a choisis 
» parmi les hommes les plus sages et les plus versés dans la 
» science du droit de chacune de ces universités'. » Le prin- 
cipe de la nécessité du consentement en matière d'impôt 
avait prévalu ; l'habitude des fréquentes assemblées du par- 
lement était prise ; l'autorité royale ne pouvait plus s'exercer 
régulièrement ni avec force sans le concours et Tadhésionda 
pouvoir national. 

Ce fut, on n'en saurait douter, à la création de ce pouvoir 
et à l'empire qu'il exerçait déjà que les barons et le peuple 
anglais durent leur facile triomphe dans la dernière lutte 
qu'ils eurent à soutenir contre leur roi , pour la confirma-^ 
tion des chartes , et dont j'ai rapporté plus haut les vicissi- 
tudes. Tant que les institutions avaient manqué, la guerre ci- 
vile seule avait pu arracher au prince la reconnaissance des 
droits publics ; et non-seulement, achetée au prix de la guerre 
civile , cette reconnaissance coûtait toujours fort cher, mais 
ce qui est plus grave encore, elle en était bien plus précaire; 
car en vain le combat est juste et la victoire légitime; les 
triomphes de la force matérielle ont, par la nature du moyen» 
quelque chose d'impur qui leur nuit dans l'esprit de l'homme 
et compromet leur stabilité. Edouard, malgré sa supériorité 
personnelle, n'était pas plus enclin que ses prédécesseurs à 
confesser hautement et à constater, par de nouveaux aveux t 
les droits de ses sujets. Il les avait plus d'une fois méconnus, 
et souhaitait ardemment d'en éluder la solennelle déclaration. 
Mais la pensée et la force nationales avaient commencé à se 
manifester et à agir par des institutions; sous le roi Jean, 
les barons avaient été contraints d'appeler l'étranger; soub 
Henri III , la résistance n'avait pu se prolonger que par le 



p- li4); de 139A (T/'irf. p. 194); de agcf (Report y «te, p. sS^): de lS*9 (FJit. p. «il; 
Fdtnburgh Rev.^ i>*> 69, p. Ô9!; de i3o5 (Parliam. ki$t, 1. t,p- l^i); <!« t^oj (IMAp. lll.k 

1 Partinm. hi»t. t. f,p. l6a. 
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soulèvement désordonné et les pillages de la multitude. Sous 
Edouard I", les barons et les députés se réunirent en parle- 
ment ; le peuple s'assembla sur les places publiques et dans 
les églises ; des démonstrations menaçantes et pourtant pai- 
sibles suffirent pour imposer à un prince ferme et habile la 
complète reconnaissance des droits des citoyens. Ce qui était 
demeuré mobile et douteux après les succès de la guerre ci- 
vile fut aisément et à jamais consolidé par Fautorité morale 
du parlement. Mais aussi , il faut le dire , c'est aux succès de 
la guerre civile que le parlement lui-même était dû. 

J'ai suivi pas à pas les progrès de sa formation et de sou 
intervention dans le gouvernement. Il ne me reste plus qu'à 
faire connaître ce qu'il était, sa constitution intérieure et sa 
forme, lorsque, à la fin du treizième siècle, il eut conquis 
sans retour sa place à côté de la royauté. 

Il était composé, comme on voit, 1° des comtes et barons 
laïques, individuellement convoqués par le roi ; 2° des arche- 
vêques, évêques, abbés et prieurs , vassaux immédiats de la 
couronne, aussi convoqués individuellement ; 3° des députés 
des chevaliers et francs-tenanciers des comtés ; 4° des dépu- 
tés des cités, villes et bourgs. 

Aucune loi, aucun droit ancien et permanent ne détermi- 
nait quels étaient les comtes , barons , abbés et prieurs, que 
le roi était tenu de convoquer individuellement. Il en usait 
assez arbitrairement à cet égard , omettant souvent d'appeler 
ceux qui s'étaient rendus aux parlements précédents*. Ces 
omissions donnaient lieu quelquefois, mais rarement, à des 
réclamations, à moins qu'elles ne portassent sur un grand 
nombre de barons opposés au roi ou sur leurs principaux 
chefs. L'importance d'un vassal immédiat de la couronne et 



1 Ainsi Edouard 1er aviat convoqué, au parlement 4e Skrcwsburj, en Ii83, cent oiiie 
coaitfs ou barons; et au parleiueut de Westmiucter, en 119S, il n*en conTo«|ua que 
quarante -neuf, ou tout au plut ciuquaDte* trois. Les demien parlement* de sou règne 
«frrrnt l>«aucoup d^semples d^îrrégularités de ce genre. On trouée i cette époque quatre- 
Tiii(it>(JiK-buit pr$r^rt» laïques, qui liront été individuellement convoqués au parlement 
qu'une si-ule foi«, et cinquante qui Tonf été deui, trois ou quatre fois. iBallam « 5t«l< »f 
t^urftp*,t\r.,\. Ml, p. a86; Rtpûrf, etc., p. 19e}. 
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lie sa famille était presque la seule garantie de sa conyocation 
personnelle au parlement. 

Les barons, vassaux immédiats, n'étaient pas senb indivi- 
iluellement appelés au parlement; le roi y appelait souvent, 
de la même façon , les hommes considérables dont il jugeait 
h propos de rechercher les conseils à Tappni , bien qu'ils ne 
f lussent aucune terre de la couronne ; c'étaient les barons 
par torit, et ils exerçaient dans l'assemblée les mêmes droits 
que les vassaux immédiats ; seulement il ne paraît pas que le 
simple fait d'un torit de convocation leur conférât un droit 
permanent et héréditaire à siéger dans le parlement. De ce 
nombre étaient presque toujours les juges et les membres da 
conseil privé. L'usage de créer des barons ou pairs, soit par 
statut du parlement, soit par lettres-patentes du roi, n'a 
commencé que. dans le cours du quatorzième siècle, sons len 
règnes d'Édourd III et de Richard II. 

La convocation des députés des comtés et des boni^ n'é- 
tait pas encore une nécessité légale ; aucun statut ne l'avait 
( onsacrée. Mais c'était une nécessité de fait , déjà convertie 
en droit dans la pensée publique , et sanctionnée par une 
pratique à peu près constante. 

La convocation des députés des comtés était plus certaine 
que celle des députés des bourgs, parce qu'elle se rattachait 
àTancien droit de tous les vassaux immédiats de la conronne à 
siéger dans les cours du roi, et aussi parce que les chevaliers 
de comté étaient encore, dans l'ordre social, des hommes 
plus importants que les bourgeois. Cependant la convocaiion 
des députés des bourgs avait déjà pris , à la fin dn règne 
d'Edouard I^^ tous les caractères et la force d'une habitode. 
Le nombre des députés des comtés et des bourgs n'était 
point fixé ; le roi en décidait arbitrairement. Cependant la 
«convocation de deux députés par comté et autant par bourg 
passait en usage. 

Rien ne déterminait quels bourgs devaient envoyer des 
députés au parlement; cette détermination appartenait ao 
shériffs à qui les writs étaient adressés. Les écrivains torji 
ont prétendu que les seuls bourgs originairement appeUs i 
élire des députés, étaient ceux qui faisaient partie des domai- 
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nés du roi; mais cette assertion est démentie par les faits : 
au parlement de Shrewsbury en 1283, siégèrent des députés 
de Lynn et de Salisbury, villes étrangères au domaine royal ; 
il en était de même des bourgs d'Evesham , Tunbridge et 
Blelchingley, qui , en 1295 , envoyèrent des députés au par- 
lement de Westminster '. On peut ranger sous trois classes les 
villes et bourgs qui jouissaient de ce privilège : l^^les villes et 
bourgs qui possédaient des chartes de corporation, reçues 
soit du roi , soit de quelque grand baron , leur seigneur ; 
2** les villes et bourgs du domaine de la couronne que le roi 
avait originairement le droit d'imposer à son gré, droit que, 
même après cette époque , il exerça encore assez longtemps ; 
3° enfin les villes dénuées de charte, mais importantes et qui 
pouvaient défrayer leurs députés. Au fait, l'importance des 
villes et le besoin qu'on avait de leur concours étaient , à cet 
égard, la seule règle, et les shériffs en usaient fort arbitrai- 
rement, omettant souvent de faire élire des députés par des 
bourgs qui les payaient peut-être pour se faire dispenser de 
l'exercice d'un droit onéreux. ' 

Les chevaliers-députés des comtés étaient élus dans la cour 
du comté, non-seulement, comme l'ont prétendu les torys, 
par les vassaux immédiats de la couronne qui n'avaient pas 
été convoqués individuellement, mais par tous les francs- 
tenanciers du comté qui se rendaient habituellement à cette 



1 Eéimburgk RnieWy n** 69, p. ii, 

t En i3 13, on voit !•■ «hérifTdu comté de Buckiiigbani déclarer qu^il n^} a, dan« ton comté, 
«l'autre bourg capable d'éliieque Wycomb, quoique les bourgg de Wendover, Agmondeabam 
rtMariow euMentdéjà deux foi* envoyé dea député* au parlement. En li^$, le «bérilT du 
cooité de Wilttf aprv« avoir fait élire dea députéa pour Saliaburj et deux bour|c», afSrroc 
qu'il n*} a point d'autre cité ni bourg dana son comté, tandis que buit autres bourgs 
avaient élu pour les parlements préc/denta. ( lUti.A«, StaU of Eurep* , etc., t. m 
pag. ieC-170.) I>e tels abus devaient être bien plus fréquents sous le règne d'Ldouard 1er 
C'est sans doute par crtte cause que des villes appelées bourgs, et d^ailleur* en posarnion 
«Tune cbarte, n'avaient jamais, avant la dernière réfoime parlementaire, envojé de de» 
putes au parlement. T.es trois pi'.ncipales étaient Lecds, Birmingham et Macdcaficid. 
Drpuis ta formalton du parlement jusqu'à la mort d'Edouard III '1377), 00 trouve cent 
a.iixanU-deux bourgs, non compris les cités ou villes épiscopales «t les cinq porta» qui 
envoyèrent de* députes au parlement Ces bourg* sont fort inéfalemcot répartia aur U 
surface de l'Angleterre ; il j en • quatrc-vingtonse dans le* ancians ro^aumas da Wasats, 
et«k Sufsax, quarante neuf dans rancienne Mercie et les royaumta d ép — dawts de Ka«t, 
Eaaci et Ealanglie, et vingt-deux' dans le Northambcrland. {Eiimk. M*9. u* ty, p. 37. ) Oo 
veil •«aai des bourgs qui se font décharger de rohligatioii d^nvojer 4m» députée, e« 
alléfwaot qu*ils sont trop pauvres pour lea d«(ra}er. (IM,U xttiii, p. 1)9). 
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cour, soit pour Tadministration de la justice, soit pour régter 
çn commun les intérêts locaux '. En 1429 et 1432, deux sta- 
tuts de Henri IV limitèrent pour la première fois les droits 
électoraux aux francs-tenanciers en possession d^un revenu 
annuel de quarante schellings ^ 

Aucun principe, aucune habitude générale ne présidait, 
dans les villes, à Texercice des droits électoraux. Elles 
avaient acquis successivement, et sous mille formes diverses, 
des libertés plus ou moins étendues. Les droits mnnidpaiix 
y appartenaient tantôt à la corporation , plus ou moins nom- 
breuse , qui avait reçu une charte et tenait la ville en fèe- 
farm , tantôt à la collection des francs-tenanciers qui possé- 
daient leurs maisons en burgage tenure, sorte de tenure libre 
analogue à la tenure en socage, ailleurs aux propriétaires de 
maisons en général, quelquefois, mais plus rarement* i It 
totalité des habitants. Quand tel ou tel bourg fut sommé d'en- 
voyer des députés au parlement , personne ne songea à con- 
sidérer ce nouveau droit comme distinct de& droits mu- 
nicipaux, ni à en faire Tobjet d'un règlement spécial. Cette 
innovation prit le bourg dans Tétat où elle le trouva; c'esU- 
dire que les citoyens qui, en vertu d'une charte quelconque 
ot sous telle ou telle forme , possédaient le droit de nommer 
les magistrats ou de régler les affaires du bourg, exercèrent 
aussi celui d'élire ses députés. De là l'irrégularité des élee- 



I Oellu opinion, TiTcnicnt rontcstée aujourd'hui encore par les écrit nnt toryt, • M 
Tieloi'iuukrnicut .établie , à diferses repris* •, dans VEdinburgh RtwUm ( tom. uf lU et 
II' Cg.) Je ne puis rapporter ici toutes les obiections dont elle a été Tob^et et les ré- 
ponses qui les ont i« futées. Je me contenterai de rappeler, l** que les fraitca4— iqcw 
•-Il fiéiiérai, et non les seuls vassaux immédiats de la couronne, siégeaient dana leacean 
<!•■ comté, suit pour y rendre la justice, soit pour réxler les întérèta locuut ; a* l|M In 
«rilsqui ordonnent Téleclion des clievaliers de comté sont conçus préciséoMat dtaas ks 
niêincs termes que ceux qui prescrivent quelque élection pour des allUres puRMMat la* 
r.alfs; ils portent également que ces chevaliers seraiit élus ■ de asseusa oommuritalis ce- 
mitauifl, in pirno coniitalu, pi-r totani comniunilatem comitatus, de arbitrio et aastaia 
bomiiiuiii comitatus, etc. ; ■ 3" enCu, lorsqu'en i4'>^> "ous le règne de Henri IV, ee 
«nuliit réformer les abus que les shérifls avaient introduits daus cet électioiia, pendaet 
1j Ivrannic désordonnée de Richard il, un statut ordonna que tous les aamtaiits à h 
«:our du conilc, non-seulement ceux qui avaient été duenient convoqués, maia-aiMsi ks 
4uli-es (probablement crux que le shérill* a\ait à dessein omis de couvoqufr), preiidraîenl 
paît à Tikction. [Stntutet at large, t. i, p. 4?8i Ci> statut uidiqu» clairement q:wi était 
l'iisn|;e dos temps antérieurs. 

: Statnlrs ni large, t. i, p. 5o4. 
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tions de bourg en Angleterre, et la facilité avec laquelle s'y 
sont introduits le mensonge et la corruption. 

Comme , en un assez grand nombre de lieux , les francs- 
tenanciers , habitants d'une ville , siégeaient dans la cour de 
comté , beaucoup d'élections de députés de ville se faisaient 
originairement dans ces mêmes cours et par les francs- 
tenanciers de la ville qui s'y rendaient, soit qu'ils exerçassent 
ce pouvoir en leur propre nom , soit qu ils y fussent autorisés 
par leurs concitoyens '. 

Les writs portant ordre d'élire les députés de comté fu- 
rent, dès l'origine, adressés aux shériffs. Ceux qui ordon- 
naient l'élection des députés de bourg le furent d'abord aux 
magistrats municipaux. Leur convocation aux parlements de 
Londres en 1264 et de Shrewsbury en 1283 eut lieu dans 
celte forme. En 1295, Edouard I" adressa tous les tvrits, 
sans exception, aux shériffs ; et telle a été , depuis cette épo- 
que , la pratique légale et habituelle. Sauf quelques excep- 
tions sous le règne d'Edouard III ', les cinq ports furent les 
seuls bourgs dont les magistrats continuassent à recevoir di- 
rectement les writs de convocation. 

Une dernière question me reste à traiter, question grave , 
car elle se rapporte à un fait qui a décidé peut-être du sort 
du gouvernement représentatif en Angleterre. D'après quels 
principes et sous quelles formes se rapprochaient, à la fin du 
treizième siècle, les divers éléments du parlement? étaient- 
ils déjà divisés en deux chambres, ou venaient-ils se réunir 
dans une assemblée unique pour délibérer et agir en com- 
mun? 

On varie sur l'époque à laquelle le parlement a définitive- 
ment revêtu sa forme actuelle ^ ; mais toutes ces variations se 
renferment dans les cinquantes premières années du quator- 
zième siècle , et il est certain qu'à la fin du treizième le par- 

I EdiHh, Rav. t. iitiii, p. i^5. 

s En iSfts ou i.'^ft.^, Edouard III adrcMS dirrctpmrnt •«■• wriu aui magittralt oiun-- 
cipaui, la prrniii-rr foi» pour dii bour|c» et la accoude pour trente huit. ( Eéinb. Ht*. 
»•• «ig. p. 53-3',^. 

i Cirtr la place à la dix-veplirnie année du rt-ftne d'Edouard Hl (iHi); Jet auteur* 
<U l'Histoire parlementaire, à la «iaième année du même règne ^iSS3i: M. Uallanif a 
la première <tio7], et peut-être même i la buiti<-nie année du régtia d'Edouard I! 
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lement n'était ni divisé, comme aujourd'hui, en chambre des 
lords et chambre des communes^ ni réuni en un seul corps. 

La vraie cause de cette diversité d'opinions, c'est la diver- 
sité des circonstances qu'on prend pour symptôme de la fusion 
des députés de comtés et des députés de bourgs en une seule 
assemblée. On a déduit ce fait tantôt de la réunion de ces 
deux classes de députés dans la même enceinte, tantôt de leur 
discussion en commun, tantôt de l'union de leurs votes dans 
les mêmes questions ; et comme chacune de ces circonstances 
se rencontre isolément dans des parlements divers, on a 
avancé ou retardé la constitution du parlement sous la forme 
qu'il a coùservée, selon qu'on a regardé tel ou tel symptôme 
comme décisif à cet égard. 

Au lieu de prétendre assigner à ce fait une date précise, il 
faut suivre les gradations qu'il a traversées avant de s'accom- 
plir. C'est le seul moyen d'en bien comprendre les causes et 
la nature. 

Originairement, comme on l'a vu, tous les vassaux immé- 
diats du roi avaient le même droit d'assister au parlement et 
de prendre part à ses actes. Les simples chevaliers de comté, 
quand ils s'y rendaient, siégeaient, délibéraient et votaient 
donc avec les hauts barons. Une assemblée unique formait 
alors le grand conseil national. 

Quand l'élection remplaça , pour les chevaliers de comté, 
ce droit individuel, quand les élus des cours vinrent seuls ao 
parlement , ils ne cessèrent point d'appartenir à la classe où 
ils avaient été placés jusque là. Bien qu'élus et envoyés, nôn- 
sculcment par les vassaux immédiats de la couronne, mais 
par tous les francs-tenanciers de chaque comté, ils conti- 
nuèrent, eu vertu de leur ancien titre féodal, à siéger, dé- 
1ib('rer et voter avec les barons individuellement convoquAs. 

La présence des députés des bourgs au parlement était an 
<-ontrairc un fait nouveau, et qui ne se rattachait à aucun 
[>rincipe du système féodiil, à aucun droit ancien, exercé sous 
une forme nouvelle. Aussi formèrent-ils, en arrivant, une as- 
semblée distincte, séparée des chevaliers de comté comme 
des barons, délibérant et votant pour son compte, quand 
même elle siégeait dans la même enceinte. 
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Cette séparation est évidente par les votes de subsides de 
cette époque. En 1275, les députés des bourgs votent seuls, 
au profit du roi , un droit sur l'exportation des laines et des 
cuirs, En 1 295 , les comtes , barons et chevaliers de comté 
accordent à Edouard P' un onzième de leurs biens meubles, 
le clergé un dixième , les citoyens et bourgeois un septième. 
En i 296 , les premières classes accordent un douzième , la 
dernière un huitième. En 1305, les barons et les chevaliers 
de comté votent un trentième, le clergé un trentième, les 
bourgeois un vingtième. En 1308, sous Edouard II, les barons 
et les chevaliers un vingtième , le clergé un quinzième , les 
bourgeois un quinzième. En 1553, sous Edouard III, les che- 
valiers de comté votent un quinzième, comme les prélats et 
les barons , les citoyens et bourgeois un dixième. Cependant 
le vote des chevaliers , bien qu'identique avec celui des ba- 
rons, en est distinct, et les registres de ce parlement portent 
expressément qu ils ont délibéré en commun avec les bour- 
geois. En 1541, les prélats, comtes et barons d'une part, les 
chevaliers de comté de l'autre, accordent au roi le neuvième 
de leurs brebis, agneaux et toisons; les bourgeois le neuvième 
de leurs biens meubles. En 1345, les chevaliers de comté vo- 
tent deux quinzièmes de leurs biens meubles , les bourgeois 
un cinquième; les barons s'engagent à suivre le roi en per- 
sonne, et n'accordent rien de plus. 

Les chevaliers de comté ont donc cessé de voter en commun 
avec les barons; mais ils votent encore à part des bourgeois, 

En 1547, les communes, sans distinction, accordent au roi 
deux quinzièmes de leurs biens meubles qui seront perçus, 
en deux ans, dans les cités, bourgs et anciens domaines de la 
couronne, et dans les comtés. La fusion des deux éléments de 
la chambre des communes est donc complète ; elle continue 
depuis cette époque, bien qu'on rencontre encore quelques 
exemples d'impôts spéciaux, votés par les seuls députés des 
villes bt bourgs, notamment en 1573'. 

C'était donc entre les députés des comtés et les députés des 
bourgs qu'avait lieu la séparation originaire. Pendant près 

1 Uffiort, f te. , p. .î>9 . 
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de quatre-vingts ans les souvenirs du droit féodal rallièrent 
les premiers aux barons. 

Cette séparation ne se rapportait pas uniquement an vote 
des subsides ; tout indique que les députés des comtés et ceux 
des bourgs ne délibéraient pas non plus en commun sur les 
affaires , législatives ou autres, traitées en parlement. Dans 
les questions de paix et de guerre , les chevaliers de comté 
étaient consultés bien plus souvent que les bourgeois*. S'a- 
gissait-il d'intérêts commerciaux? le roi en traitait d^ordinaire 
avec les seuls députés des bourgs. On a déjà vu que le statut 
dit d'Âcton-Burncll fut rendu dans cette ville, de Favisdes 
bourgeois qui y étaient seuls réunis, tandis que les chevaliers 
de comté siégeaient à Shrewsbury avec les barons , pour as- 
sister au jugement du prince de Galles, prisonnier. En re- 
vanche, les chevaliers de comté furent seulsappelésà délibérer 
sur le statut Quia emptores terrarum, relatif à l'aliénation des 
iiefs. La séparation des deux classes allait donc à ce point 
({ue Tune des deux pouvait être convoquée seule, on que,- 
«convoquées Tune et Tautre, elles pouvaient siéger dans des 
villes différentes. 

Quand elles siégeaient dans la même ville, notamment à 
Westminster, le parlement tout entier se réunissait d'ordinaire 
dans la même enceinte ; mais alors les barons et les chevaliers 
de comté occupaient la partie supérieure de la salle ;, la partie 
inférieure était réservée aux députés des bourgs. 

On rencontre parmi les bourgeois eux-mêmes quelques 
Iraces de classification; jusqu'au règne d'Edouard III les dé- 
putés des bourgs qui faisaient partie du domaine de la cou- 
ronne formèrent souvent une classe à part, et votèrent des 
subsides distincts. 

C'est H peu près ainsi que vers la même époque, ou un 
peu plus tard, se formaient sur le continent toutes les assem- 
blées nationales. Elles rapprochaient, sans les amalgamer, les 
divers ordres de citoyens, et mettaient en présence du pou- 
voir central tous les intérêts spéciaux assez forts pour se 
défendre, assez importants pour se faire ménager; mais 

ï Bepcrt, «ftc, p. 3o7 : Varliam.hitt. i, pa$siin. 
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sans les amener à s'unir dans un intérêt général. Les idées 
étaient spéciales comme les intérêts; chaque corporation 
traitait pour son compte, et la classification de la société se re- 
produisait, rigoureuse et immobile au centre de l'Etat. 

Mais cette classification destinée, sur le continent, à se 
maintenir si longtemps et à s'assujettir toutes les institutions, 
devait bientôt disparaître, en partie du moins, en Angleterre. 
Les députés de comté ne pouvaient manquer de se séparer 
des hauts barons , et de s'unir intimement avec les députés 
des bourgs. J'ai dit comment s'accomplit progressivement le 
fait : en voici les causes. 

Si les chevaliers de comté continuèrent quelque temps à 
siéger et à voter avec les barons, ce n'était guère que l'effet 
d'un souvenir, un reste de l'ancienne similitude de leur si- 
tuation féodale. Par la substitution de l'élection au droit uni- 
versel et personnel, cette similitude avait déjà reçu un grand 
échec. Les causes qui avaient amené ce changement conti- 
nuaient d'agir. L'inégalité de richesse et d'importance entre 
les hauts barons et les simples chevaliers de comté allait 
croissant. La division progressive des fiefs diminuait le nom- 
bre des premiers , la force individuelle des seconds. Chaque 
jour la position sociale des chevaliers de comté s'éloignait da- 
vantage de celle des barons. Leur position parlementaire de- 
vait suivre le même cours. 

En même temps tout concourait à rapprocher les députés 
des comtés et ceux des bourgs. Ils avaient la même origine, et 
venaient au parlement en vertu du même titre d'élection. Ni 
les uns ni les autres n'agissaient uniquement pour leur propre 
compte, ne parlaient en leur propre nom ; les uns elles autres 
étaient chargés de défendre les intérêts de leurs concitoyens, 
de leurs égaux. De là une grande analogie dans leurs disposi- 
tions morales et dans l'idée qu'ils devaient se former de leur 
mission, de leurs devoirs, de leurs droits. De toutes les causes 
(jui peuvent tendre vers l'assimilation des divers ordres de 
citoyens, de telles analogies sont les plus puissantes, car elles 
agissent à l'insu des hommes et sans avoir besoin du concours 
de leur volonté. Par là le lien qui avait rattaché les élections 
de comté au droit féodal s'atténuait, s'usait, pour ainsi dire » 
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de jour en jour. Les deux classes de députés correspondaient 
également à des intérêts locaux, intérêts soutent les mêmes 
ou de même nature ; les habitants des villes situées dans un 
comté et les propriétaires ruraux formaient souvent les mêmes 
réclamations et les mêmes vœux. Les cours de comté étaient 
d'ail leurs pour eux un centre commun où ils se réunissaient habi- 
tuellement; là risolementctrinégalité, caractères essentiels de 
la hiérarchie féodale, disparaissaient pour faireplaceàladélibé- 
ration commune et àFégalité des droits; là touslesfrancs-tenan- 
ciers venaient, au même titre, débattre ensemble leurs intérêts, 
concourir aux mêmes actes de la vie politique , défendre de 
concert leurs libertés. Ceux des villes s'y confondaient souvent 
avec ceux des campagnes; souvent les élections du comté et 
celles des bourgs s'y faisaienten même temps. De tels rapports 
d'origine et de position sociale, entre ces deux classes de dépu- 
tés , ne pouvaient laisser subsister, dans leurs positions par-* 
lementaires, une profonde et durable diversité. 

Enfin les hauts barons formaient seuls, auprès du roi, un 
grand conseil distinct à la fois du conseil privé et du parie- 
tnent. Ils se rassemblaient souvent en cette qualité et indé- 
pendamment de toute convocation de députés élus, inter\e- 
liant ainsi, d'une façon presque permanente, dans te 
gouvernement de l'État. Les députés des comtés et des 
bourgs , au contraire , n'y paraissaient que plus rarement et 
pour des nécessités particulières. Ils y venaient exercer des 
droits, veiller à la garde de leurs libertés ; mais ils ne gou- 
vernaient point , ne se disputaient point le pouvoir central, 
n'y étaient pas habituellement associés. Qu'ils parussent au 
nom d'un comté ou d'une ville , leur situation politique était 
on ceci la même, et très-différente de celle des barons ; nou- 
velle cause qui tendait à les distinguer profondément de la 
haute aristocratie et à les réunir entre eux. 

C'est là le grand fait qui a décidé de la destinée du parie- 
ment britannique. A eux seuls, les bourgs n*auraient jamais 
on assez d'importance ni de force pour enfanter une cham- 
bre des communes capable de résister tantôt au roi , tantôt 
aux barons , et de conquérir sur les affaires du pays une in- 
fluence toujours croissante. Les villes le tentèrent en France 
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et échouèrent dans lenr tenlative ; [M)ur se défendre d'one 
aristocratie oppressive , il ne leur restera d'autre ressource 
que de se dévouer à la cause de la royauté. En Angleterre 
Faristocratie, ou plutôt la nation féodale, se divisa en deux 
[»arts ; la plus nombreuse , la classe des chevaliers et des 
francs-tenanciers de comté, s'amalgama avec la nation not- 
velle qui se formait dans les villes; de là naquit presque aus- 
sitôt une chambre des communes imposante, né cQW i ir e, et 
qui, forte des libertés qu'elle possédait déjà, n'eut pas besoin, 
pour les conserver ou les entendre , de rechercher le péril* 
leux secours du pouvoir absolu. Les barons , de leur eôté , 
après avoir soutenu les premiers, avec l'appui des chevaliers 
(le comté , la lutte du droit contre la tyrannie , fiirent natu- 
rellement amenés, par la présence seule d'une assemblée 
plus populaire que leur coalition, à se rapprocher de la cou- 
ronne, à devenir ses conseillers nécessaires et habituels; con* 
seillers assez forts pour garder une grande indépendance et 
pourtant hors d'état d'annuler la royauté. Dans la chambre 
des lords se lit l'alliance de la haute aristocratie et du trftne ; 
dans la chambre des communes celle de. raristocnitie 
moyenne et du peug^e ; l'une fut longtemps le siège dn 
gouvernement; l'autre sans prétendre à gpavemer, suffit 
longtemps à la défense de la liberté. Jbeomplie ao 
commencement du quatorzième siède,. cette double com- 
binaison ne devait mettre l'Angleterre à l'abri ni des es- 
sais du despotisme, ni des crises des révolutions, fléaux oa 
nécessités qu'on ne dompte pas si aisément ni si vite, car 
leurs causes sont profondément enracinées dans la nature des 
choses humaines; mais elle était, à cette époque, le meil- 
leur résultat politique que pût enfimter l'état social , et valut 
dès lors a l'Angleterre quelques-uns des principes et des élé- 
ments fondamentaux du seul système de gouvernement, qui 
ouvre aux grands peuples la carrière de la liberté. 
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RÉSUMÉ. 



Je touche au but que je me suis proposé. J'ai assisté en 
France et en Angleterre, à la formation primitive de la société 
<'t des institutions; je m'arrête au moment où la direction po- 
litique des deux pays me paraît décidée, du moins pour des 
siècles. Depuis la fin du treizième siècle jusqu'à nos jours , 
toutes choses ont tendu , en France , vers le triomphe de la 
fnonarchie pure ; en Angleterre, vers celui du gouvernement 
parlementaire. Les efforts de l'aristocratie pour se saisir du 
pouvoir souverain, et les essais de la nation pour se constituer, 
au centre de FEtat, selon le système représentatif, n'ont été 
chez nous, durant ce long intervalle, que des accidents, effets 
lie causes peu profondes, crises passagères où le système mo- 
narchique a rencontré des obstacles et quelques périls; mais 
qui, en dernière analyse, n'ont servi qu'à accélérer ses pro- 
p^rès. Chez les Anglais, au contraire, ce sont les tentatives de 
Ja monarchie pure qui se présentent comme des accidents, des 
déviations momentanées de la route où s'avance le pays. Le 
f parlement britannique a trouvé, comme la royauté française, des 
périls à redouter et des obstacles à vaincre ; l'histoire des deux 
pouvoirs est pleine de vicissitudes, offre également des épo- 
ques de faiblesse et presque de nullité ; mais, à tout prencLre, 
c'est le parlement qui a présidé aux destinées de la Grande- 
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Bretagne comme la royauté à celles de France; le pouvoir 
royal aux bords de la Seine, le pouvoir parlementaire aux 
bords de la Tamise, ont toujours été la force supérieure et 
conquérante pour qui nulle victoire n'était vaine et nul revers 
mortel. 

Puisque à dater du quatorzième siècle , depuis Edouard I" 
en Angleterre et Philippe-le-Bel en France: tel a été le cours 
constant et général des événements, il faut bien que les causes 
on aient été placées dans les temps antérieurs , et qu'à cette 
époque la question du double avenir des deux pays fût déjà 
décidée. Je crois qu'elle Tétait, et ce sont ces causes que j'ai 
essayé de démêler en retraçant les faits : en voici le fidèle 
résumé. 

En France aucun principe d'unité d'une part, de l'autre 
aucun équilibre de forces ne purent naître et se développer 
de bonne beure, avec l'empire de la nécessité, dans l'orageux 
amalgame des éléments qui concoururent à former la nation . 
Au moment de la conquête, les Gaulois-Romains n'étaient 
plus un peuple , car aucun esprit public, aucune institution 
politique ne les unissaient; peu après leur établissement, les 
Barbares eux-mêmes cessèrent d'en être un, car les institu- 
tions et les mœurs qu'ils avaient apportées de Germanie ne 
pouvaient, dans leur situation nouvelle, maintenir entre eux la 
société. On ne vitpointalors s'établir, entre les vainqueurs etles 
vaincus, une lutte qui pût amener quelques résultats généraux; 
les uns étaient bors d'état de se défendre, et n'en conçurent 
pas même l'idée; les autres étaient incapables de s'assujettira 
une organisation un peu régulière, et n'en eurent pas même 
besoin. Le vaste territoire de la Gaule fut couvert d'une mul- 
titude d'individus et de bandes qui s'en disputaient la posses- 
sion ou le butin. Tout y fut en proie au combat désordonné 
(les forces individuelles : et les systèmes d'institutions les plus 
contraires y germèrent en même temps; sans que, durant cinq 
siècles, aucun pût prévaloir ni se régler. 

A cette dissolution de toute société générale et de tout gou- 
vernement central succéda une multitude d'associations parti- 
culières, et de gouvernements locaux, d'abord presque absolu- 
ment étrangers les uns aux autres, unis ensuite par ie faible 
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Jien d'une subordinationjhiérarchique entre les propriétairesda 
sol. Alors commença la société féodale, seul moyen qu'eussent 
trouvé les hommes pour sortir enfm de la barbarie, mais so- 
ciété faible et incapable d'enfanter un vrai gouvernement; car 
ce n'était qu'une confédération presque volontaire entre nn 
certain nombre de despotes éloignésles uns des autres, tenant, 
chacun pour son compte , la part de population qu'ils possé- 
daient dans une condition servile ou voisine de la servitude, et 
toujours prêts à recourir à la force, plutôt qu'à un pouvoir pu- 
blic, pour terminer leurs différents individuels. 

Une force supérieure, capable d'absorber toutes ces souve- 
rainetés locales, de conquérir de nouveau tous ces petits Etats, 
pouvait seule mettre un terme à ce morcellement de la société 
et du pouvoir. Ce fut l'œuvre du système monarchique, avide- 
ment accepté par une multitude qui ne trouvait ailleurs aucune 
garantie, et repoussé en vain, bien qu'obstinément, par une 
aristocratie sans cohésion et sans unité. 

L'Angleterre offre un autre spectacle. 

Aussitôt après la conquête des Normands, car c'est là; à vrai 
dire, que commence son histoire, deux forces générales sont 
en présence, celles des deux peuples; l'un se rallie aux an- 
ciennes institutions qui n'étaient point mortes et deviennent 
sa garantie ; l'autre se constitue sur-le-champ selon le système 
féodal qui était déjà le sien. Un principe d'unité et un principe 
de résistance subsistent, dès l'origine, dans la société «tle 
gouvernement. 

Bientôt le principe de résistance se déplace ; la lutte des 
peuples se prolonge , mais sourdement ; c'est entre le roi et 
les barons que s'engage le combat. Forte en naissant, la royauté 
vQut devenir tyrannique ; sa tyrannie rencontre pour adver- 
saire une aristocratie véritable, car la nécessité de se dé- 
fendre contre les Saxons a fait prendre aux barons normands 
l'habitude d'agir de concert, et ne leur a pas permiade s'iso- 
ler de leur roi pour s'ériger en petits souverains. L'esprit 
d'association se développe ; le maintien des institutions 
saxonnes l'a conservé dans la classe moyenne des proprié- 
taires; l'impossibilité de la résistance individuelle le fait pré- 
valoir dans la haute féodalité. L'unité qui naît de la délibé- 



RÉSUMÉ. 339 

ration commune et de Tunion des forces entre des égaux 
devient le contre-poids de l'unité du pouvoir royal. La coa- 
lition aristocratique qui s'est formée contre le trône, soutient 
la lutte avec succès. 

Elle Ta soutenue avec Tappui des propriétaires inférieurs, 
et n'a pu se dispenser de faire reconnaître en même temps 
leurs droits et les siens. Lorsque, enivrée de ses victoires, la 
haute aristocratie , une partie du moins , veut à son tour de- 
venir tyrannique, le roi, à son tour aussi, s'adresse à ses 
francs - tenanciers des comtés dont on a appris connaître 
l'importance. Une portion d'entre eux se rallie à sa cause. La 
coalition des hauts barons elle-même se divise. Un chef qui 
l'a longtemps dirigée et voudrait profiter seul de ses succès, 
le comte de Leicester, se voit réduit à lutter à la fois contre 
le roi et Igi plupart des barons. Il cherche une force dans Ja 
population des villes, et introduit ainsi, d'une manière géné- 
rale, dans les affaires de l'Etal, l'élément démocratique de la 
société. 

La irrande lutte terminée, ces nouveaux-venus ne paraissent 
d'abord que rarement, et à part de tous les propriétaires de 
fiefs, dans l'assemblée de la nation. Mais bientôt les situations 
profondement diverses se séparent; les situations analogues 
se confondent. La haute aristocratie se constitue sous le 
nom de chambre des lords, auprès du trône dont elle a limité 
et dont elle partîige le pouvoir. L'aristocratie moyenne et la 
population supérieure des villes, qui ne peuvent prétendre à 
^'ouverner et n'ont que des droits à défendre, se réunissent 
dans la chambre des communes; et la division de la nation 
féodale crée une force capable de résister à la haute aristo- 
cratie comme à la royauté. 

Ainsi en France , depuis la fondation de la monarchie jus- 
qu'au quatorzième siècle, tout a été individuel, les forces, les 
libertés, la résistance comme Toppression : l'unité, principe 
de tout ^'ouvernement, l'association entre éganx, principe de 
de toutes les garanties, ne se sont rencontrées que dans Té- 
Iroite sphère de chaque seigneurie ou de chaque cité ; la royauté 
a été nominale ; l'aristocratie n'a point formé un corps; il y 
a eu des bourgeois dans les villes et point de bourgeoisie 
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dans FEtut. Ëii Angleterre , au contraire , depuis la conquête 
des Normands , tout a été collectif ; les forces de même na- 
ture , les situations analogues ont été contraintes de se rap- 
procher, de se coaliser, d'arriver à Tunité par .Fassociation. 
Dès son origine , la royauté a été réelle ; cent cinquante ans 
après son établissement, la féodalité s'est brisée en deux parts, 
dont Tune est devenue la haute aristocratie , Tautre le corps 
des communes du pays. Qui pourrait méconnaître dans ce 
premier travail de la formation des deux sociétés, dans ces 
caractères si divers de leur premier âge, les vraies causes 
de la longue différence de leurs institutions et de leurs des- 
tinées? 

Avant notre révolution, celte différence pouvait attrister un 
Français; maintenant, malgré les maux que nons avons souf- 
ferts, malgré ceux que nous souffrirons peut-êtrç encore, il 
ny a point lieu pour nous à de telles tristesses; les progrès 
de régalité sociale et les lumières de la civilisation ont pré- 
rédé en France la liberté politique ; elle en sera plus com- 
plète et plus pure. La France peut considérer sans regret 
toutes les histoires; la sienne a toujours été glorieuse, et 
l'avenir qui lui est promis , la dédommagera , à coup sûr, de 
ce qui lui a manqué jusqu'à présent. 
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